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Amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, le 
secrétaire d'Etat au budget, le rapporteur, Mal!ez, Tourné. — Rejet, 
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at.s * 
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41, — Ordre du ] ir P J610). 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


mn T'où 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
vendredi 17 juillet à été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


EU 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Naroun Amar et M. Wasmer s'excusent de 
ne pouvoir assister à la présente sance et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés, 


+ & 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Inscription d'office à l'ordre du jour. 


M. le président. Le rapport sur la demande en autorisation de 
poursuites n° 4413 concernant MM. Jacques Duclos, Etienne 
Fajon, François Billoux, Raymond Guyot et André Marty n'ayant 
pus été mis en distribution dans le troisième délai supplémen- 
taire de trente jours accordé par l'Assemblée dans sa séance 
du 6 mars 193, cette demande est, aux termes du seizième ali- 
néa de l'article 18 bis du règlement, inscrite d'office en tête de 
l'ordre du jour du prochain jour de séance. 


NOLVUNATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE L'EDUCATION 
NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de Vacance, d'un membre de la commission de l'éduca- 
lion natioru:e, 

Cette can‘ idature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu in ertenso de la 
traisiéôme séave du 17 juillet 1953. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée. 


le proclame don 


€ M. Buron, membre de la commission de 
l'éducation nationale, 


_ 





RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
È SANS DEBAT 


e 

M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans de! 
en deuxième lecture, du projet de loi complétant le par 
phe premier de la section VIF du titre IF du livre HE du , 
Dénal par un article 367 (2 inscription) (n° 3155, 5834, :« 
6420). 

Mais une demande de retrait signée par cinquante menil::3 
dont les noms seront publiés à ge du compte rendu ,n 
ertenso des séances de ce jour, a été déposée dans les for 
prévues au 2° alinéa de l’article 38 du réglement. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre 
jour et ne pourra plus y être inscrit. 


. 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans délit 
des propositions de loi: 1° de Mme Vermeersch et plusien 
de ses collègues tendant à instituer chaque année pour l: 
apprentis une deuxième session du C. A. P.; 2 de Mile bi: 
niesch et plusieurs de ses collègues tendant à instituer ]} 
les apprentis une deuxième session du certificat d’aptiwu! 
professionnelies. (N° 3:97, 3996, 5873, 6500.) 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par La commission, conformément à l’article 37 in fine du 
règlement, 

‘ 
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TARIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi portant fixation du tarif des droits de douune 
d'uportation (n°%* 6160, 6501), 

La parole est à M. Marcellin, rapporteur de la commission 
des affaires économiques. 

M. Raymond Marcellin, rapporteur. Mes chers collègue:, le 
projet de loi qui est soumis à vos délibérations a deux objets 
principaux: en premier lieu, il vous propose l'approbation du 
tableau des droits importation, en second lieu il institue un 
contrôle du Parlement sur la politique douanière du Gouvcr- 
nement. 

Ce texte constilue ainsi une nouvelle charte douanière. Outre 
ces mesures d'ordre général, il contient des dispositions conccr- 
nant les statuts spéciaux des départements d'outre-mer, de 
l'Algérie et de la Corse. J'ai procédé à l'analyse de ces statuts 
spéciaux dans mon w écrit qui a été distribué vendredi 
dernier. Je limiterai donc mon exposé oral aux explications 
que nécessitent les artieles 1* et 4 du projet. 

Par le premier alinéa de l’article 1*%, le Gouvernement nous 
demande d'approuver le tarif des droits de douane d'impor- 
tation en vigueur. Avant de vous exposer les raisons qui 
incitent le Gouvernement à solliciter du Parlement cette appro- 
je donnerai brièvement quelques indications sur ce 
tarif. 

Jusqu'à sa mise en application qui remonte au 1* jan- 
vier 1943, nous vivions sous l'emprise d'une loi douanitre 
vieillie, désuèëte, datant de 1892. Cette loi présentait au moins 
deux graves inconvénients: d'une part, la nomenelature sur 
laquelle s'appuyaient les droits de douane ne correspondait 
plus aux exigences de la vie économique moderne et se trou- 
vait Jlergement dépassée par les progrès scientifiques et tech- 
niques, d'autre part les droits de douane ainsi fixés étaient 
essentiellement spécifiques, s'appliquant au poid$, au volume 
ou à la surface. 

Ce mode de taxation qui offre, à n'en pas douter, des avan- 
tages durant les époques de stabilité, s’est toujours avéré inef- 
ficace en période de hausse des prix et de dépréciation mont- 
taire: 

Le Gouvernement se trouvait donc dans l'obligation de 
réformer profondément notre système douanier. 

Il a d'abord refondu la nomenclature. Cette opération à eu 
pour résultat la mise au point d'une liste marchandises 
simple, claire, donc susceptible d'ètre aisément comprise ct 
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utilisée par tous ceux qui doivent y recourir, I est, d'ailleurs, 
significatit de constater que celte nouvelle nomenclature a 
servi de base à l'établissement de la nomenclature internatio- 
nale de Bruxelles. | 

Pour parfaire cette modernisation de notre système tarifaire, 
je Gouvernement a transformé la tarification spécifique en taxa- 
tion ad valorem. Celle-ci est mieux adaptée à la situation éco- 
nomique nouvelle, Seuls, en effet, les droits à la valeur per- 
mettent de suivre automatiquement les variations de prix et 
assurent ainsi une protection constante de la production. 

Les deux réformes profondes du tableau des droits de douane 
d'importation furent mises en œuvre par l'arrêté du 7 décem- 
bre 1947, C'est cetle tarification qui fut appliquée le 
1" janvier 1948 que le Gouvernement vous demande aujourd'hui 
d'approuver. 

J'arrive à l'exposé des motifs qui incitent le Gouvernement 
à soumettre à notre approbation le tableau des droits de 
douane d'importation en vigueur depuis environ cinq années. 

J'observerai, d'abord, que, le jour même de la signature de 
l'arrêté relatif à ce régime douanier, le 16 décembre 1947, le 
«ouvernement déposait un projet de loi dont l'objet était 
ideutique à celui de cet arrèté. La commission des affaires 
cconomiques de la précédente Jégislature ne s'était pas saisie 
de ce projet de loi. Il semble qu'elle ait estimé que ce texte 
faisant double emploi avec l'arrêté, il n'était pas reg pour 
les mêmes dispositions juridiques, d'utiliser à la fois et la voie 
réglementaire et Ja voie législative. 

Mais récemment, des importateurs ont contesté la légalité 
du tarif et réclamé le remboursement de droits de douane 
qu'ils avaient acquittés, Is soutiennent, notamment, que le 
ouvernement à outrepassé ses droits en instituant par simple 
arrèlé un nouveau tarif tandis que l'ordonnance du 8 juil- 
let 1944, sur laquelle s'est appuyé le ministre des finances 
pour prendre cet arrêté, ne l'autorise qu'à modifier le taux des 
droits. Développant leur thèse, les importateurs affirment que 
le Gouvernement, s'il avait le pouvoir de diminuer, d'aug- 
menter ou de suspendre les droits de douane, n'avait pas Île 
droit de modifier la nomenclature ni de remplacer des droits 
spécifiques par des droits ad valorem. 

Des juridictions, en garticulier le tribunal civil de Punkerque, 
ont donné raison aux requérants et déclaré illégal le tarif en 
\igueur., I est vrai que d'autres tribunaux ont, au contraire, 
débouté les importateurs et reconnu que le Gouvernement avait 
agi dans la limite de ses pouvoirs. 

Si nous admettions le caractère illégal des perceptions doua- 
nicres, nous aggraverions la situalion du Trésor qui serait 
contraint de restituer plus de 120 milliards de francs au titre 
des droits de douane, Aussi le second alinéa de Flarticle 1% 
dispose-t-il que les recouvrements effectués sont définitivement 
acquis au Trésor, 

Cerlains prétendent que cette disposition revêt un caractère 
rétroactif, En réalité, il ne s'agit nullement d'une mesure de 
cet ordre, IL y aurait rétroactivité si l'on réclamait au rede- 
vable le payement d'une somme qu'il n'a pas encore versée 
lors du vote de la loi. Or, tel n’est pas le cas: les droits de 
douane à l'importation ont élé payés. 

Toutefois, pour éviter toute ambiguïté, il importe de préciser 
la portée du deuxième alinéa de l'article 17. Ce texte ne doit 
nullement être interprété comme privant les redevables de 
toute action en restitution de l’indu pour des motifs autres 
que ceux tirés d'une prétendue illégalité du tarif des douanes. 
De telles actions pourront être exercées dans les conditions 
prévues par la loi douanière. 

Ce même texte ne doit pas davantage ètre interprété comme 
une mesure d'amnistie. L'administration des douanes conserve 
le droit de procéder au recouvrement des droits et taxes 
reconnus exigibles à la suite de contrôles a posteriori ou de 
constatations d'infractions. 

Après celte analyse de l’article 1% du projet dont j'ai précisé 
l'exacte portée, je passe à la seconde disposition fondamentale 
de cette chaïfte douanière, l’article 4, qui institue au profit du 
Parlement un contrôle des actes réglementaires du Gouverne- 
ment en matière douanière. 


A l'avenir, le Gouvernement ne pourra modifier les droits 
d'importation et le tarif que es 
ministres et soumis en forme 
du Parlement. 

L'article 4 met fin à la législation du temps de guerre qui 
continuait à s'appliquer en malière douanière. Actuellement, 
les droëMs de douane sont suspendus, diminués, augmentés, 
par de simples arrêtés ministériels qui échappent, en pratique, 
au contrôle du Parlement. Ce régime, instauré en 1940, avait 
été reconduit en 1944. Il en résulte des manipulations conti- 
ruelles du tarif et les importateurs demeurent dans l'incerti- 
tude quant aux charges qu'ils devront supporter. 


L'article 4 du jet apporte les garanties que, depuis quel- 
ques années, réclame votre commission des aflaires écono- 
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miques, Au lieu d’un simple arrêté pris souvent par un seul 
ministre, le Gouvernement sera dorénavant obligé, po mod 
lier les droits de douane, de prendre un décret en conseil des 
rinistres, décret qui sera soumis, sous la forme d'un projet de 
loi, à la ratification du Parlement. 
C'est dire que votre commission des affaires économiques, 


qui est aussi votre commission des douanes, pourra reprendre 
tiute son activité d'avant la guerre, 

Telles sont ies observations générales que votre comimis-ion 
m'a chargé de vous presenter, en vous proposant de voter ce 
projet, 

Elle en a adopté les articles par 15 voix contre 7, l'oppo { 
émanant des Commissaires du groupe communiste, Ceux-ci ont 
iermulé des objections contre la procédure de moditiealon di 
droits de douane par décret soumis à la ratification du Par- 
lement, Hs préfèrent que ces moditications ne puissent faire 
l'objet que | ri projet ou d'une proposition de loi. 

Cette suggestion n'a pas élé retenue par votre commission. 
On ne peut raisonnablement enlever au Gouvernement toute 
faculté de modifier le tarif des douanes par vo'e réglementaire 
et l'obliger à recourir à la procédure législative chaque fois 
que les circonstances économiques exigent un changement 
rapide ou l'aménagement de Ja protection douanière, Les déci- 
sions en ce domaine exigent, en effet, d'être prises rapidement, 
sans divulgation préalable, 

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, votre commis- 
sion des affaires économiques vous demande de bien vouloir 
adopter le projet de loi, 


M. le président. En application de l'article 46 du réglement, 
M. Pierre André oppose la question préalable, 
La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, je ne retiendrai votre 
attention que quelques instants, 

l'osant la question préalable, je demande le renvoi du rapport 
n° 6501 qui nous est soumis, et dont vient de vous entretenir 
inon collègue et ami M. Marcellin, devant les commissions com- 
rétentes des finances et des affaires économiques, 

Je vous le demande essentiellemen® pour deux raisons. 

L'article 1% de la loi qui vous est proposée est ainsi hhellé: 

« Est approuvé le tarif minimum des droits de douane d'impor- 
tation annexé à l'arrêté du 16 décembre 1947 modifié par les 
arrêtés ultérieurs pris en application des dispositions de l'ordon- 
nance du 8 juillet 1944, 

« Les recouvrements effectués en vertu des dispositions des 
arrétés susvisés sont, en conséquence, définitivement acquis 
au Trésor. » 

En votant cet article f*, vous interviendriez, je crois, dans 
le domaine judiciaire. 

En etfet, ainsi que l'a signalé tout à l'heure M. le rapporteur, 
certains importateurs, contestant la légalité des droits de douane 
qui leur étaient imposés par l'administration, ont engagé des 
procès contre celle-ci et, en première instance comme en 
appel, es tribunaux leur ont äonné raison. 

L'administration s'est pourvue, comme elle en a le droit, en 
cassation. 

Si vous votez cet article {°r, vous intervenez dor.c, vous, légis- 
latif, et vous faites pression sur le judiciaire. Vous tentez, 
involontairement je le suppose, d'influencer la cour de cassa- 
tion qui est saisie du litige entre les importateurs vt l'admi- 
nistration. 

Voter ce texte me paraît contraire au principe de la sépara- 
tion des pouvoirs, dont rous sommws tous ici partisans. 

Je demande d'autre pert Je renvoi en commissions des 
finances et des affaires économiques en raison de la rédaction 
de l’article 4. Je vous en donne lecture et je vous demande 
d'y réfléchir: 

« Le Gouvernement peut, par décrets pris en conseil des 
ministres, modifier le tarif des droits de douane d'importation, 
suspendre ou rétablir, en tout ou er. partie, les droits de douane 
d'importation. 

« Ces décrets doivent être présentés en forme de projets de 
loi à l’Assemblée nationale, immédiatement si ville est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est pas. 
Is demeurent exécutoires tant que l'Assemblée nationale re 
s'est pas prononcée. » 

En réalité cet article 4 reprend exactement, avec quelques 

etites variantes dans la forme, la formule des décrets-lois, que 
‘article 13 de la Constitution interdit. 

Je ne suis pas un adversaire forcené des décerets-lois, J'ai 
voté les pouvoirs spéciaux que rous a demandés } gouverne- 
ment de M. Laniel. Mais je ne votcrai jamais le principe de 
décrets-bis ou de pouvoirs spéciaux en matière d'impôts et de 
taxes. 

Le devoir essentiel des parlementaires est de con®ntir 
l'impôt. Nous dire, comme l'a fait tout à l'heure le distingué: 
rapporteur de la commission des affaires économiques, qu'aveg 
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le tuxte de l'article 4, on revient à la situation d'avant guerre, 
Lië parail une erreur. : ; 

Avar.t la guerre, c'était bien le Parlement qui était maître 
de l'ensemble des taxes de douane; des projets de loi déposés 
devaut le Parlement et votés par lui entérinaient les décisions 
de l'administration, c'est-à-dire que l'administration ne pouvait 
commencer par prendre un décret, quitte plus tard à le faire 
ralitier par le Parlement, | . 

Dans quelle situatior, se trouveraient les importateurs si un 
texte etait pris par le Gouvernement pendant les vacances ? 
Nous serons en Vacances d'ici la fin de la semaine, et la 
semaine prochaine, on pourrait prendre un texte qui, à la 
rentrée du mois d'octobre, ue recevrait pas l'approbation de 
L'As-emblée, end 

Par conséquent, on n'aurait pas pallié les inconvénients que 
signalait tout à l'heure M. le rapporteur. Où. serait obligé de 
revenir sur les décisions qui auraient été prises pendant la 
période des Vacances, durant laquelle l'Assemblée ne pourra 
pa- se proton er. » . 

Cet article 4 rétablit done la formule des dérrets-loj qui sont 
lnterdits par l'article #3 de la Constitution. 1 | 

Le vote des impôts et des taxes est une prérogative essen- 
Uelle du Parlement, et je considère que l'article {** aussi bien 
que l'article 4 doivent être étudiés de très près qur la COmInIs- 
sion des affaires économiques et par la commission des finances. 

C'est pourquoi j'ai opposé la question préalable et je vous 
demande, mes chers collègues, de décider le renvoi de ce pro- 
jet de loi devant les deux commissions compétentes. 


M. le président. Monsieur Pierre André, je voudrais à mon 
tour vous poser une question préalable. (Sourires.) 
Opposez-vous la question préalable ou demandez-vous le 

oi à la commission ? 


Les conséquences des deux motions sont très différentes. 


M. Pierre André. J'ai opposé la question préalable pour pou- 
voir demander le renvof du texte devant les commissions, 

Je désire que l'Assemblée n'en discute pas ce matin ni avant 
que les commissions ne l'aient étudié de près. 

M. le président. Je vous rappelle qu'aux termes de l'arti- 
c'e 46 du réglement, en vertu duquel je vous ai donné la 
ES la question préalable tend à*décider qu'il n'y a pas 
{ 


J1 


eu à délibérer et son adoplion entraine le rejet définitif du 
exte en discussion, 

HU un mble que vous demandez seulement le renvoi en 
Comrission. 


M. Pierre André. Je demande en effet le rmvoi en commis- 
sion, Je ne propose pas le rejet définiüf du texte qui nous est 
3 té, muais une étude plus approfondie par les deux 
commissions compétentes. De” 

M. le rapporteur nous a dit que ce texte avait été adopté 
pur {3 voix contre 7. Les commissions se composent de 
‘4 membres, 13 commissaires sur 44 seulement l'ont donc 
C'est la raison pour laquelle, outre les motifs que 
jui deja exposés, je demande le renvoi devant les commissions 


des finances et des affaires économiques. 


M JUL NE, 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je fais d'abord remarquer à mon collègue 
et ann M, Pierre André que si la commission des affaires écono- 
duiques à adopté ce projet par 15 voix contre 7, les 15 voix 
favorables étaient celles des représentants de tous les 
groupes, sauf ceux du groupe communiste qui ont voté contre. 

La commission des affaires économiques s'oppose au renvoi 
de ce texte devant elle et cela pour plusieurs raisons. 

M. Pierre André a déclaré que les tribunaux avaient donné 
raison aux importateurs. Ce n'est pas exact, Quelques tribunaux 
ont donné raison aux importateurs, notamment le tribunal de 
Dunkerque, mais d'autres, plus nombreux, ont admis la thèse 
de l'administration. Il y a donc de nombreuses décisions en 
gens contraire. 

C'est pour mettre fin à cette incertitude que le Gouvernement 
demande au Parlement d'adopter ce projet de loi, et il est 
suivi par la commission des affaires économiques. 

M. Pierre André a parlé tout à l'heure de la séparation des 
pouvoirs. Elle est étrangère à cette matière. D'ailleurs, le Conseil 
d'Etat à élé saisi de ce texte et il l'a approuvé, 

L'article 4 est une amélioration sensible de Ja législation 
actuelle, Nous vivons toujours sous la législation du temps de 
guerre, c'est-à-dire que c'est le ministre des finances seul qui 
peut aujourd'hui, par un simple arrêté, manipuler les droits 
de douane, d'où l'incerütude qui règne aujourd'hui dans les 
questions d'importation. 

C'est pourquoi l'article 4 prévoit ge la manipulatiôn des 
droits de douane ne pourra plus se faire qpe par décret pris 
en conseil des ministres et soumis à la ralification du Parle- 
wucut, sous la ferme d'un projet de loi, ce qui signifie que le 





Parlement a le contrôle complet de la politique douanière du 
Gouvernement, ce qui n'était pas le cas jusqu'à maintenant, 
C'est là une amélioration importante et la commission des affai- 
res économiques, qui se préoccupe de cette question depuis de 
nombreuses années, se déclare satisfaite de ce système. Elle 
a créé en son sein une sous-commission des droits de douanr, 
chargée d'examiner tous les projets de loi soumis à la com- 
Inission, et qui pourra ainsi formuler toutes les critiques et 
apporter toutes les modifications qu'il conviendra à la politique 
douanière du Gouvernement. 

Nous ne pouvons pas, en matière douanière, légiférer par la 
seule voie législative. Ce n’est pas possible parce que les modi- 
fications des droits de douane doivent être opérées rapidemeit 
et préparées dans le secret, La procédure législative est trop 
longue et les importateurs pourraient, par exemple, avant le 
vote d'un projet où d'une proposition de loi, importer, dans un 
but de spéculation, les matières ou les marchandises visées. 

l'our toutes ces raisons, et parce qu'elle a examiné les arti- 
cles 1 et 4, votre commission des affaires économiques estime 
+ est inutile de lui renvoyer ce texte et elle vous demande 

e repousser la proposition de M. Pierre André. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. Je demande 
également à l’Assemblée de s'opposer au renvoi, 

Eu effet, ainsi que l'a indsqué mon ami M. Marcellin, rappor- 
teur, il y a urgence à régulariser la situation en ce qui concerne 
les droits de douane. . 

M. Pierre André affirme que les procès ont été gagnés par les 
importateurs, 

S'il est vrai qu'un certain nombre de procès ont été gagnés 
par eux en première instance, le plus grand nombre ont été 
gagnés par l'administration, C'est ainsi qu'elle en à gagné 
dix et perdu six en première instance, 

Le Gouvernement à d'ailleurs fait appel dans les affaires qui 
lui ont été défavorables, Je possède, monsieur Pierre André, 
la liste de ces procès. 

M. Pierre André. Le Gouvernement a été battu en appel. Hi 
s'est pourvu en cassation, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s’est pourvu en cassation 
our un seul jugement, celui de Dunkerque, auquel M. Marcel- 
in à fait allusion. 

Personne ne conteste qu'il y a extrême urgence à régulariser 
les tarifs douaniers, 

En outre, je m'étonne que l'Assemblée refuse d'obtenir des 
pouvoirs plus étendus en ce qui concerne le contrôle des droits 
de douane, 

Si Ja situation actuelle se prolongeait, on vous l’a dit et je 
vous le confirme, les droits de douane pourraient être modifiés 
par simple arrêté du ministre des finances. 

Nous proposons, au contraire, que l'Assemblée. ratifie les 
modifications des droits de douane qui pourraient être pro- 
posées ou appiiquées pendant les intersesions. 

Mais, monsieur Pierre André, je prends un engagement com- 
plémentaire. 

Si le Gouvernement était amené à proposer une revision géné- 
rale des droits de douane, il ne procéderait pas par décret. 
Il déposerait un projet de loi devant l'Assemblée nationale 
qui aurait à statuer. 

Sous cette réserve, je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer pour la discussion immédiate de ce projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je voudrais d'un mot indiquer la raison 
essentielle pour laquelle l’Assemblée ne peut pas à mon <ens 
ne pas suivre la commission, car, sur ce point, en tout cas, je 
suis en désaccord avec M. Pierre André. 

La commission des affaires économiques a fait un travail très 
consciencienx et très sérieux et je pense qu’il ne serait pas 
sage de perdre le bénéfice de cetle étude. Ce travail ayant été 
fait et bien fait, il y a intérêt pour l'Assemblée à aborder 
immédiatement Ja discussion. 

De quoi s'agit-il? M. Pierre André a développé deux argu- 
ments. 

Selon le premier, les tribunaux sont actuellement saisis et 
l'intervention de l’Assemblée serait en conséquence inoppor- 
tune. 

Mais c’est précisément de cela qu'il s’agit, IL faut le dire, et 
sans fausse honte. Les importateurs connaissaient les tarifs de 
douane, auraient-ils été fixés administrativement, quand ils ont 
opéré. Si les tribunaux, comme celui de Punkerque, leur don- 
nent raison c'est, en fin de compte, 200 milliards que le Trésor 
devra leur rendre, 

Les importateurs ont-ils oui ou non inclus les droits de douane 
dans leurs prix ou leurs amortissements ? Voilà la seule ques- 
tion, (Applaudissements au centre et à gauche.) 





AD ES AB ACER 














PT NA a ANS DT 


PRE dort 





+ D 


PA dar REDON ANS CEE 


CE Lie à Spa: RER 


pet 


A uts DOTE EC 


nm 








ASSEMBLEE NATIONALE — = SEANCE DU 21 JUILLET 1953 


ii 


3623 





L'Assemblée a-t-elle l'intention de leur faire cadeau de 
900 milliards ? 

Pour ma part, je he pourrais approuver une proposition aussi 
peu sérieuse, et je pense que, pour cette seule raison, nous 
devons immédiatement discuter le texte qui nous est soumis. 

L'article 4, d'autre part, inquiète M. Pierre André. Mais qui- 
conque à partagé les responsabilités du pouvoir depuis la guerre 
sait très bien que, s'agissant de discussions internationales, de 
prises de position nécessaires pour protéger un marché menacé 
ou au contraire pour défendre le consommateur, il n'est pas 
possible d'attendre le résultat de la d'scussion parlementaire. 
compte tenu de la politique suivie par les autres pays et aussi 
de notre régime douanier qui est complexe — j'en donne volon- 
ticrs acte à M. Pierre André — du contrôle des changes et des 
contingents, donner à notre régime douanier une fixité totale 
serait, dans la période d’instabilité que nous traversons, mettre 
le pays dans une situation impossible et rendre notre politique 
économique inopérante, 

C'est pourquoi, rejoignant M. Marcellin, je demande à l'Assem- 
ble de passer immédiatement à la discussion d'un texte qui est 
indispensable, à la fois pour les raisons financières que j'ai 
indiquées, et pour permettre au gouvernement, quel qu'il soit, 
et quelle que soit son orientation, de prendre Ja responsabilité 
d'une politique économique qui soit digne de ce nom. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. J'ai l'impression d'un dialogue de 
sourds, car il me semble que nous ne parlons pas tous le mème 
langage. 

En 1947, l'administration a proposé au ministère des finances 
un texte modiiiant à Ja fois le taux et l'assiette des droits de 
douane. Cela ne pouvait être fait en vertu de la délégation de 
pouvoirs accordée en 1944. C'était une irrégularité évidente. 

Et c’est seulement en 1953, alors qu'elle a perçu irrégulière- 
ment 600 milliards de francs, que l'administration vient deman- 
der au Parlement, par un texte rétroactif — oh combien! — de 
ratifier ces perceptions irrégulières qui se sont élevées à 
C00 milliards. 

On nous dit avec simplicité que res droits ont été incor- 
porés dans les prix et, par conséquent, que la mesure ne pré- 
sente aucun inconvénient. 

| convient de faire une distinction. J'admets, en ce qui con- 
cerne les biens de consommation qui ont été immédiatement 
revendus par les importateurs, que les droits ont été incor- 
porés, et qu'il puisse y avoir intérêt actuellement à prendre 
une décision, pour mettre fin à des procès qui, j'en conviens, 
peuvent être dans ces conditions peu légitimes. 

Mais il faut distinguer les biens de consommation et les 
biens d'équipement. La situation est profondément différente 
selon qu'il s’agit des uns ou des autres. 

Un certain nombre de sociétés métallurgiques,, pour recons- 
tituer leurs possibilités de production, et fortes de la pro- 
messe qu’elles n'auraient pas à acquitter de droits, ont importé 
du matériel et obtenu du secrétaire d'Etat aux finances, qui 
était alors M. Edgar Faure, actuellement ministre des finances, 
une décision les exonérant, pendant une certaine période, des 
droits sur les importations. 

Et aujourd’hui, parce que l’on a perçu irrégulièrement des 
droits après cette date, on voudrait, contrairement à la parole 
donnée, faire entériner par le Parlement une décision qui, 
rétroactivement, légitimerait des droits qui ont été consignés, 
mais non définitivement perçus. 

C'est sur ce point que portent les décisions rendues contre 
l'administration et dont il a été fait allusion tout à l'heure, 

Dans ces conditions, la mise au foint d’une pareille situa- 
tion est délicate. 

ll est difficile de le faire par voie d’amendement. Cepen- 
dant, si l’Assemblée repousse la demande de renvoi en com- 
mission présentée par notre collègue M. Pierre André, nous 
serons obligés de poser la question à l’Assemblée par cette 
voie. 

Sans doute, vaudrait-il mieux que le problème fût mis au 
point en commission, ce qui permettrait une étude sérieuse 
des conséquences pratiques du choix qui s'impose. « 

Telles sont les précisions qu'il était, à mes yeux, nécessaire 
de présenter à l’Assemblée pour lui permettre de comprendre 
comment le problème se pose aujourd’hui. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buiget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Afin de mettre les choses 
au point en ce qui concerne les tarifs des douanes sur les 
biens d'équipement, j'indique qu'il n'y a jamais eu de la part 
d'un gouvernement quelconque de promesse formelle de ne 
pas percevoir de äroits de douane sur les biens d'équipement, 

L'on s'est trouvé, d'abord, dans la situation générale fixée 
par l'ordonnance du 8 juillet 1944, qui avait suspendu la per- 








ception des droits de douane selon l'ancien tarif de 1892, 
Ainsi que vous l'a dit le rapporteur M. Marcellin, ces droits 
de douane étaient spécifiques. 

Ensuite a eu lieu une modification qui a duré du {1% jan- 
vier au 17 octobre 194, Les matériels sont devenus passibles 
des droits de douane ad valorem du nouveau tarif, inais ces 
droits sont restés suspendus jusqu'à la date d'apphealion de 
l'arrêté du 16 octobre 1448 qui a rétabli les droits de donans 
sur de nombreuses marchandises, dont les matériels d'équi- 
pement. Ce fut la prennuère période suivant Ja periode de 
suspension. 

Au cours d'une autre période, qui s'étend du 17 octobre 1948 
au 1% juin 1949, Je rétablissement des droits par l'arrélé du 
16 octobre 1948 souleva des protestations. 

Les importateurs tirent remarquer que les achats de matériel 
avaient été effectués avec Faccord et parfois sur Fordre- du 
Gouvernement en vue de häter le redressement économique di 
pays et que des contrats avaient été passés corupte tenu de Ia 
suspension des droits de douane. 

C'est done en raison de ces arguments que, de nouveau 
les droits de douane ont été suspendus en ce qui concerne cer 
fains matériels d'équipement, étant entendu que les matériels 
devaient figurer sur Îles additifs à l'avis aux importateurs et 
à l'avis de l'office des changes du 4% janvier 1949, qu'ils 
devaient être importés avant Je 1% janvier 1949, avoir fait l'ob- 
jet de licences et d'accords préalables avant date certaine antés 
rieure au 17 octobre 1948, être encore la propriété des lnpore 
tatéurs et n'avoir pas été revendus par eux, 

Cette clause fut d'ailleurs ultérieurement moditite, Les maté- 
riels revendus furent également admis au bénétice de Ja fran- 
chise douanière moyennant l'engagement de limportateur de 
restituer à l'acheteur les droits et taxes dont ils obtiendraient la 
restitution, 

Puis s'ouvre encore, en ce qui concerne les bien d'épui- 
pement, une nouvelle période qui s'étend du 4° juin 1919 


au 21 octobre 1951. Les importaleurs étant intervenus aupres 


du département des finances pour obtenir l'extension des d'e- 
positions de la décision gracieuse du 314 mai 1949 au matériel 
importé après le 1% juin 1949, M. Edgar Faure, mon préde- 
cesseur au poste de secrétaire d'Etat au budget précisait ce 
qui suit dans une lettre datée du 10 octobre 1949: 

« Pour tenir comyte des retards apportés parfois pour des 
raisons indépendantes de la volonté des importateurs à lexé- 
cution des contrats d'acquisition de matériels, j'estime qu'il 
ne convient pas d'opposer de prime abord une fin de non 
recevoir absolue aux demandes présentées par les importa- 
teurs lorsque leur cas, tout en restant dans le cadre de Ja 
décision du 31 mai 1949, ne répondrait pas exactement aux 
conditions visées, mais qu'il convient de soumettre à l'examen 
de mes services les Cas particuliers dont les ressortissants 
pourraient faire l'objet, » 

Des centaines de dossiers furent alors soumis à l'adminis- 
tration des douanes. Le montant des restitutions supplérren- 
taires réclamées s'éleva à plus de sept milliards de francs. 

Etant donné les diverses difficultés toutes ont été rejetées en 
bloc en décembre 1950, 

Puis s'ouvre encore une nouvelle période qui durera du 
21 octobre 1951 au 30 juin 1932, Un arrèté du 20 octobre 1951 
a suspendu de nouveaux les droits sur certains matérie;s dont 
Ja liste était donnée en annexe à ce texte, 

Pour bénéficier de ce régime, les importateurs devaient pros 
duire une autorisation spéciale délivrée par la direction des 
industries mécaniques et électriques du ministère de l'industrie 
et de l'énergie et valable pour une seule opération, Les dispo- 
sitions de l'arrêté du 21 octobre 1951 étaient valables à l'origine 
jusqu’au 30 juin 19352, Cependant un arrêté du 28 juin 1932 à 
précisé que les matériels qui seraient importés après le 30 juin 
1952 sous le couvert d’autorisations délivrées à une date anté- 
rieure au 1° juillet 1952 continueraient, dans le délai d'un an 
à compter de Ja date des autorisations, à bénéficier de la sus- 
pension des droits. Le montant des exonérations ne devait pas, 
en principe, dépasser un milliard et demi de francs. , 

Puis s'ouvre une nouvelle période, du f* juillet 1952 av 
20 août 1952, Sauf application des dispositions de l'arrêté du 
28 juin 1932, les matériels importés au cours de celte période 
sont passibles des droits de douane. 

Du 20 août 1952 au 31 décembre de a même année s'ouvre 
une autre période encore, un nouvel arrêté du 19 août 1992 
ayant suspendu de nouveau les droits de douane sur les biens 
d'équipement, mesure applicable jusqu'au 31 décembre 1952. 

Le montant des exonérations ne devait pas dépasser un mil« 
liard et demi de francs. En réalité le ministère du commerce 
et de l’industrie a délivré des autorisations pour un montant 
de 2 milliards et demi de francs. 

C'est enfin, ultime période, celle du 31 décembre 1952 à l'épo- 
que actuelle, où sous réserve de l'application des dispositions 
transitoires, les matériels d'équipement sont maintenant paÿ- 
sibles des droits de douane, : 
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IH y a donc eu, depuis 1944, huit ou neuf périodes différentes 
en ce qui concerne ces matériels, 

Je pense que l'Assemblée sera d'accord avec le Gouverne- 
ment pour estimer que celte situation ne peut pas durer. 
1! igit de prendre une Position ferme et défimilive, qui règle 
Un probieme difficile, 

I ne peut étre question pour l'Etat, dans la siluation actuelle, 
de restutuer les quelques 120 mülliards de francs dont il est 
question en cetle affaire, 

Var conséqueat, je dermande à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir étudier le problème le plus tôt possible et de voter 
la loi telle qu'elle est demandée par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André, J'ai écouté avec beaucoup d'intérèt les 


Jongue expli ilions qui nous ont été fournies par M. le secré- 
Lure d'Etat au budget, mais il @'a pas ébranlé ma conviction. 


Nou Hnmes en présence d'un projet de loi par l'article 1®% 
duquel « propose aux parlementures d'approuver le tarif 
Bithimum des droits de douane. 

S1 \ éprouve le besoin de faire entériner par le Parlement 

1! ht lé 1 


n approbation des décisions différentes et contradictoires 
’ { lerniéres années — suspension des droits, 
rétablissement des droits, nouvelle éuspension.. — que M. le 
é ure d'Elat au budget a énumérées, si l'on ressent le 
besoin de faire approuver par le Parlement, les fantaisies aux- 
{ 
] 
] 


’ 
nl 


quelles l'administration s'est livrée depuis sept ans, c'est que 
t pas tellement certain de la justice de la cause ‘que 
1 


on prétend défendre devant les tribunaux. 


Dans ce mème article 1 figure la disposition que voici: « Les 
ré nwrements effectués en vertu des dispositions des arrêtés 
gi ( - ceux-là mêmes qu'on vous demande d'approu- 
\e4 sunit, en sequence, définitivement acquis au 
V 

L'arguinent suprème invoqué est le suivant: Le litige entre les 
dniporiateu et l'administration porte sur de: sommes très 
TUE tes, Mais c'est justement parce que ce lilige porte sur 
qd Sort misiderables que J'attire votre attention sur ce 
pont : 

\ii l la im * où l'administration aurait illégalement 
} i\u “ati exorhitantes, vous devriez, mesdames, rmes- 

eus, par un texte de loi, approuver ses décisions ‘avant 


é ia cour de cassation ait rendu son arrét ? 
Je ui entendu, de la part du Gouvernement, aucun argu- 
mont de nalure à détruire ma ‘hèse, 
Î nous à été dit qu'il faut mettre un terme aux errements 
le l'administration et revenir à une saine pratique de Ja jus- 


Je suis entièrement d'accord sur ce point- avec le Gou- 
nt, I est nécessaire que le tarif des douanes soit fixé 
t voté par le Parlement. 


On nous dit que nous avons satisfaction grâce à l’article 4. 


Fu aucune façon, Par l'article 4 le Gouvernement se réserve 
le drot de prendre des décisions par décrets en matière de 
taxes et de douane, Si le Parlement ne siège pas, il lui soumet 
à la rentrée Ja décision qu'il a prise. Cest la fo. mule des 


J'aurus préféré que le Gouvernement nous dise: Désormais, 


les larifs douaniers seront fixés par un texte de loi qui sera 
soumis à l'Assemblée nationale. 
uand je dis « l'Assemblée nationale » — comme dans le 


texte, d'ailleurs — je commets une erreur. Ce n'est pas l’As- 
semblée vationale Seule qui décide; il y a aussi le Conseil de 
la République. Aussi devrait-on dire que « la loi fixant les 
taxes et droits de douane sera soumise au Parlement ». 

'ersonne, à mon avis, n'a détruit ni les arguments présentés 
contre l'anticle 1*, ni ceux qui ont été invoqués contre l'ar- 
ticle 4. Je mmaintiens donc ma demande de renvoi du projet 
non pas seulement devant la commission des affaires écono- 
miques, mais encore devant la commission des finances qui 
doit connaître de cette question. 

Il s'agit de taxes, d'impôts payés par des Français. Je crois 
que la commission des finances est compétente et qu'elle doit 
examiner le texte. 


M. Waldeck Rochet. La commission de l'agriculture aussi. 
M. le président. La parole est à M. le rappo:teur. 


M. le rapporteur. La commission des affaires économiques a 
été saisie, en 1947, d'un projet de loi qui tendait à ratilier le 
tableau des droits de douane à la date même de la signaturs 
de l'arrèté, c'est-à-dire le 16 décembre 1947. 

La commission des affaires économiques ne s'est pas pronon- 
cée sur ce projet de loi, 

Elle a estimé, en effet, que, pour une même matière, pour 
les mêmes dispositions législatives, il était anormal de suivre 
deux voies, la voie réglementaire et la voie législative. C’est de 
colle matière que Ja commission des affaires économiques à 





approuvé tacitement l'arrêté du 16 décembre 1947 portant la. 
fication douanière. 

D'autre part, un oraleur à déclaré que la prise, par le mu 
tère des finances, d’un arrêté en application de lordonnan 
du 8 juillet 1944, pour modifier la tarification douanière, const 
tuait une irrégularité. Ce n'est pas évident et la meilleu 
preuve en est qu'aujourd'hui les tribunaux en discutent et « 
de très nombreuses décisions ont été prises en faveur de !: 
position adoptée par l'administration, 

La vérité a été exprimée tout à l'heure d'une facôn fo:! 
nette par M. Buron. Ces droits dont les importateurs réclament 
le remboursement ont été compris après leur recouvremen 
non seulement dans le prix des produits, mais, lorsqu'il s'agi:- 
sait de matériel, dans le calcul des amortissements, 


MM. Pierre André et Diomède Catroux. Mais non! 


M. le rapporteur, IL faut poser le problème cliremert. 
L'Assemblée nationale est-elle décidée à accorder une aide de 
120 milliards de francs aux importateurs ? 11 faudrait alors le 
dire franchement et prendre une disposition budgétaire dan: 
ce sens. 


M. Pierre André. Mais non. Il ne s'agil pas du tout de cela. 
M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste voudrait donner son opinion sur ce problème particulitre- 
ment important puisqu'il intéresse la vie économique du pay=. 

L s'agit d'un projet qui s'inspire dans une large mesure, 
ainsi qu'en fait foi son exposé des moûfs, des dispositions des 
projets de Joi n°* 2879 et 676 déposés respectivement le 
16 décembre 1947 et le 13 février 1949. 11 était question alors 
d'appliquer les accords de Genève du 30 octobre 1947. 

On se souvient que les gouvernements de l'époque s'étaient 
engagés à mettre en vigueur un nouveau tarif douanier. 

Les accords de Genève découlaient du plan Marshall. Is cons- 
tiluaient les premiers pas dans Ja voie de la hbération totale 
des échanges européens que devait décider un peu pius tard 
l'O. E. C. E. 

Aux termes de ces accords, le Gouvernement consentait à 
réduire sa protection douanière sous le pré<xie de ce que les 
auteurs du projet n° 2879 ont appelé « l'action bienfaisante de 
la concurrence internationale dans le domaine des prix et du 
perfectionnement technique ». 

La politique économique préconisée à celie époque devait, 
parait-il, relever l'économie du pays et améliorer le niveau de 
vie de nome population. C'est ainsi que le projet de loi n° 287%, 
signé notamment de MM. Robert Schumann, René Mayer et 
Jules Moch, marquait, selon l'exposé des molifs que je cite 
textuellement: « la volonté du Gouvernement de rompre avec 
les pratiques du protectionnisme exagéré d'avant-guserre, qui 
ont contribué à l’anémie de notre économie et au déséquilibre 
de notre balance commerciale ». 

Or, les événements ont démontré que ces objectifs sont fort 
loin d'être réalisés. La situation économique et sociale de notre 
pays est très mauvaise et on le reconnaît d'ailleurs de tous 
côtés. Notre balance commerciale bat tous les records du déficit, 
Le déticit budgétaire augmente, On se demande combien de 
temps dureront les faibles réserves en devises et d'or qui per- 
mettent d'assurer les payements extérieurs. Le franc est menacé 
d'une nouvelle dévaluation. Le pouvoir d'achat des travailleurs 
n'a cessé de diminuer depuis 1947. 

C'est la base essentielle du marasme commercial et indus- 
triel, du recul de la production. 

Le chômage se développe, notamment, dans le textile où le 
manque de protection douanière a permis, selon M. Robert 
Buron, l'importation pour 2) milliards de francs de produits 
textiles en 1952. 

Quant à l'agriculture; la politique d’importations a provoqué 
une si'uation très difficile pour un grand nombre de cultiva- 
teurs français sans aucun profit pour la consommation. 

Par contre, au même moment où le Gouvernement ouvre les 
frontières françaises aux produits étrangers, il se soumet aux 
exigences américaines relatives au commerce avec les pays 
de l'Est. Au surplus, les Etats-Unis n’ont jamais cessé de ren- 
force leur protection douanière tant du point de vue des 
contingentements qu'en matière de tarifs douaniers. 

C'est ainsi, pour ne citer qu'un seul exemple, que les Etats- 
Unis qui importaient, en 193$, 118.000 douzaines de gants fran- 
çais, n’en ont accepté que 11.000 douzaines en 1947. 

A ce propos, permettez-moi de citer quelques exemples de 

rotestations émanant de représentants de l'industrie, Voici 
Les extraits d'un intéressant article paru en décembre 1952, 
dans la revue industrielle belge Industrie: 

« … L'économie américaine, pour se River contre les 
importations qu’elle ne tient pour primordiales que si elle en 
éprouve un impérieux besoin, est entourée d’un système solide 


de défense supplémentaire et particulièrement bien organisé. 
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Les fonctionnaires américains essaient toujours de classer les 
marchandises de façon que les droits applicables soient les 
lus défavorables aux exportateurs étrangers. Les renseigne- 
ments exigés impliquent mille difiicultés insidieuses et souvent 
ont un Caractère inquisitorial déplaisant. Un stimule le besoin 
des débouchés extérieurs et on refoule simultanément les 
importations étrangères. » 

Enfin. l'auteur de l’article fait la constatation suivante: 

« … On interdit les échanges avec l'Est européen mais on se 
refuse à ouvrir un marché américain compensateur, On prône 
ainsi la libération des échanges mais on sacrifie l'essor du 
commerce international au protectionnisme qui, étendant sa 
domination sur le marché Je plus riche, impose une tyrannie 
de fait à tous les autres pays. » 

Par ailleurs, on connait l'échec des pourparlers entre le 

premier ministre de Grande-Bretagne et le président des Etats- 
Unis, concernant la diminution des tarifs douaniers améri- 
Le is, 
Le correspondant de Londres du journal Les Echos fait connai- 
tre qu'une conférence économique du Commonwealth dait 
avoir lieu en septembre ou au début d'octobre, dont Le pro- 
gramme portera uniquement eur le problème suivant: « mettre 
au point des mesures de représailles économiques envers les 
Etats-Unis si ces derniers n’ont pas commencé, d'ici là, à 
démanteler leur protectionnisme ». 

Nous pouvons dire que les exportateurs français sont una- 
nimes à protester contre les droits de douane prohibiti?: appli- 
ques par les Etats-Unis d'Amérique aux produits francais. 

M Roger Ablot, directeur du service de documentation du 
comité central de la laine, parlant des diffieultés d'exportation 
vers les Etats-Unis, signale que les Etats-Unis ne figurent que 
pour une part extrêmement modeste parmi Îles destinataires 
de< exportations lainières françaises, 

Parmi les principales causes de cette faiblesse, M. Roger 
Ahlot souligne les incertitudes quant à la catégorie douanière 

ns laquelle sera classé, à l'arrivée aux Ftats-Unis, le produit 
exporté, ainsi.que la protection douanière américaine trop 

rte. e 

M. René Richaud, président de la fédération de la soierie, 
écrit, au sujet des ventes aux Etats-Unis, dans les Etudes amé- 
ricaines, Cahier n° 25, ce qui suit: * 

« Tout d’abord, les tarifs douaniers, aux Etats-Unis, demeurent 
un obstacle immédiat, » 

M. Pierre Hervin, président de la fédération des syndicats 
atronaux de l’industrie de la bonneterie française, écrit éga- 
lement dans ces mêmes cahiers : 

« Les Etats-Unis pratiquent un tarif douanier protectionniste 
à outrance et, par là-même, grèvent lourdement les articles 
déjà chers. » s 

La fédération des tulles et dentelles proteste dans le même 
sens, 

Dans les Cahiers de l'industrie lainière, édités par le comité 
central de la laine, on lit au sujet du renversement de Ja 
politique du commerce extérieur : 

« Possédant un immense marché intérieur, qu'aucune con- 
currence ne saurait menacer, détenteurs des trois quarts des 
réserves d’or monétaire du monde occidental, les Etats-Unis 
n'ont, en fait, jamais appliqué à leurs frontières douanières 
la politique libérale qu'ils souhaitent voir mise en œuvre par 
Jeurs partenaires. » 

Pourtant, le gouvernement de M. Laniel, pas plus que ne 
l'avait fait celui de M. René Mayer, ne tent compte de 
ces protestations. IL poursuit une politique contraire à l'intérêt 
national, bien que le Parlement n'ait pas, jusqu'à ce jour, 
ratifié les accords de Genève. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Notons, en effet, que ce sont des tarifs découlant des enga- 
gements pris à Genève qui sont entrés en vigueur le 17 jan- 
vier 4%M8 par un simple arrêté ministériel. (Interruptions à 
gauche.) 

C'est pourquoi on peut s'interroger sur la légalité de ces 
tarifs, comme l'ont fait certains importateurs qui ont saisi les 
tribunaux de la question. / 

Dans son rapport, la commission des affaires économiques 
prétend Le le projet de loi en discussion limifera les préro- 
gatives Gouvernement en matière de fixation des tarifs 
donaniers, en abrogeant l'ordonnance du 8 juillet 1944. 


Rappelons que cette ordonnance « autorise le ministre des 
finances à suspendre, rétablir ou modifier les droits, pa” avéêtés 
pris sur l'avis du fninistre responsable de la ressource ». 

Or, l'article 4 du projet qui nous est soumis reprend dans 
les mêmes termes les dispositions de l'ordonnance, avec la 
seule réserve que les décrets seront présentés à l'Assemblée 
nationale si elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle 
session si elle ne l'est pas. 

Il est ajouté à l'article 4 que les décrets demeurent exécu- 
toires tant que l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée. 





Comme on le voit le système proposé est an 
qui à été adopté ces jours derniers par la majorité de FAssem 
blée nationale, laquelle à accordé des pouvoirs « IX au 
gouvernement de M. Laniel, Si l'Assemblée était mise en 
Vacances pendant de longs mois, grâce au gétablissement dn 
décret de clôture, elle ne pourrail pas s'opposer utilement à 
des décrets néfastes à l'économie francaise, 

M. René Schmitt. J'ai l'impression que vous vous trompez 
monsieur Denis, Nous ne discutons pas, en ce moment 
réfome de la Constitution! 


M. André Pierrard. M. Schmitt n'est pas au fait de la ques- 
ion. 


M. René Schmitt. C'est M Denis qui est à côté de la question. 


M. Alphonse Denis. le !:1les remarques, monsieur Schmitt, 
ne sont pas sérieuses. Elles sont d'ailleurs dans vos habitudes. 

Je poursuis mou exposé, Lorsque l'Assemblée nationale 
répreudrait ses travaux, elle serait placée devant Je fait : ti 
ph et mise ainsi dans l'ampossihalité de revenir sur des deci- 
sions appliquées depuis plusieurs mois. 

En réalité, le Gouvernement veut faire d'une pierre deux 
coups. Il veut d'une part, au moyen de l'article 1, faire pro- 
céder à une ratification en catinnini, à la sauvette, des accords 
de Genève et de Torquay, ainsi que cela est admis à la page 12 
au rapport et, d'autre part, réguiariser, pur ja loi, des accords 
dont la légalité est doûteuse et qui font à l'heure actuelle 
l'objet de nombreux litiges. 

De plus, contrairement au droit francais, la loi aurait effet 
rétroaelif, ainsi qu'il est prévu dans le deuxivime alinéa de 
l'article 1° 

I serait en conséquence, malgré les jugements rendus, mis 
un terme aux actions en justice et aux demandes de rembour- 
sement fondées sur le caractère illégal des droits perçus. 

Le groiipe communiste appelle l'attention de l'Assemblée snr 
les conséquences graves qui résulteraient de l'application de 
ces dispositions. C'est la raison pour laquelle nous sommes 
pour le renvoi. 

D'ailleurs, ce projet ne constitue qu'une première étape, On 
sait qu'un deuxième stade d'application du plan Schuman pré- 
voit la Hbération des frontières douanières avec l'Allÿmagne de 
Bonn. 

Il est facile de comprendre le danger qu cela représenterait 
pour notre industrie, L'Allemagne de l'Ouest, ayant eomplète- 
ment renouvelé son equipement industriel, grâce à l'aide mas- 
sive des capitaux americains, aurait la prepondérance sur te 
marché francais dans tous les domaines, Les tarifs douaniers 
ont pu, jusqu'alors, représenter un certain barrage de protec- 
ton contre la pénétration de nombreux produits, notamment 
des produits chimiques, de la petite et moyenne mécanique, 
des chaussures et de la porcelaine, 

Si elle adoptait le projet de loi, l'Assemblée prendrait une 
grave responsabilité devant le pes 

Le groube communiste considere que c'est le Parlement qui 
doit fixer les tarifs des droits de douane, car ces droits sont 
des impôts. De plus ils sont de nature à orienter nutre éco- 
nomie. 

On prétend que, pour fixer le tarif douanier il faut agir vite 
et qu'il faut éviter les indiscrétions, Mais comment procédhit-on 
avant le guerre ? Le Parlement, sur proposition de la comimis- 
sion des douanes, votait alors le tarif douanier, 

Le groune communiste se prononcera pour le renvoi, 
parce que le projet qui est soumis à notre examen ne peut pas 
fournir les éléments nécessaires pour réaliser une politique 
conforme à l'intérêt du pays et à l'intérèt des travailleurs. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
ee de loi à la commission des affaires économiques et à 
a commission des finances, demandé par M. Pierre André et 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 


M. Pierre André. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scratin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueulis.) 


M. le président. Personne de demande plus À voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

IL va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ulté- 
rieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute, pendant cette opération, 
examiner les deux projets de loi concernant les contingents 
annuels de décorations qui figurent à l'ordre du jour, (Assen- 
timent.) 
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CONTINGENTS ANNUELS DE DECORATIONS 
POUR LES PERSONNELS MILITAIRES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi fixant les contingents annuels de décorations de 
,* Légion d'honneur et de la médaille militaire avec traitement 
à attribuer aux personnels militaires de l'armée active, des 
services de la France-d'outre-mer et des services pénitentiaires 
coloniaux, (N° 6457 et 6547.) 

La parole est à M. Bouret, rapporteur de la commission de 
la défense nationale, 


M. Henri Bouret, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi que j'ai honneur de rapporter à simplement pour objet 
de tixer les contmgents annuels de croix de la Légion d’hon- 
neur et de la médaiile militaire prévus pour les personnels 
de l'armée active. eh 

C'est une formalité à laquelle le Parlement doit procéder 
chaque année, I s'agit, en quelque sorte, d'une simple recon- 
duclion, à cette nuance près cependant que le Gouvernement 
hous demande, cette annce, de prévoir, non seulement, comme 
les autres années, un contingent pour chacun des secrétariats 
d'armes, mais de prélever également un faible pourcentage 
des contingents des armes au bénéfice des services rattachés 
directement au ministère de la défense nationale. 

C'est la seule innovation que présente ce texte par rapport 
à ceux qui nous ont été présentés les années précédentes. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, la commission de Ja 


défense nationale, après avoir émis un avis favorable sur ce 
texte, vous demande de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. Dans la discusison générale, la parole est 
à M. Cherrier, 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste volera contre les dispositions du projet de loi tendant 
à faire répartir les contingents de décorations de la Légion 
d'honneur et de Ja médaille militaire par le ministre de la 
défense nationale, le ministre de la justice et le Gouvernement. 


En effet, c'est seulement dans'la mesure où le contrôle des 
décorations est effectué par les chefs directs des candidats 
qu'on a une certaine garantie que ces décorations sont vrai- 
lnent la récompense de services rendus. 


Cetle innovation n'est pas heureuse, car elle permet aux 


ministres de récompenser le dévouement à une politique et 
à un homme, Les dispositions nouvelles ouvrent ainsi aux 
ministres la possibilité d'accroître les moyens de pression 
d'une politique partisane, : 


C'est pourquoi nous combhattons cette innovation et deman- 


dons que les contingents soient attribués par les chefs directs. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

La discussion générale est close. 

og ulte l'Assemblée sur le passage À la discussion des 
articles, 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 
/ 


[Article 14] . 


M. le président. « Art. 1°, — Le ministre de la défense natio- 
nale vt' des forces armées disposera en 1953, pour les person- 
nels militaires de l'armée active, des contingents ci-après de 


CRE Légion d'honreur et médaille militaire) avec trai- 
ernent: 














[LI 
DÉSIGNATION pe 2 CROIX ie MÉDAILLE 
Commandeur. d'officier Chevalier. militaire. 
Services communs. 10 5 150 3.300 
Armée ae terre... 110 75 6.600 
Armée de mer..... 2 95 24) 1.000 
Armée de l'air... 20 & 3410 900 

















M. Cherrier a déposé un amendement tendant à substitur 
au texte de l'article 1* Ja rédaction suivante: 

« Art. 1, — Le contingent de décorations pour les persons 
nels militaires de l’armée active (Légion d’honreur et médaille 
militaire) avec traitement est disposé comme suit: 




















CROIX ; CROIX M : 

DÉSIGNATION de arr de 0 = 
Commandeur |  d'offcier. Chevalier. militaire 

Armée âe terre....|, 414 385 920 8.600 
Armée de mer... 23 100 300 1.600 
Armée de l'air... 23 95 400 1.600 








La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. La nouvelle répartition que je ge oce 
répond à la préoccupation que je viens d’exprimer: le droit 
d'attribution des contingents de décoiâtions ne doit pas appar- 
tenir au ministre. 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la défense nationale n'a 
pas eu à délibérer sur l'amendement de M. Cherrier dont 
elle n'a pas été saisie. 

Mais, en bonne logique, puisque certains services sont ratta- 
chés directement au ministère de la défense nationale, il 
semble normal de confier au ministre de la défense nationale 
lui-même le soin de récompenser les personnels de ces services. 


M. Pierre Cot. La répartition par ministères peut être modifiée. 
Vous ne pouvez pas sanctionner par une loi un état de choses 
temporaire. 


M. le eur. Votre observation est exacte, mon cher 
collègue. Cependant, elle perd beaucoup de sa portée du fait 
que la loi ne sera en vigueur que iusqu'à la fin de cette année, 
c'est-à-dire pendant six mois. 

Il serfit surprenant que, d'ici au mois de décembre, l’impor- 
tance des services rattachés au ministère de la défense nationale 
fût profondément modifiée. 

Ainsi, les objections et les inquiétudes de M. Cherrier valent 
peut-être pour les secrétariats d'Etat d'armes. Mais, elles ne 
valent pas davantage pour l'autorité du ministre de Ja défense 
nationale que pour les secrétaires d'Etat à l'air, à la marir.e 
et à la guerre. 

Voilà pourquoi il ne paraît pas que la commission de la 
défense nationale eût accepté l'amendement de M. Cherrier. 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. L'argumentation de M. le rapporteur 
rouve qu'un certain doute subsiste dans sa pensée quant à 
a portée du texte proposé par mon ami M. Cherrier. Le rappor- 
teur n'est pas très affirmatif ; il ne rejette pas absolument cet 
amendement ; il pense sans doute que sa portée n'apparait pas 
suffisamment. - 

Mieux vaudrait, dans ces conditions, renvoyer à la commis- 
sion l’article 1% pour qu'elle examine la portée de l’amende- 
ment de M. Cherrier dont elle n’a pas délibéré. Ainsi l'Assem- 
blée pourrait connaître l'opinion dûment motivée de la 
commission. 

Je demande donc le renvoi à la commission. 


M. lc président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Monsieur le président, je ne peux que 
répéter ce que j'ai dit: la commission de la défense nationale 
n'a pas été saisie de cet amendement qui a été déposé en 
séance, mais je ne crois pas trahir sa pensée ou, du moins, 
celle de sa grande majorité, en déclarant qu’elle n'eût pas 
accepté, je crois, l'amendement de M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Je demande le scrutin sur la demande 
de renvoi. 


M. le président. Avant de consulter l'Assemblée sur le renvoi 
en commission demandé par M. Demusois, j'attire son attention 
sur la grave erreur de méthode qui consiste à ne pas interve- 
nir sur les textes au cours de la discussion en commission et 
à déposer ensuite des amendements en séance pour obtenir le 
renvoi en commission, renvoi que n'impose pas du tout l’en- 
semble du débat, 

C'est, je le répète, une erreur de méthode qui nous fait 
perdre un temps particulièrement précieux en ce moment. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la demande de renvoi de 
l'article 1°, repoussée par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) . 


Hadisecentée x Pet hate Un RÉIE A 
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M. le t. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOlANIS ....... ocoooooucccss OL 
Majorité absolue ......sscsssossonsesoses JUS 


Pour l'adoption .......... 116 
Contre 


cosssccesessssece 498 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Marcel Cherrier. Le renvoi en commission n'ayant pas été 
prononcé, je demande le scrutin sur mon amendement. 


M. le président. Je crains que vous paraissiez ainsi vouloir 
faire obstruction à la suite du débat, (Erclamations et rires à 
l'ertrême gauche et à l'extrême droite.) 

M. André Pierrard, C'est une interprétation personnelle, 


M. Pierre de Benouviile. Peut-on soupçonner notré collègue 
d'un aussi noir dessein! (Aires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rier, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants..........c.ccccoseose - OÙ 


Majorité absolue .................... cs. 09 
Pour l'adoption .......... 101 
COMM .osccsocoosscéose 008 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 

M. Marcel Cherrier. Nous votons contre. 
(L'article 1°*, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer disposera en 1953, pour le personnel de statut militaire 
de son département, des contingents ci-après de décorations 
avec traitement dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


« Croix de commandeur................ ii ut à 
« Croix C7 7 ANNE iii Te sel LÉ a 
Re OO OÙ S'ÉPPE TRI ITR I TT I I ET TT 2: » 


M. Cherrier a présenté ur. amendement tendant à supprimer 
cet article. 
La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Monsieur le rapporteur, les contingents 
de décorations portés au tableau figurant à l'article 2 sont-ils 
attribués par le ministre de la France d'outre-mer lui-même ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Cherrier, le texte me paraît très 
clair à cet égard et répondre aflirmativement de lui-même à 
votre question. 


M. Marcel Cherrier. Dans ces conditions, je demande le scrutin 
sur la suppression de l’article. 


M. le président. Monsieur Cherrier, je renouvelle l'observation 
que Je viens de formuler, 

Je mets aux voix votre amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. ; 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants....... 65 
Majorité absolue.......... 303 


Pour l'adoption........................... 101 
Contre ....sossssscosopsoocccsoéosonsesoce O8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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LATE SAONE ES: séà 
M. Conombo à déposé un amendement tendant À rédiger 
comme euit le ?° alir.éa de l'article 2: 
EL sta con dns a tt sa dé SU 
a COR CORRE... css étasdtitiéitelissaseis 5 
R CON ET ntm odootsoisée ice es {0 


La parole est à M. Conombo, 


M. Joseph Conombo. Mon amendement tend à augmenter le 
contingent de croix de la Légion d'honneur attribue au minis- 
tère de la France d'outre-mer, 


ll se peut que je confonde le personnel de statut militaire 


et les militaires proprement dits, Aussi, vVoudrais-je savoir 
à qui seront attribuées ces distinetions honorifiques prévues 
pour le ministére de la France d'outre-mer. 

Je pense que les personnels militaires relèvent soit du minis 
tère de la défense nationale, soit des secrétariats d'armes, 
terre, air et mer. Les distinctions honoritiques dont nous par- 
lons seront-elles donc accordées à d'anciens militaires où à des 


civils de statut milituire ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Conombo, larliele 2 \ise une caté. 
gorie extrémement réduile de personnels dépendant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 

Par ailleurs, les militaires qu relèvent du ministère de la 
France d'outre-mer font l'objet de propositions dans le cadre 
des différents secrétariats d'armes, 

En outre, le ministre de la Krance d'outre.smetr 
titre civil, d’un contingent spécial, 

De la sorte, le faible contingent de dé 
tableau en discussion est fonction du 
catégorie de personnel visée. 

Ce'a me paraît de nature à dissiper les inquiétudes de M. Co- 
nombo, lesquelles seraient fondées s'il s'agissait de l'en-emble 
des personnels de la Fran e d'outre mer, 

M. René Malbrant. ]l 
d'outre-mer, 

M. le président. La parole est à M. Conombo, pour répondre à 
la commission. 

M. Joseph Conombo. Je désirerais simplement savoir quelle 
est la catégorie de, personnes qui poürront bénéficier des dis- 
tinctions honorifiques mentionnées dans la présente loi, 

M. le président. La parole e-t à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, je ne suis pas en mesure 
de vous fournir cette précision, inais je crois savoir qu'en 
l'occurrence il s'agit, comme vient de le préciser M. Malbrant, 
des inspecteurs de la France d'outre-mer, D'ailenrs, je vois 
l'un de nos collègues, qui a siégé longtemps sur les banes du 
Gouvernement, coutirmer cette information, Far conséquent, 
je crois que vous avez satisfaction. 

M'exprimant cette fois à titre personnel, je me permettrai 
de présenter à l’Assemblée une observation en ce qui concerne 
l'attribution de la Légion d'honneur. 

Je ne crois pas que, pour le prestige de celte décoration, nou3 
avons intérêt à ouvrir la porte plus qu'elle ne l'est actuelement, 

M. Pierre de Benouviile. Bravo! On distribue en effet la Légion 
d'honneur de tous les côtés, 

M. Raymond Dronne. La porte est déjà enfoncée! 

M. le rapporteur. Il semble, en effet, que l'inflation dont 
souffre notre monnaie depuis trop longtemps s'étende quelque 
peu aux distinctions honorifiques, en particulier à la Légion 
d'honneur, (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

C'est la raison pour laquelle, mon cher collègue, à l'occasion 
de cette discussion, d'ailleurs de portée limitée, je me permets 
d'inviter l’Assemblée À ne pas ouvrir davantage une porte 
qui, je le crois,. monsieur Dronne, n'est tout de même pas 
enfoncée, mais dont il conviendrait de ne laisser franchir la 
seuil qu'à des citoyens français — ou étrangers, lorsque la 
Légion d'honneur est accordée à titre étranger — qui ont 
vraiment mérité cette distinction, soit à titre civil, soit surtout 
à titre militaire, ce qui me parait faire la noblesse de la 
Légion d'honneur. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Aujoulat, 

M. Louis-Paul Aujoulat. Si j'approuve l'observation de M. le 
rapporteur 1elative à la prodigalité avec laquelle la Légion 
d'honneur ‘est dispensée, je voudrais qu'il fût bien entendu 
que cette remarque ne s'applique pas spécialement aux terri- 
toires d'outre-mer. 

En eflet, je remarque que le contingent de décorations 
réservé à ja France d'outre-mer est, pour 30 millions d'habi- 
tants, vraiment très réduit, 

M. René Malbrant. 11 est dérisoire. 

M. le rapporteur. Je vous remercie” d'avoir préseuté cette 
remarque. Je précise que 1uon observalion avait une porte 
tout à fait générale, 


di pose, à 


orations 
Pt tit 


prévu à 
nombre de la 


s'agit des inspecteurs de la France 
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M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Conombo ? 

M. Joseph Conambo. Je le retire, 
M. le président. L'A=semblie vous en e:l 
L'amendement est relire. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 

M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre, 
L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


monsieur le président. 


reconnaissante. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, disposera en 193, pour le personnel des surveillants 
militaires des établissements pénitentiaires coloniaux, des 
cantingents ci-après de décorations (Légion d'honneur et 
médaille nrlitaire) avec traitement: 

uw LroIx de chevalier, + 

« Médaille tuilitaire, L., » ; 

M. Cherrier a déposé un amendement qui tend à supprimer 
£tet arlicie. 

La parole est à M. Cherrier, 


M. Marcel Cherrier. l'our bien montrer, nonsieur le président, 
que nous ne gratiquons point l'obstruction systématique, je 
ne demanderai pas de scrutin sur mon amendement. Je 
demande simplement à l'Assemblée de l'adopter, pour les rai- 
eons que j'ai déjà exposées à propos de l'article 2. 
M. le président. Personne ne demande glus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Cherrier. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 3, 


M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — Le conseil des ministres dispo- 
sera, au titre de l'exercice 1953, de deux grahd-croix destinées 
aux militaires en situation d'activité, de vingt croix de grand- 
uflicier pour les personnels militaires de l'armée active et 
d'une cro x de grand-officier pour le personnel à statut mili- 
taire relevant du mmnis'ère de la France d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 5. — ]l ne pourra être employé, chaque 
semestre, que la moitié des contingents annuels fixés aux 
articles précédents. » — (Adoplé.) 

M. le président, Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
lui. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


\ 


Nombre des votants........., 08.06.00. 612 
Majorité absolue........... cnsssossossns ee 307 
Pour l'adoption........... . Dit 
CDN" sitio soo sens ssssce 1308 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CONTINGENTS ANNUELS DE DECORATIONS 
POUR LES PERSONNELS CIVILS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
pro de loi tendant à proroger pour une durée d’une année 
es dispositions de la loi du 19 juillet 1948 fixant les contingents 
de décorations sans traitement attribués aux administrations 
publiques (n° +3” 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur, La loi du #9 juillet 1948 fixant 
les contingents annuels de décorations sans traitement attribués 
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aux administrations publiques est venue à expiration. | 
nouvelle Joi doit donc intervenir pour permettre l'établi- 
ment normal des promotions et nominations dans la Légion 
d'honneur en juillet et décembre 1955. 

Le texte que nous vous proposons est donc extrêmenx 
simple, H se borne à proroger jusqu'au 31 mai 1954 les di:; 
sitions de la loi précitée du 19 juillet 1948. 

En 1954, le Parlement sera appelé à voter pour une périoi 
nouvelle de cinq années, des dispositions adaptant de maniér: 
plus adéquate les contingents aux besoins réels de chacun des 
ministères et tenant compte des modifications qui peuvent être 
apportées à la composition du Gouvernement. 

est done, mes chers collègnes, une simple loi de pror- 
er ep une durée inférieure à un an puisque cette proro- 
galion doit venir à expiration le 31 mai prochain, que nous 
vous demandons de voler. Je pense qu'elle ne provoquera pa 
un long débat, 


M. le président, Personne ne demande la parole dans li 
discussign générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) : 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Les dispositions de la loi n° 48-1138 du 
19 juillet 1948 sont prorogées jusqu'au 31 mai 1954. » 

M. Malbrant a déposé un amendement tendant à compléter 
cet article, par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois le contingent de nominations au titre civil résen € 
au ministère de la France d'outre-mer est augmenté d'ua tiers 
à cowpter du vote de la présente loi. » 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Maïbrant, Mon amendement a pour but de rendre 
effective la décision prise par l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du 26 janvier deéruier, et par laquelle sur une proposi- 
tion que j'avais déposée et sur Le rapport de notre collègue, 
M. Paul Béchard, l'Assemblée nationale à, le 26 janvier dernier, 
invité le Gouvernement « à augmenter le contingent de nomi- 
nations dans l'ordre de la Légion d'honneur au titre civil réservé 
au ministère de la France d'outre-mer ». 

La proposition et le rapport dont je viens de parler consta- 
taient que le contingent actuellement réservé aux territoires 
d'outre-mer ne correspondait absolument pas, d’abord à l'ac- 
croissement du nombre des citoyens de statut civil depuis 1944, 
ensuite aux mérites de ceux qui s'y trouvent, qu'il s’agiese des 
fonctionnaires ou de personnes appartenant au secteur privé. 
M, Paul Béchard constatait que le nombre des légions d'hon- 
neur à altribner au titre civil était infime par rapport à ceux 
qu'il convenait de récompenser, et qu'il y avait une inégalité 
flagrante entre les attribul:ons faites au titre des divers minis- 
tères métlropolilains et celles faites au titre du ministère de la 
France d'outre-mer. 

J'ai souligné moi-même que dans six territoires d'outre-mer 
qui représentent sept à huit fois l'étendue de la France, le nom- 
bre de légions d'honneur attribué en deux ans s'était chiffré 
à treize en tout et pour tout et qu'à cette cadence les neuf 
dixièmes de ceux qui pouvaieut légitimement prétendre à eette 
distinction ne seraient jamais récompensés, quels que éoient 
leurs mérites et la longueur de leurs états de services. 

La répartition actuelle ne donne au ministère de la France 
d'outre-mer qu'une partie des contingents auxquels il peut nor- 
ualement prétendre et ce ministère se trouve défavorisé par rap- 
port à la plupart des autres départements ministériels. 

C'est pourquoi je demande que son contingent, qui est abso- 
lument dérisoire, soit immédiatement augmenté d'un tiers, en 
attendant mieux, et ceci en application de la décision que l'As- 
semblée a prise le 26 janvier dernier. 

I serait regrettable que la loj que nous allons voter ne tienne 
ee compte des mérites qu'il y a lieu de récompenser dans 
‘Union française et de la place qu'occupent ses citoyens de 
toutes couleurs dans l'ensemble français, 

En conséquence, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
retenir mmon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 

M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Monsieur Malbrant, je vous aï écouté avec beaucoup d'attention 
et je reconnais la vakeur de vos arguments, 11 est parfaitement 
exact que la répartition du contingent ne correspond pas à 
l'ensemble des besoins et ne permet de récompenser de 
la façon qui conviendrait les mérites divers des Français, fonc- 
tionnaires et autres, qui vivent dans les territoires d'outre-mer. 

Toutefois, ainsi que vous l'a indiqué M: le président de la 
commission, nous sommes saisis actuellement d’un simple 
projet de loi tendant à proroger jusqu'au 31 mai 1954 les dispo- 
sitions de la loi du 19 juïilet 1948. 
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44 juillet, maintenant dépassée, à laquelle interviennent tra- 
ditionnellement certaines promotions, le fait que nous nous 
trouvons à la veille de la réunion du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur, sont autant d'impératifs devant lesquels 
nous devons nous incliner. 

Si nous tentons de répartir différemment le contingent dont 
nous disposons, nous serons dans l'impossibilité absolue de 
récompenser, à l'occasion de la fète nationale, ceux qui atten- 
dent légitimement cette récompense. 

Dans ces conditions, je vous demande, monsieur Malbrant, 
de bien vouloir retirer votre amendement, en vous indiquant 
que vous avez fort bien fait d'attirer l'attention de l'Assem- 
biée sur le faible contingent aïtribué à la France d'outre-mer. 

Cela étant, je prends bien volontiers l'engagement de tenir 
le plus grand compte des arguments que vous avez développés, 
au moment de la rédaction du texte définitif qui sera soumis 
à l'Assemblée au cours des prochains mois et qui permettra 
de répartir d’une façon beaucoup plus équitable le prochain 
contingent de légion d'honneur, pour une nouvelle période de 
cinq années. 

Je pense que vous voudrez bien accepter les raisons que je 
présente et que nous pourrons ainsi immédiatement, sans long 
débat, adopter ce texte qui permettra de répartir le contingent 
dit du 14 juillet. 


M. le président, La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. L'observation qui vient d’être faite en 
ce qui concerne les contingents applicables à la France d'outre- 
mer est valable aussi pour les contingents applicables à Ja 
métropole, monsieur le garde des sceaux. 

J'ai déjà eu l’occasion, il y a bien longtemps, de regretter 
que votre contingent ne fût pas plus important. Les magistrats 
de France sont peu payés. Nous avons fait, en leur faveur, une 
réforme qui leur accorde une amélioration bien légère. 11 fau- 
drait au moins, pour le contingent de décorations de la Légion 
d'honneur à leur attribuer, se montrer plus libéral. 

Je ne puis déposer un amendement puisqu'il s’agit d'une Joi 
de prorogation, mais je vous demande de retenir cette observa- 
tion pour la discussion du prochain texte à intervenir sur ce 
sujet. 


M. le garde des sceaux. Je vous remercie, mon cher collègue. 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant, Je veux bien me rendre aux raisons de 
M. le garde des sceaux, compte tenu des apaisements qu'il vient 
de me donner et aussi pour ne pas retarder les prochaines pro- 
motions. Mais je répète qu'il y a une disproportion flagrante 
entre les contingents accordés au ministère de la France d'outre- 
mer et ceux de la plupart des autres départements ministériels, 

Je compte donc instamment sur vous, monsieur le ministre, 
comme vous avez bien voulu m'en donner l'assurance, pour 
que le contingent de l'outre-mer soit revisé, le moment venu, 
dans la proportion que j'ai indiquée. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’article unique, je 
dois faire connaîlge à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à ge gras 31 mai 1954 les 
dispositions de la loi n° 48-1138 du 19 juillet 1948 fixant pour 
une nouvelle période de cinq ans, à dater du 1° juin 1948, les 
contingents de décorations sans traitement attribués aux admi- 
uistrations publiques. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


à. 6 se 
TARIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la discussion du projet de 
loi (n° 61€0) portant fixation du tarif des droit de douane d'im- 
portation (n° 654). 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur le renvoi du projet à la commission, demandé par 
M. Pierre André. 


Nombre des votants ..................... 585 
Majorité absolue ......,.................. 293 


Pour l'adoption .......... 179 
Contre ..:................ 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





rale ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1%, — Est approuvé le tarif minimum 
des droits de douane d'importation annexé À l'arrété du 
16 décembre 1947 modifié par les arrêtés ultérieurs pris en 
application des dispositions de l'ordonnance du 8 juillet 1944. 

« Les recouvrements effectués en vertu des dispositions des 
arrêtés susvisés sont, en conséquence, définitivement acquis 
au Trésor, » 

Mme Estachy à déposé un amendement tendant À supprimer 
cet article, 

La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy, Mesdames, messieurs, au oom -du 
groupe communiste, je demande là suppression de l'article 1er, 
Mon camarade Alphonse Denis a expliqué tout à l'heure com- 
ment ces accords étaient inspirés de la Charte de Genève et de 
la Havane, c'est-à-dire véritablement d'inspiration américaine. 

Je vais en donner la preuve en citant quelques extraits du 
discours que M. Grousset, ministre de France, avait prononcé 
en l'absence de M. André Philip, chef de la délégation fran- 
çaise. 

M. Grousset déclarait: « Conçue aux Etats-Unis, soumise À 
de longues discussions en Europe, à Londres et à Genève, la 
Charte à recu sa forme finale dans un pays d'Amérique Jatine 
où les civilisations de l'Amérique du Nord et du Sud se ren- 
contrent et s'interpénètrent, » 

Il Mg et « L'impulsion inilialke en ce qui concerne 
tant la charte que l'organisation internationale du commerce 
fut donnée par les Etats-Unis. Le premier projet de charte qui 
a servi de base à tous nos travaux émanait de l'administra'ion 
américaine, » 

Et un peu plus loin, il ajoutait: « Nous partageons tous le 
désir du gouvernement des Etats-Unis de voir les échanges 
s'opérer librement à travers le monde entier. » 

Nous avons trop vu — mon collègue Alphonse Denis l'a 
montré il y a un instant — Je résul'at désastreux pour notre 
pays de la politique -inspirée de tels accords contraires aux 
intérêts français. Aussi demandons-nous la suppression de 
l'article 1°, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Raymond Marcellin, rapporteur, La commission repousce 
l'amendement, 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. Le Gouvernement 
le repousse également, 


ee le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
chy. 

Mme Yvonne Estachy. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultät du dépouillement du 
scrutin : 


Nomire des VOIANIS.........sosoooococece 612 
Majorité absolue...................,...... JU 


Pour l'adoption........... 101 
Contre .....sscovovvosoooe Di 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Catroux a présenté un amendement tendant À rédiger 
comme suit le 2° alinéa de l’article 1°: 

« Les recouvrements effectués en vertu des dispositions des 
arrêtés susvisés sont, en conséquence, définitivement acquis 
au Trésor, sauf en ce qui concerne les droits de douane appli- 
cables aux matériels d'équipement figurant sur les listes 
annexées aux arrêtés ministériels du 20 octobre 1951 et du 
19 août 1952, importés entre le {* juin 1949 et la date d'applis 
cation de ces arrêtés, droits qui seront restitués aux importas 
teurs utilisateurs. » 

La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Je comprends fort bien qu'il soit diffis 
cile pour le Parlement, étant donné la situation de no$ finances 
publiques, de voter un texte qui aurait pour résullat de rendre 
aux importateurs des sommes de l'ordre de 120 milliards, retu 
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boursement qui ne serait guère justifié, d'ailleurs, puisque, 
pour la plupart, ces droits ont été incogporés aux prix et ont 
Clé en fait acquittés par le consommateur. 

Toutefois, se pose le cas des biens d'équipement. Qu'il s'agisse 
de la sidérurgie, des houillères, ou des centrales électriques, 
c'est le Gouvernement lui-mème qui a fixé les prix à Ja consom- 
mation et la répercussion des droits de douane sur le consom- 
maleur ne joue pour ainsi dire pas, ce sont les amortissements 
qui sont plus longs. 

Or, de 1918 à 1953, le Gouvernement a pratiqué à l'égard des 
biens d'équipement une politique assez incohérente, tantôt 
détaxant ces biens, tantôt les retaxant à nouveau. 

Cette situation cet d'autant plus paradoxale qu'il s'agit de 
biens que l'industrie française ne produit pas: blooming, cer- 
tains équipements de centrales électriques, trains à bandes etc. 
Pour ces importations essentielles le Gouvernement a accordé 
des devises, donné des facilités de change, certaines garanties, 
octroyé des licences, 

les changements de position gouvernementale sur la taxation 
a abouti à leur égard au paradoxe suivant. Des biens d'équi- 
pement de même nature destinés à certains utilisateurs sont 
taxés tandis que les mêmes biens destinés à d'autres sont 
détaxés, ce qui crée dans la même branche industrielle, au 
départ, des différences d'amortissement et de prix de revient 
linporltantes, 

Il n'y à pas d'utilité économique à frapper de droits de douane 
des biens d'équipement qui ne sont pas produits en France et 
qui sont finalement destinés à produire des objets de grande 
consornmmation, 

Mon amendement a pour objet de placer à cet égard toutes les 
industries dans la même situation juridique. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Les dispositions proposées 
par mon ami M. Catroux sont pratiquement impossibles à 
app'iquer. 

En @ffet, les listes auxquelles il est fait allusion dans son 
amendement ne sont pas établies dans les termes de la nomen- 
clature tarifaire sur laquelle les déclarations ont été rédigées, 
d'où impossibilité pour l'administration de s'assurer que les 
droits dont le remboursement est demandé ont bien été acquit- 
tés à l'occasion de l'importation des matériels que l’on désire 
exonérer. 

Fa tout état de cause, le Gouvernement, devant la dépense 
considérable  qu'entrainerait l'amendement proposé par 
M. Catroux, oppose l'article 48 du règlement, 


M. le président, La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Monsieur le ministre, les sommes dont 
je demande le remboursement ne sont pas tellement considé- 
rables, 6 milliards tout au plus, et non pas 120 milliards comme 
vous l'avez déclaré tout à l'heure. En fait, le remboursement 
demandé ne serait effectué ni au détriment des consommateurs 
ni au détriment du Trésor, puisque, la plupart du temps, nous 
avons affaire à des industries nationalisées; il ne s’agit en l’oc- 
currence que d'un jeu comptable. 

Il convient de rappeler que le 1% janvier 1948 les machines 
et les matériels étaient soumis en principe, comme la plupart 
des autres marchandises, à des droits de douane spécifiques dont 
l'incidence était faible sur les prix dé revient vu la valeur très 
élevée des outillages. Au surplus, ces droits avaient été suspen- 
dus provisoirement par une ordonnance du 8 juillet 1948. A par- 
tir du 1% janvier 1948, ces mêmes matériels sont frappés des 
droits ad valorem institués par arrêté ministériel du 16 décem- 
bre 1947. S'ils avaient été perçus, ces nouveaux droits auraient, 
en raison de la hausse générale des prix et de la dépréciation de 
notre monnaie, grevé lourdement le prix de revient de l’outil- 
lage, compromis ou arrèté les importations, conduit fatalement 
à une majoration des prix des produits fabriqués et rendu dif- 
liciie voire aléatoire l'amortissement des matériels. 

L'institution du nouveau tarif des douanes souleva d'ailleurs 
À l'époque de véhémentes protestations, mais du fait que les 
droits de douane restaient suspendus, l'importation des biens 
d'équipement n'était pas gènée dans l'immédiat par le nouveau 
tarif des droits de douane ad valorem. 

Un nouvel arrêté ministériel du 16 octobre 1948 mit fin brus- 

uement À cette situation en rétablissant sans préavis des droits 
de douane sur de nombreux produits et notamment sur les maté- 
riels d'équipement, 

Cette mesure fut Aprement critiquée. Il ge que l'arrêté 
du 16 octobre 1%48 avait été préparé et publié sans que les ser- 
vices responsables se fussent préoccupés des conditions particu- 
lières de fabrication et de livraison de certains outillages, ni des 
circonstances, indépendantes de la volonté des importateurs, qui 
avaient pu empêcher la fourniture des matériels avant la date 
d'application de ce texte. 





Ces protestations étaient sans doute fondées pu‘eque, par ure 
décision du 31 mai 1949, M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat 51% 
finances, décidait de reverser les droits de douanes perçus «n 
vertu de l’arrèté du 16 octobre 1948 sur certains matériels e{ 
sous certaines conditions. 

Cette mesure gracieuse ne donnait satisfaction que partiel!:- 
ment aux importateurs. Pourquoi limiter l'exonération aux 
seuls matériels dédouanés avant le 1° juin 1949, même : 1 
s'agissait de commandes passées depuis deux ou trois an: ? 
Pourquoi refuser la franchise aux matériels importés sous cou- 
vert de licences postérieures au 17 octobre 1948, alors que ces 
matériels avaient été commandés à la demande et souvent avec 
l'appui financier de l'Etat ? 

n fait, à partir du 1* juin 1949, les biens d'équipement sort 

ratiquement soumis à des droits et taxes si élevés que la rea- 
isation des programmes d'équipement pourtant approuvés par 
le Gouvernement devenait trop coûteuse. Faute de disposer 
d'une trésorerie suffisante, de pouvoir obtenir des crédits sous 
des conditions avantageuses ou de bénéficier d'exonérations 
pour le matériel importé, des industriels et des importateurs 
se voient contraints de renoncer à leurs projets ou d'en retarder 
l'exécution. 

Cependant, quoique le Gouvernement ait dû reconnaître le 
bien fondé des doléances des importateurs et des organisations 
professionnelles de l’industrie et de l’agriculture, il s'oriente de 
nouveau vers une politique de détaxe du matériel d'équipe- 
ment. C’est l'arrêté ministériel du 20 octolæe 1951 qui prévoit 
l'admission provisoire en suspension des droits da douane de 
certains biens d'équipement dont la liste est fixée par ce texte. 
L'exonération ne s'applique qu'aux matériels complets, à 
l'exclusion des parties de matériels ou des pièces détachées, 
Elle est a°cordée au vu d'une autorisation conforme au modéle 
fixé par l'arrêté et délivrée par le directeur des industries méca- 
niques et électriques du ministère de l'industrie et du com- 
merce. 

Ces mesures de dégrèvement restent cependant insuffisantes, 
car l'arrêté ministériel du 20 octobre 1951 n'avait pas d'effet 
rétroactif. 

Aujourd'hui, monsieur Je secrétaire d'Etat au budget, vous 
nous opposez l’artiele 1# de Ja loi de finances. Cela ne règle 
pas le cas des biens ge ven 

Pour l'avenir, il est absolument essentiel que le ministère 
des finances at enfin une doctrine en ce qui concerne la moder- 
nisation et l'équipement français et les réalisations du second 
plan de modernisation. En ce qui concerne les biens d'équipe- 
ment, l'unité de doctrine doit permettre également d'obtenir 
des prix de revient concurzentiels et de mettre fin à la politique 
actuelle qui ne fait qu'alourdir nos prix. 

M. le président. La rarole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens, pour l'avenir, À 
rassurer mon ami M. Catroux. Les droits de douane sur les 
biens d'équipement font actuellement l'objet d'une étude qui 
est sur le point d'aboutir. 

M. Diomède Catroux. Monsieur le secrétaire d'Elat au budget, 
je vons remercie de votre information. 

Mais voilà huit ans que l’on nous fait des promesses de ce 
genre. Venant de vous, cette fois, j'espère qu'elles. serons 
tenues. . . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'’amendement de M. Catroux ne pose ni 
une question de droit ni une question d'équité, mais simple- 
mens une question de fait. IL s'agit de savrir si le Gouverne- 
ment est prêt à allouer six on sept milliards de francs à cer- 
tains importateurs de biens d'équipement. 

IL s'agit là de dépenses ans compensation de recettes. L'ar- 
ticle 1* de la loi de finances me paraît applicabie. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je le pense également. 


M. le président. Le Gouvernement et la commission invo- 
uant l’article 48 du règlerwent demandant la disjonction de 
l'amendement de M. Catroux. 


M. Maurice Grimaud. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le président. Le pres pour avis de la commiesion 
des finances, M. Gozard, étant absent, je consulte l'Assemblte 
sur cette demande de disjonction. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le ecrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. ‘ 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
_ Nombre des votants. .….....s.ssesssssosse D21 


Majorité absolue ..............,.......... 261 
Pour l'adoption .......... 309 
Contre .......sosoooossee . 212 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. de Benouville et René Schmitt ont présenté un amen- 
dement tendant à compléter in fine l'article 1* par le nouvel 
alinéa suivant: : | 

« Toutefois, seront exonérés des droits de douane à l'impor- 
tation les matériels d'équipemerit importés avant ke 31 décem- 
bre 1952 par des industriels sinistrés ou spoliés, lorsque ces 
matériels auront été commandés en vertu d'une autorisation 
ou d'une licence d'importation délivrée avant le 17 octobre 1948 
et sous réserve qu'il n’ait pas été tenu compte du montant de 
ces droits dans le caleul des indemmités pour Ja réparation de 
dommages de guerre versés à ces industriels. » 

La parole est à M. de Benouville. 


M. Pierre de Benouville, Je voudrais attirer l'attention de 
l'Assemblée, saus entrer dans le détail de la discussion de 
J'article 1%, sur le point suivant: 

Les industriels sinistrés ou spoliés, dont plusieurs travail- 
Jent actuellement pour la défense nationale et qui se sont trou- 
vés contraints à verser à l'administration des sommes considé- 
rables pour des matériels qui, avec l'approbation de l'Office 
des changes, avaient été commandés à une époque où les droits 
de douane se trouvaient suspendus, sont dans une situation 
tout à fait injuste. 

Contrairement à ce que disait tout à l'heure mon ami, 
M. Ulver, je ne crois pas que l'ordonnance de juillet 1944 avait 
le caractère qu'’aftirme aujourd'hui le Gouvernement. Les droits 
de douane étaient effectivement suspendus pour permettre, en 
particulier, aux sinistrés et aux industriels spoliés de repren- 
dre dans l’industrie la place qui leur revenait. 

Il me paraît donc que le vote par l'Assemblée de notre 
amendement ne devrait pas souffrir de difficulté. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La paroe est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. II à été entendu, sans 
qu'aucun texte officiel l'ait dit expressément, que dans le 
calcul de l'indemnité revenant aux industries spoliés ou sinis- 
trés, il serait tenu compte des droits de douane acquittés sur 
le matériel de remplacement importé par ces industriels. 

L'amendement que nos collègues proposent à l'agrément de 
l'Assemblée ne fait que donner une base légale à une dispo- 
silion de fait. C'est pourquoi le Gouvernement ne s'y oppose 
pas. 

M. Pierre de Benouville. Nous vous en remercions et nous 
maintenons notre amendement puisque le Gouvernement ne 
s'y oppose pas. 


M. le rapporteur. La commission non plus. 


M. le dent. Je mets aux voix l'amendement de MM. de 
Benouville et René Schmitt, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. René Schmitt. Quelle unanimité touchante ! (Sourires.) 


M. le président. M. Maurice Grimaud a déposé un amende- 
ment tendant à compléter cet article par un troisième alinéa 
ainsi Conçu : 

« Toutefois, ces dispositions ne a grgris) pas aux biens 
d'équipement désignés par les additifs à l'avis aux importa- 
teurs et avis n° 365 de l'office des changes du 1* janvier 1949, 
qui ont été publiés au Journal officiel du 30 janvier 1949 et 
au rasage officiel du 3 mai 1949, à la condition que ces ma‘é- 
rieis : 

« a) Aient fait l’objet de licences ou d'accords préalables 
ayant date certaine antérieure au 17 octobre 1948; 

« b) Soient encore la propriété des importateurs ; 

« Lesdits biens d'équipement sont exonérés des droits de 
douane d'importation. » 

La parole est à M. Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. Mon amendement tend à des fins assez 
proches de cel'es de l'amendement de M. Catroux, mais sa rédac- 
lion est différente. 

En effet, je me suis efforré de serrer d'aussi près que possible 
la solution du problème que j'ai eu l’occasion d'évoquer briè- 
vement lors du débat , demande de renvoi en commission 
présentée par M. Pierre André. Je Jaisais observer que les condi- 
Uons mêmes dans lesquelles certains biens d'équipement avaient 
élé importés nécessitaient le maintien à leur profit, dans les 





limites assez étroites e avaient été utilisées jusqu'à présent, 
des dispositions dont il avaient bénéticié, 

La disposition essentielle à été citée tout à l'heure daus 
l'exposé de M. le ministre du budget, c'est la décision du 31 mai 
1949 du secrétaire d'Etat aux finances qui avait exonéré des 
droits de douane rétabiis par l'arrêté du 17 octobre 194$, et 
pour une date qui était eg celle de l'entrée en apph- 
cation de cet arrêté, les biens d'équipement importés antrrieu- 
rement au 1° juin 1949 qui avaient fait l'objet de livenves ou 
d'accords préalables ayant date certaine antérieure au 17 octo- 
bre 1948, et qui étaient encore à la date du 31 mai 1949 La pro- 
priété des importateurs. . 

Seulement, cette décision n'étant pas publiée, je me réfère, 
dans mon amendement, à des textes qui l'ont été, c'est-à-dire à 
l'additif à L'avis aux importateurs et à l'avis n° 365 de l'Offire 
des changes du 1* janvier 1949 qui ont été publiés au Journal 
officiel, l'un le 30 janvier 1949, l'autre le 3 mai 1949. 

Je note dans mon amendement que pour que ces dispositions 
ge s'appliquer, il faut que les biens en queéætion aient fait 
‘objet de hcences ou d'accords préalabes ayant date certaine 
antérieure au 17 octobre 1948, ce qui limite dans le temps l'effet 
de l'amendement, et que ces biens, enfin, soient encore la pro- 
priété des importateurs. 

Tel est le sens de mon amendement. Il soulève, non pas seule- 
ment un prob'ème de fait, comme le disait tout à l'heure M. le 
M 5 mais essentiellement un problème de droit. 

l'est inadmissible, en effet, de nous demander, par une déel- 
sion rétroactive, d'une part de valider des opérations irrégu- 
lières, et d'autre part de rendre inexécutables des décisione de 
justice. Cela est d'autant plus inadmissible dans la situation 
particulière des importateurs auxque!s je faisais allusion. 
= - _ président. La parole ét à M. le secrétaire d'Etat au 
>uuet, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement à, sur 
l'amendement déposé par M. Maurice Grimaud, la même position 
que sur l'amendement déposé par M. Catroux, et lui oppose les 
inèimes arguments, 

M. le président, Monsieur 
amendement ? 


M. Maurice Grimaud, Je le maïintiens. 

M. le président, La parole est à M° le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, l'article 48 s'appli- 
que à l'amendement de M. Grimaud qui ne conteste pas qu'une 


augmentation de recettes est nécessaire pour compenser [a 
dépense, 


M. Maurice Grimaud. Il s'agit non de dépenses, mais de 
sommes consignées qui sont à restiluer, 

M. le rapporteur, Il s'agit cette fois de 10 milliards, 

M. Maurice Grimaud. Mais non! De deux à trois milliards, 


M. » président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- 
maud, 


M. Maurice Grimaud. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


x M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in ; 


Grimaud, maintenez-vous votre 


… Nombre Con Volants. ........s.coccccsos.e MS 


Majorité aDSOÏUe .......ss.000000000.0000 298 
Pour l’adoption CERRREELEZA] 157 
COMS soso céésessse OU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 2 par l’amendszment de 
MM. de Benouville et René Schmitt. 


LA 
M. Denis. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 1%, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


{Articles 2 et 3.] 


M. le . « Art. 2. — Je tarif général des droits de 
douane d'importation est fixé au triple du tarif minimum. » — 
(Adopte.) 

« Art, 3. — Sous réserve des dispositions spéciales prévues 
dans le tarif des douanes à l'égard de certains d'entre eux, les 
produits composés de matières ou de substances diversemenk 
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taxées acquiltent, quelles que scient les proportions du mé- 
Jange, les droits de là parte du mélange la plus imposée. » 
— \idopté.) 


{ {rlicle 4.] 


M. le président. « Ait. 4. — Le Gouvernement peut, par 
décrets pris en conseil des ministres, modilier le tarif des 
droits de douane d'importation, suspendre ou rétablir, en tout 
uu en partie, les droits de douane d'importation. 

« Ces décrets doivent ètre présentés en forme de projets de 
Jui à FA-semblée nationale, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas. 
ls demeurent exécutoires tant que l'Assemblée nationale ne 
s'est pas prononcée, » 

Mme Estachy et M. Sauer ont présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi cet article : 

« Les tarifs douaniers sont fixés par la loi. » 

La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Nous espérons que l'Assemblée adop- 
tera notre amendement. ÿ , - : 

Les arrètés fixant les tarifs douaniers sont pris en fait, depuis 
1958, en conformité des accords de la Havane, et nous en avons 
démontré les effets néfastes pour notre économie. 

Le seul moyen qui permettrait de rendre quelque essor à 
l'économie francaise serait de fixer les tarifs douaniers en 
partant des intérêts véritables de notre pays. Nous ne pouvons 
as faire confiance pour cela au Gouvernement et lui en laisser 
l'initiative. Nous avons eu trop de preuves de la volonté du 
Gouvernement dans 1 voie de l’asservissement économique et 
politique de notre pays. > k 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale d'adopter 
par scrulin notre amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousse 
Jj'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commis-ion repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Esla- 
chy. . 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7? 
Le serutin est c:0s. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. !e président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ...... conti si oscss 20 
Majorité absoue ...........s..ssseesssee 307 
Pour l'adoption .......... 4101 
CRD pond ngesassestende 211 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Waldeck Rochet à déposé un amendement tendant à com- 
picter l'artic'e 4 par le nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois, pour les produits agricoles, tout décret tendant 
à modilier ou à suspendre les droits de douane d'importation 
devra être soumis, avant d'être applicable, à l'approbation de 
l'Assemblée nationale si elle est en session et, en cas de vacan- 
ces parlementaires, des commissions de l’agriculture et des 
affaires économiques spécialement réunies à cet eflet. » 

la parole est à M. Waldeck Rochet, (Applaudissements à 
d'ertréme gauche.) 

M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, on a rappelé tout 
à l'heure que ie Gouvernement détenait jusqu'ici en matière de 
fixation de droits de douane des pouvoirs tout à fait exception- 
nels résultant d'une législation du temps de guerre. 

En effet, en vertu de la loi du 26 août 1940 le Gouvernement 
eut, par simple arrêté, suspendre totalement ou partiellement 
La droits de douane d'importation, en rétablir la perception ou 
en modifier Je tauXe 

Et, pour remplacer cette législation du temps de guerre, que 
nous propose aujourd'hui le Gouvernement ? 

Qu'on lui donne les pouvoirs de procéder, non plus par 
simple arrêté, mais par décret, ce qui revient exactement au 
urine, 

En somme, par ce moyen, le Gouvernement veut rendre 
définitive une législation de temps de guerre ayant un carac- 
ture exceptionnel, 

Or, tout particulièrement en ce qui concerne les produits 
agricoles, nous ne pouvons, pour notre part, accorder au Gou- 
vernement de tels pouvoirs, car l'expérience a montré que 


op souvent il recourt, dans des conditions anormales, à des 





importations abusives de produits agricoles, qui ont pour résul- 
tat de porter le plus grand préjudice à l'agriculture française. 

Au cours des dernières années notamment, les gouvernement; 
successifs ont eu souvent recours aux importations de produit 
agricoles dans le but de maintenir les prix agricoles à la pro- 
duction bien au-dessous des prix industriels. 

Je rappelle qu’à l'automne dernier, des importations de porcs 
ont contribué à faire s'effondrer le prix du porc à 180 francs 
le kilogramme. 

On sait également que, il n’y a pas très longtemps encore, 
on importait des eye appréciables de viande, alors que 
le marché du bétail est en plein marasme et que les cours à là 
production ont baissé en un an de 20 à 5% p. 100, suivant la 
qualité, ce qui a fait perdre à l’élevage français, suivant cer- 
tains calculs, près de 100 milliards de francs, et cela d’ailleurs 
sans aucun profit pour les consommateurs. 

C’est en effet le Journal officiel qui nous fait connaître qu'au 
cours des trois premiers mois de on à importé 
52.93? tonnes de viande et de produits de laiterie, alors que 
les exportations se sont élevées, pour la même période, à 
14.011 tonnes seulement, soit quatre fois moins. 

On a importé également d’autres produits, notamment des 
quantités considérab'es de fruits et légumes que nous pour- 
rions produire facilement chez nous. 

Or, je précise que la plupart des produits agricoles étran- 
gers qui sont entrés ou qui entrent encore en France ne sont 
pas frappés de droits de douane, tandis que les produits indus- 
tr'els importés nécessaires à l’agriculture sont majorés, du fait 
du payement de ces droits, de 20 à 30 - 100, 

Il est évident qu'il Ë a là une politique de discrimination 
particulièrement préjudiciable à l’agriculture. 

On nous dit que ces importations agrico'es sont nécessa'res, 

u’elles ont pour effet d'inciter les agriculteurs français à pro- 

uire à meilleur marché, à se moderniser, à développer 3a 
production agricole dans des conditions plus rentables, 

Cela ferait partie, paraît-il, de la pol tique d'expansion agri- 
cole affirmée dans les déclarations d'investiture des présidents 
du conseil successifs. 

A la vérité, si nous examinons le résultat d'une telle pali- 
tique, nous constatons qu'elle a pour conséquence, non pas de 
stimuler, mais de freiner la production agricole française et 
d’aggraver sans cesse le défcit de notre balance commerciale. 

Par exemple, la Revue du ministère de l'agriculture de mars 
4953 publiait un tableau relatif à nos importations et à nos 
expor ations de produits agrico'es pour les années 1950, 1951, 
1952, 

De ce tableau, il ressort que nos importations agricoes sont 
passées de 127 milliards de francs en 1950 à 200 milliards en 1951 
et à 190 milliards en 1952. 

En revanche, nos exportat'ons de produits agricoles sont tom- 
+ À de 141.600 millions de francs, eu 1951, à 92 milliards en 

952. 

Le déficit, qui était de 12.700 millions de francs en 1950, est 
passé à 97 milliards en 1952, 

Ces chiffres montrent ce qu'il faut penser de la prétendue 
politique d'expansion agricole proclamée dans les discours 
ministériels. En fait, les gouvernements qui se succèdent au 
pouvoir depuis quelques années ont utilisé ou utilisent systé- 
matiquement les importations afin de peser sur le marché au 
détriment de l’agriculture et au seul profit des grands capita- 
listes de l’industrie qui, eux, ont eu toute latitude d'augmenter 
le prix de leurs produits sous l'œil bienve Ilant du Gouverne- 
ment. 

Dans l'exposé des motifs du projet qui nous est soumis, on 
indique que, non seulement le droit de douane constitue un 
impôt, mais que la possibilité de l'appliquer ou de le sus- 

endre, en vue de favoriser les importations constitue un ins- 

rument économ'que dont il est indispensable de pouvoir user 
rapidement. C’est pourquoi le Gouvernement demande à l’As- 
semblée la possibilité d'agir par décret. 

Si nous avions la garantie que le Gouvernement utilisera cet 
instrument économ'que à la feis dans l'intérêt du pays et dans 
celui de l'agriculture, nous pourrions lui donner satisfaction. 
Mais comme le passé nous apporte la preuve contraire, il nous 
est impossible d'accorder au Gouvernement les pouvoirs exor- 
bitants qu'il réclame. 

Nous considérons que les droits de douane d'importation, 
notamment pour les produits agricoles, doivent être fixés après 
avoir été préalablement soumis à l'examen de l'Assemblée 
nationale et, si ce:le-ci est en vacances, aux commissions 
des affaires économiques et de l’agriculture spécialement réu- 
nies à cet eflet. 

Tel est le sens de notre amendement. Nous espérons que l’A:- 
semblée voudra bien le voter afin que l’agriculture française 
bénéficie des justes garanties auxquelles elle a droit. (Applau- 
dissement à l'extrême gauche.) 


x le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
ge 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répondrai à M. Waldeck 
Rochet que le Gouvernement ne demande pas la prorogation des 
pouvoirs exceptionnels du temps de guerre, puisque les pou- 
voirs dont il est question étaient prévus dans les lois de 197 
et de 1910 qui permettaient déjà la procédure par décret, les 
mesures prises devant simplement ètre soumises à la ratitica- 
ton du Parlement, immédiatement si la session est en cours et 
des l'ouverture de la session suivante s'il est en vacances. 

lelles étaient les dispositions des lois antérieures à la guerre 
de 194. 

Vous voyez qu'il n’y a pas d'innovation en la matiite, 

Par aiMleurs, un supplément de garanties vous est otflert en 
ce sens que les commissions seront immédatement saisies et 
nourront donner leur av:s, 


‘ » 

M. Waldeck Rochet. Mais elles seront consultées après conp, 
lursque le décret sera pris. 

ce que nous demandeñs, c'est qu'elles soient cousultées 
avant. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. En tout cas, le Gonverne- 
ment demande à l’Assemblée de repousser l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée a toutes garanties, pu:sque la 
commission des affaires économiques sera immédiatement sai- 
sie de tout décret pris par le Gouvernement en matiere tari 
faire, ce décret Gevant revêtir la forme d’un projet de loi que 
la commission des affaires économiques exaiminera très rapi- 
dement, 

Dans ces conditions, la commission demande à l’Assemblée 
de repousser l’amendement de MW. Waldeck Rochet. 


M. le président. La parole est à M. Mallez. 


M. Menri Mallez, Toute la question, monsieur le ministre, est 
de savoir comment le Gouvernement usera des droits que nous 
lui donnons. 

A cette occasion, je me permets d'évoquer un problème qui 
intéresse au plus haut point les cultivateurs de la région du 
Nord. 

Est-il exact qu'on a donné’ une autorisation d'importation de 
110.000 tonnes de sucre, alors que, tout le monde le sait, notre 
produetion de suere, cette année, dépassera tous les records, 
ct que la récolte de betterives s'annonce comme très impor- 
tante et dépassant de beaucoup la consommation du pays. 


M. Raymond Dronne. Cela permettra de faire un peu pluf 
&'alcoo! et nous coûtera quelques milliards de plus! 


M. le président. Ia parole est à M, le secrétaire d Etat au 
buget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je regrette de le dire à 
M. Mallez, cette question intéresse le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, et je suis dans l'impossibilité matérielle 
de lui donner une confirmation ou une infirmation. Mais je 
lui conseille de poser à mon collègue une question orale ou üne 
question écrite à laquelle il s’efforcera, j'en suis sûr, de répon- 
dre très rapidement. 


M. Henri Mallez. Vous n'ètes pas Normand, monsieur le secré- 
taire d'Etat! (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je tiens à souligner que si le Gouverne- 
ment peut, par décret, modifier les tarifs douaniers, il pourra 
continuer à aggraver la politique d’importations dites « de 
choc » qu'il a déjà appliquée depuis pas mal de temps. 

Grâce à cette politique, le Gouvernement a travaillé cette 
année pour les seuls producteurs et exportateurs de fruits et 
légumes italiens et espagnols. 

Par politique inconsidérée d'importations massives, il a déli- 
bérément sacrifié les producteurs français de fruits et légumes 
primeurs. 


Demain, à quatorze heures trente, M. Houdet, ministre de 
l'agriculture, recevra à son ministère — il en a, en tout cas, 
pris l'engagement — tous les représentants des syndicats de 
producteurs de fruits et légumes des Pyrénées-Orientales, qui 
viendront lui demagder de prendre des mesures pour éviter la 
Calastropie de la mévente à la production, dont les premiers 
signes se manifestent depuis des semaines. 

” À Perpignan, les tomates sont vendues cinq francs le kilo- 
gramme, alors qu’à Paris elles sont affichées cinquante et 
soixante. francs. 

Les pêches, qui, l’année dernière, À pareille époque, étaient 
vendues à la production quatre-vingts francs le kilogramimne, ne 
trouvent pas, cette année, dans le Roussillon, preneur à 
20 francs. C’est un scandale inadmissible qu'à Paris-des enfants, 
des malades, des vieux, ne puissent pas manger de pêches, 
parce que trop chères, car à Paris ces mêmes fruits sont.endus 


* 





cinq ou six fois plus cher, alors qu'en Roussillon on est en 
train de les enfour. 


Les producteurs, après une longue année de travail, sont de 
ce.fait dans la désolation. 

Une telle situation est due surtout au fait que vons avez 
permis — d’ailleurs, vous persévérez dans cette politique — 
la venue en France de fruits et légumes d'ftalie et d'Espagne. 
Les Espagnols ont pu vendre ainsi leurs tomates quarante ou 
cinquante francs le kilogramme, alors que les tomates fran- 


caises, je le répète, se vendent difficilement entre cinq fran 
et dix francs chez les producteurs. TI en est de même pour les 
pêches et bien d’autres fruits et légumes primeurs. 


Nous voulons — et notre ami M. Waldeck KRochet l'a ex 
qué — obtenir foutes les garanties nécessaires pour que, 
demain, sous prétexte d'importalions de chor, vous ne puiss'ez 


faire venir à nouveau de l'étranger des centaines de milliers 
de tonnes de fruits et de légumes, M faut mettre un terme aux 
importations de fruits et de légumes produits en assez grande 
quantité chez nous pour satisfaire le marehë intérieur, ces 
importations n'ayant pour résultat que de porter atteinte aux 
productions nationales, sans avantage aucun pour les consom- 
imateurs français, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Franco a bénéficié l'an dernier de 
19 p. 100 de réduction sur les droits de douane en ce qu 
concerne les pommes de terre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. [a question poste par 
M. Tourné, pour intéressante qu'elle soit, n'a rien à voir ave 
le présent débat. Elle concerne, en effet, les licences d'impor 
tation, alors que nous discutons présentement des tarifs de 
droits de douane. 

Le problème important que vous avez soulevé, monsiehr 
Tourné, et qui e<t différent, devra être soumis au ministre 
de l’agriculture et au secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

M. André Tourné. Le problème est connexe, monsieur le 
secrétaire d'Etat puisque, grâce aux droits de douane, on pem 
limiter les entrées de certains prodnits. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Wal- 
deck Rochet. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le zésultat du dépoullement du 


scrutin : 
DS UE OR. ss is été esensue D 
PRICES  ADSOMG: coco vee ES CRE 256 
Pour l'adoption........... 101 
5 PTS PT PAP PP RE . 4390 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Alphonse Denis a présenté un amendement tendant à. 
compléter l'article 4 par :e nouvel alinéa suivant : 

« Toutefois, pour les produits pétroliers, tout déeret tendant 
à modifier ou à suspendre les droits de douane d'importation 
devra être soumis, avant d’être applicable, à l'approbation de 
l'Assemblée nationale, » 

La parole est à M, Alphonse Denis, 


M. Alphonse Denis. Mon amendement tend à maintenir les 
prérogatives du Parlement en matière de taxation des produits 
étroliers. Nous ne voulons pas que, par le hiais d'un arrêté, 
e Gouvernement puisse provoquer une nouvelle augmentation 
du prix des carburants. 

Chacun sait que les récentes augmentations ne manqueront 
pas d’influencer le prix de la vie. Nous avons toutes raisons 
de penser que le Gouvernement, dont les besoins pour ses 
dépenses de guerre sont immenses, ne manquéerait pas de 
majorer les droits de douane sur les carburants afin d'obtenir 
quelques disponibilités, 

Je tiens à le répéter, toute angmentation du prix des carbu- 
rants se traduit inévitablement par l'élévation des prix de 
revient, donc du prix de la vie. Mème si le prix de chaque 
transport par route n'est augmenté que dans une faible pro- 
portion, la répétition des frais de transport à tous les stades 
enraîne une cascade d’augmentations qui finissent par se 
répercuter lourcement sur le prix de revient. 

Avertie des intentions du Gouvernement en matière d’aggra- 
vation des charges de toutes sortes, l'Assemblée a le devoir 


| de prendre en ce domaine important la décision qué s'impose, 





LL. 
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c'est à-dire d'adopter mon amendement, pour lequel je demande 
dk scrutin, 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement Je 
repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis, 

Je suis saisi d'üuné demande de eécrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tu: 
Nombre des votants..... PP PT 7 . 609 
Majorité absolue......... no vesoossersee se 305 
Pour l'adoption.......... 101 
CODIS sssssisocondensets . 208 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 4, mus aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 à 7.] 


M. le président. « Art. 5. — Le café vert en fèves et en pel- 
livules (n° ex-St A du tarif des droits de douane d’importa- 
tion) et les tabacs (n° 235 À et B, 236 et 237 du tarif des 
droits de douane d'importation) sont soumis, à leur imperta- 
tion en Corse, à des droits de douane spéciaux fixés par décrets 
pris dans la forme et avec les modalités d'application pré- 
vues à l'article précédent; en ce qui concerne le café, ces 
dioits ne peuvent excéder les deux tiers des droits de douane 
du tarif de la France continentale, » — (Adopté.) 

Art. 6. Les préfets ou les conseils généraux des dépar- 
tements français d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de Ja Martinique et de la Réunion, le chef du service des 
douanes entendu, peuvent demander : 

« {° Que par dérogation au tarif métropolitain, des produits 
déterminés soient l'objet dans leur département de tarilications 
Spci Les; 

« 2° Que des modifications soient apportées à ces tarifica- 
tions eépéciales, 

I est statué sur l'adoption on le rejet des demandes par 
décrets pris dans la forme et avec les modalités d'application 
prévues à l'article 4. 

« En cas d'approbation, les tasifs spéciaux faisant l’objet de 

*s demandes devieunent applicables à la date d'entrée en 
vigueur desdits décrets, 

I doit être tenu compte, pour la détermination des droits 
et laxes applicables dans les départements francais d'outre-mer, 
du taux de conversion monclaire pouvant exister à l'intérieur 
de la zone franc entre la France métropolitaine et ces départe- 
ments, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Sont maintenus en vigueur, tels qu'applicables 
à la date de publicat.on de la présente loi: 5 

« 1° Les tarifs spéciaux des droits de douane d'importation 
de la Corse et des départements français d'outre-mer de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
fixés en application des dispositions des articles 299 et 300 du 
code des douanes ; 


« 2° Les arrêtés, pris en exécution des dispositions codifites 
des articles 8 et 9 du code des douanes, portant suspension ou 
réduction provisoire des droits de douane d'importation. 

« Les droits de douane suspendus ou provisoirement réduits 
peuvent être rétablis, en tout ou en partie, selon la procédure 
prévue à l'article 4. » — (Adopté.) 


[Article S.] 


M. le président. « Art. 8. — La présente lor est exécutoire en 
Algérie, sous réserve de l'application des dispos'tions de 
l'article 20 de la loi n° 47-153 du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie. 

« Le gouverneur général de l'Algérie peut, par arrêtés, sus- 
pendre, en tout ou en partie, les droits de douane d'importa- 
tion figurant au tarif spécial de l'Algérie et en rétablir la 
perceplhon. 

« Ces arrêtés doivent être présentés en forme de projets de 
décision à l'assemblée algérienne, immédiatement si elle est 
réunie ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est 
pas. Is regjent en vigueur tant que la décision de l'assemblée 
algérienne L'est pas devenue gxécutoire, 








« I est statué sur les décisions de l'assemblée “älgérienne 
selon la procédure des articles 15 et 16 de la loi n° 47-1853 du 
%0 septembre 1947 portarit statut organique de l'Algérie. » 

M. Fayet et Mme Sportisse ont déposé un amendement ten- 
dant à supprimer les 2°, 3° et 4° alinéas de l’article 8. 

La-parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, je sa's bien qne, 
lorsqu'il s'agit de iigiférer pour l'Algérie, le Gouvernement 
ne le fait pas toujours avec la logique désirable. JL peut 
d'autant plus agir ainsi que l’Algér.e est dotée d'un statut 
que l'on peut qualifier de régime hybride, pour ne pas 
employer une autre formule. Mais dans le projet en discussion, 
wermeitez-moi de dire que le Gouvernement va fort. Il dépasse 
hi mesure. à 


M. Raymond Dronne. Quelle mesure ? 


M. Pierre Fayet. Contrairement aux indications données par 
M. le rapporteur, le projet, en habilitant le gouverneur général 
de l'Algérie à modifier, par arrêté le tarif spécial, n’innove en 
rien. Au contraire, il revient à un passé condamné en accordant 
à nouveau au gouverneur général des pouvoirs qui lui avaient 
été retirés parce que désuets, périmés, pouvoirs qui troufaient 
leur fondement dans une loi du 24 avril 1833 et une ordonnance 
du 2% juillet 1834. ee LA . 

En réalité, le prajet rétablit le rég'me législatif de l'Algérie 
qui, caractérisé pendant plus d'un siècle par son archaïsme et 
son obseurité, fut supprimé par la Constitution du 25 octobre 
1947 et remplacé par la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
de l'Algérie. 

J'ai sous les yeux ce statut de l'Algérie. Tous les pouvoirs du 
gouverneur général sont mentionnés dans les articles 47 et 48. 
Ceux que le projet en discussion veut jui conférer n'y figurent 
pas. C'est l'assemblée algérienne qui, en vertu de l'article 20 
dudit statut, est compétente pour fixer les droits de douane sur 
les produits repris au tarif spécial. 

Me répondra-t-on que les Se DER pour l'Algérie 
correspondent à celles qui viennent d'être adoptées pour la 
France ? La question se présente pour l'Algérie de façon diflé- 
rente, 

En effet, quand le Gouvernement est hostile à une décision de 
l'assemblée algérienne, il peut la rendre non exécutoire et, 
même, si un jour elle Je devient, le temps nécessaire pour son 
homologation aura été si long que, dans la matière en discus- 
sion. la décision sera devenue sans objet, Voici un exempe à 
ce sujet: 

Dans sa séance du 26 juin 1972, l'assemblée algérienne a voté 
une décision relative à l'institution d’un système d’allocations 
familiales au profit des marins pêcheurs artisans. En Algérie, 
les patrons, les ouvriers, la chambre de cammerce, la caissa 
d'allocations familiales approuvaient cette décision, 

Le Gouvernement refusa l'homologation, Ce refus est annexé 
au procès-verbal de Ja séance du 7 octobre 1952. 

M° Ribère, désigné comme rapporteur par la commission de 
l'intérieur, fit adopter par celle-ci, à l'unanimité, un rapport 
favorable à l’homologation et qui réfute de façon partinente 
l'argumentation gouvernementale, La commission de la marine 
marchande et des pêches donna un avis favorab'e. 

Après de nombreuses difficultés, la question fut portée à l’or- 
dre du jour de l'Assemblée nationale. Mais, à la suite 4e manœu- 
vres dilatoires, le rapport fut renvoyé à la commission des 
finances qui, à l'unanimité, donna un avis favorable. 

Examiné par l'Assemblée nationale et adopté à une impor 
tante majorité, le texte fut envoyé au Conseil de la République. 

Tout cela se passait avant les élections municipales. On ne 
parle plus de cette décision. En sera-t-il encore question ? 

La cause me paraît entendue. Aussi je demande à l’Assemblée 


nationale de voter notre amendement. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parce est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens, en restant dans 
le sujet, à indiquer que l'assemblée algérienne, consultée sur 
le texte de l’article 8 du projet en discussion, l’a approuvé 
sans modification au cours de sa séance du 6 juin 1952. 

Je demande donc à l’Assemblée nationale de se prononcer 
contre l'amendement déposé par M. Fayet et Mme Sportisse. 


M. le président. La parole est à M. Fayet. 
M. Pierre Fayet. L'assemblée algérienne ne peut donner un 
avis contraire à la Constitution et à une de ses décisions anté- 


rieures. Elle ne peut violer la loi portant statut de l'Algérie. En 
suivant le Gouvernement, on créerait un dangereux précédent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet 
et de Mme’ Sportisse. 


{L'amendement, mis aux voir, n'est pas «oplé.) 
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4“. le . Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 8. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communisle vole contre. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 
L2 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Sont abrogés les articles 8 à 13 
inclus et les articles 299 et 300 du code des douanes. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à indiquer que, dans le texte de 
l'article 4, il s'est glissé une erreur matérielle. Dans le dernier 
membre de phrase, il ne faut pas lire: « l’Assemblée natio- 
nale » mais: « le Parlement ». 

M. le président. Le Conseil de la République sera certaine- 
ment très heureux de votre observation, monsieur le rappor- 
teur. 

M. le eur. J'apporte cette précision afin qu'il soit tenu 
compte de cette modification nécessaire. 

M. Jules Moch. Le texte pourra ainsi revenir conforme, tout 
en étant modifié. (Sûurires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix par sœutin, conformément à l'article 80 du 
règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre des votants........s.sesessoseses 612 
Majorité absolue...........soosoooccccce 307 


Pour l'adoption.......... . 508 
Contre .......00 ses 104 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— SÙ — 
ORDRE DU JOUR « 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures et dem'e, 
deuxième séance publique : 

Dépôt du rapport de la commission de surveillance de la 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de 
l’année 1952 de cet établissement ; ù 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 6431 
fait par la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlemént et des pétitions en exécution de la 
résolution adoptéé par l’Assemblée nationale Je 30 novem- 
bre 1950 et par le Conseil de la République le 25 janvier 1951, 
décidant la revision des articles 7 (addition), 9 ({* et 2° alinéa), 
41 (1% alinéa), 12 et 14 (1® et 3° n ras 20, 22 (tre phrase), 45 
(2°, 3° et 4° alinéa), 49 (2 et 3° alinéa), 50 (2° et 3° alinéa) 
et 52 (1 et 2° alinéa) de la Constitution (M. Defos du Rau, 
rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 6431 
fait par la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionr.elles, du règlement et des pétitions, en exécution de la 
résolution adoptée par l'Assemblée nationale, le 30 novem- 
bre 1950, et par le Conseil de la République, le 25 janvier 1951, 
décidant la revision des articles 7 (addition), 9 ({* et 2° alinéa), 
11 (1 alinéa), 12,44 (2 et 3° alinéa), 20, 22 (1re phrase), 45 
(2°, 3° et 4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 50 (2° et 3° alinéa) 
et 52 1®* et 2° alinéa) de la Constitution (M. Defos du Rau, 
rapporteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
_— 60 +- 





— 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 


DE LA 


1" séance du mardi 21 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 1880) 


Sur le renvoi en commission du projet sur les droits de douane, 


Nombre des votants 


Majorité 


rour 
Contre 


absolue 


(Résultat du pointage.) 


nn nm nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Aumeran. 


. Ballanger (Robert), 


Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d'Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becqrret. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 
Marne 
Bergasse. 
Besset 
Bettencourt. 
Billat. 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol. 
Blachette. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier ‘Jacques). 
Cochart. 
Cogniot, 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne. 
Costes (Alfred), Setne. 
Pierre Cot, 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Cristo’ol. 
Crouzier 
Dassonville. 
Deboudt (Lucten). 
Delbez. 
Demusois. 

Denais ‘Joseph). 
Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Detœuf, 


Ont voté pour : 


Duclos Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon {Eticnne). 
Fayet. 

Febvay 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Mme François. 
Frédéric-bDuront. 
Fredet (Maurice). 
Mme Gabriel Per, 
Mme Galicier, 
Garet (Pierre). 
Gautier. 

Georges (Maurice). 
Giovoni. 

Girard. 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 
Mme Guérin 

Guichard. 

Guiguen 

Guyot (Raymend), 

Halleguen. 

Hénauit. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jarrosson 

Jean-Moreau., Yonne 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
loubert, 

Kir. 
Kriegel-Valrimont, 
Kuehn (René\, 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Le Cozannet, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Linet, 


Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Hlenri)y, Nord 

Marty ‘André), 





Mlle Marzin, 
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(Rose 
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Maton,. 


Mercier (André), 
oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido! 

Mignot. 

Mondon 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Pantaloni, 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Peltre 

Pierrard, 

Pinay. 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Raingeara. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire), 

Mme Roca. 

Rochet (Walceck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 

Rousseau. 
Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sauer. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Thamier, 

Thiriet, 

Thorez (Maurire). 

Tillon ‘Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Vigier. 

Villon (Pierre), 





iZunjno, 














MM. 
Abelin 
Ait Alu (Ahmed), 
André (Adrien), 
\ nè 
Antier 
Arbe:ltier, 
Arnal 
Auban (Achille). 
Aubin tJean). 
Aubry (Paul). 
Audeguit 
Habet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parrachin. 
Barrier, 
Barrot 
Baurens, 
Bavlet, 
Béchard (Paul). 
Bèêche !Ermile). 
Bechir us 
Begou: 
Ben \1y Cherif 


Bénard :François). 
Benbanmed (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (dey. 
het n Tounès, 

B —" 1 

Be 

Be 

Bic net D (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bisnon. 


Bilières. 
Billiemaz, 
Binot 
Boganda. 


Hoisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous, 
Bouhey (Jean), 


Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Bouryès- Maunoury. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (AN), 

Briffod. 

Briot 

Brusset 

Bruvneel. 

Eurlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capceville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
lrme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 


(Max). 


Charret 

Chassaing, 
Chastellain. 
Chatenay. 
Clevigne (de). 
Christiaens. 
Closrermann, 
Coffin 

Commentry. 
Condat-Mahaman. 
ton'e 
Corniglion-Molinier. 
Co! + ret (Altred), 


JHaute-Gironne, 





(Mohamed). 
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Ont voté contre: 


Coste-Floret 
Héranit, 

Cou tert 

Coudray. 

Couston ‘Paul. 

Loutant (Robert}, 

Dagain. 

Darou 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre 

Defos du Rau, 

Cegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune, 

Delmotte 

Denis André), 
Dordogne 

C'epreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Devemy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Mommergue, 

Dorey. 

Loutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duqueine, 

Durbet. 

Durruux, 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianell. 

Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Fouyet, 

Frugier. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemain. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier, 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin. 

Gazier, 

Genton, 

Gernez. 

Gilliot, 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félixy, 

Gourdon 

+ OZar 1 (Gilles). 

maud (lenri), 
Gui lle, 


Paul}, 





Guislain. 

suitton ‘!Jean", 
Loire-Inférieure. 
suititon {Antoine), 
Vendée 
suthmuller. 

Hakiki 

Halbout, 

Haurnesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boïgny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues {Joseph- 
André}, Seine. 

flulin. 

fhuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

facquinot (LouisF. 

laquet (Gérard). Seine. 

Jean Léon), Hérault 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Klock 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (MHenriy, 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lanet {Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel ‘Joseph). | 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymord), 
Ardennss, 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Le Troquer (André}, 

Levacher, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard,. - 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seiné. 

Mayer (René), 
Constanti ne, 





Mazel. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Min joz. 

Mitterrand. 


oatti. 
Moch (Julesÿ, 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Moni 


onin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Gasonne, 

DR (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 
Morèwve. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel) 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oops Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
Abdelmadjid}. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Pebeilier (Jean), 

Perrin 





Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfhmlin. + 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 


Basses- 


Pupat. 

Quénard. 

Queuille {Henri}, 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramoget. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

RD 
Ree 


Regaudie. 
ogg (Tony), 
Rey 


Renect (Paul), 

n - re Lou 
che. 

N 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousselot. 

Saïjah ‘Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

re 


Schmitt (ARENT, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manc 
Schmittlein, 
Schneiter, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 
Secrétain, 
segelle, 
serafini, 
Seynat. 
Sibué. 
Sidi et Mokhtar. 
Siefridt 
Silvandre, 
oui 
Sio 
SissOko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 


(Maurice), 


Solinhac. 


Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord. 


Tinguy (de). } 

Tirolien, 

Titeux. 

Toublane; 

Tracot. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (JulesY: 

Vallon (Louis). 

Vuls (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier. 

Lg" D 
mmanuel). 

Vie 


Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
‘Wagner. 

“Wolff. 

Yacine (Diallo), 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bricout, 


nn 
ire} Alfred). 


Matbrant. 
Molinatti, 
Nisse, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Chupin. 
Conombo. 
Douala 
Grunitzky, 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Nocher. 
Ouedraogo Mamadou. 
mn — (Marcel), 


sen : 
Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Colin (André). 
Finis 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 
Gracia (de), 


Hutin Desgrées. 

130rn1. 

Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Moucket, 


Naroun Amar, 
Penoy. 
Rejile-Sonît. 
Verdroux, 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Gaston Pale 





président de l'Assemblée nationale, 
wski, qui présidait la séance, 


Dans le présent serutin, M. Vallon, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 
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MM. 
As!ier de la Vigerie ‘d'} 
Aubame, 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Char:es). 
Seine-et-Oise. 
Benuist (Alcide), 
Marne. 
Bessel. 
Billat. 
Huoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boulavant. 
Brauit 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Cemphin. 
Ca58n0Va. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
£Cogniot. 
Conombo. 
Costes pere. Seine 
Pierre L. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Douala. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
UE 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Badie. 


Bapst. 

Baranyé (Charlesÿ, 
Maine-et-Loire. 

Barbie 


Pardon (André). 
oux acques). 
.Barrachin, nice 








Ont voté pour : 


Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


1 Gautier. 


Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grapre. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (flenri). 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 


Lenormand 

Linet. 

Maga (Hubrrt). 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André\, 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Matlon. 

Mercier (André), Oise. 


{Maurice). 


Ont voté contre : 


Barrès. 
Barrier. 


Barrot. 

Baudry d’Asson (de), 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
kêche ‘Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohbamed;. 
Benouville (de), 

Ben Tounès. 


Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido.. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube, 


Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Mme Prin, 
Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 


Aisne. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Mme Roca. 
Rochet (Waï'deck). 
Rosenblalt. 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 
senghor. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Tillon Charles). 
Tourné. 
lourlaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Villon tPierre). 
Zodi Ikhia. 
Zunino, 





Bidauit (Georges). 
dignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Fdvuard Bonnetous. 
Bescary-Monsservin, 
Bouhey ‘Jean). 
Bourdeliés. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al), 
Bri’out. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset Max), 
Bruyneel, 


Burlot. 





Buron, 


Ouedraogo Mamaduu. 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cnaban-De;:mas. 
Chatenat. 
Chamant 
Charlot tJean), 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre, 
Colin (Yves\, Aïsne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Cos'e Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret ‘f'aul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Damette, 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Raw, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Pelachenal, 
Delbez. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. . 
Delmotte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desgranges, 
DPeshors. 


Dezarnaulds. 
Dicko ‘Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dammergue. 
Dorey. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau, 

Elain, 





Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicava. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Gocin, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gflles) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Ha'bout. 
flalleguen. 
flaumesser. 
Hénault. 
Henneguelle, 
Hettier de Boislam 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues :Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot fLouis). 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

july. 

Kauffmann. 

Kir. 


Klock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
La borbe. 
Labrousse 
Lacaze (Henri), 
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La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lacoste 
La’ay (Bernard), 


|Laforest 


Mme Laissac, 

Lalle 

Lainarque Cando 

Lanet Joseph licrre), 
Seine 

Lanie! (Joseph} 

Lapie (Pierre O'ivier), 

Laplace. 

Laurens 
Canta!. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

“me Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max}, 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

L£otard (de, 

Le Rov Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau 

12 Troquer ;André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liuretle. 

Loustau 

Loustaunau Lacau. 

Louvei. 

Lucas. 

Lus*y (Charles). 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Péplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Rokanow<kt. 

Mayer (lhaniel), seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignat, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti, 

Moch (Jules), 

Maisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


(Camille), 


Monin. 
\Monsabert (deÿ, 
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Montalat Prélot Serafini 
 — 2.120608, ee 0 (Tanguy). sesmaisons (de). 

nistère riou seynat SCRUTIN (N° 1852) 
Montel (Eugène), Provo. Sibué. 

Haute-Garonne, Pupat, Sidi el Mokhtar. Sur l'amendement de M. Cherrier à l'article 1 
Montel (Pierre), Pur, siefridt. ; du projet relatÿ{ aux décorations milüaires. 
ee * de) Quénard Silvandre, 

ontgolfler (de), ueuille «Henrt). simonnet, . 

Montillot Coiiel * ) êlen. Nombre des votants..........,....... sunsssuossss 504 
Monjou (de). uinson, Sissoko (Fily-Dabo). Majorité absolue........scssssssososcssossoscose 298 
Morêve abier smail. 
Morice Raffarin. solinhac. Pour l'adoption.........ss.s..s.se 101 
Moro Giafferr! (de). Raingeard, sou Contre 493 
Mu ler 40). Remeren y. Sounuts (Pierre). cécsbsetée désirée . 
oynet RamoneL. Sourbet. , i , 
Muiter (André). Ronaive. Seustolle. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Naegelen (Marcel). Raveloson. Taillade. ; 
Nenon. Raymond-Laurent, Teitgen (Pierre- 
HUE —i tie — 0 Ont voté pour 
\iine. Pgaudie. Temple. vo : 
Nisse Renaud (Joseph), ee ter 
Noe (de La). Saône-et-Loire, Thiriet. 


Noël ‘Léon), Yonne 

Notebart 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Paiewski (Jean-Paul}, 
Seine-et-0ise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean), 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 


Mme FPoinsu-Chapuls. 


Prache 
Pradeau, 





Révillon (Tony), 


Key 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rolländ. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïlah (Menouary, 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivauit 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schat 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Scruman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

Segelle. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (JulesŸ. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violleite. 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 





N'a pas pris part au vote : 


M. Nocher, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin (André, 
Finistère 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 
Gracia (de), 


Hutin-Desgrées. 

isorni. 

Kœæniz. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mouchet, 


Noroun Amar. 
renoy 
Reille-Soult, 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avalen! été de: 


Nornbre des votants............ sésbesorèocsse APTE 
Majorité absolue............ nos sosessessee se « 308 
Pour l'adoplion........s..... cos. 116 
Contre ....... noce toutes …. 498 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 





+0+- 


et 





MM. 
Astier de la Vigerie '4”) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartulini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 


Bonto {Florimond). 
Boutavant. 
Brauli. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes game), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier, 


Arnal. 

Auban (Achille), 
Aubia (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 


Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

pen. 


Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Bcrbier. 
Bardon (André). 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudrv d’Asson (de) 
Baurens. 
Bavlet. 
Bayrou. 
beaumont de). 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne), 
ayvet 
Fourvel. 
Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
gg ne 
me Grap 
Gravoille. se 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (kose), 
Guiguen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
res A -Valrimont. 
ert (Lucien). 
LE 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Linet 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Béchard ‘Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir S9w. 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville ‘de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 


Bidault mA 
Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois 





Bourges-Maunoury. 
Boutbien. 


Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 
idoL, 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 


Patinaäud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mmeé Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel} 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillun (Charles). 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Verineersch, 

Villon Pierre), 

Zunino. 





Bouvier-O’Coitereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 









Brusset (Max). 
Bruyneel 
Bur 


Buro 

Cadi RAbd-el- Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdeviile. 


Drôme. 


Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chäban-Delmas. 
Chabenat 
Charmant 
:harlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
".hnas'ellain, 
Chalenay, 





Noël (Marcel), Aube, 


pe tit 4 de de de de, Cle Pl in den ln En LE, jun gun, En pan fn fin Fi fn fn En PE, à 
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Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coflin. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

commentry. 

Condat-Mabaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert. 

Coudrayx 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Damette. 

Darot 

Dassault (Marcei). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. . 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau, 

Fegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delcos. 

Delidune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

besgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Dbevinat. 

Dezdrnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. . 

Dorey. 

Doutreflot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Evrard. 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchica ya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 


Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard.” 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam 

bert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emi:e), 
A.pes-Maritimes), 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

fhuel. 

jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Juglas. 

Jrues-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 


Klock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lai'e. 

Lanarque-Cando 

Lanet (Joseph-Prerre), 
Seine. 

Laniet (Joseph) . 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Leplace. 

Larnrens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 





Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois (Deux-Sèvres). 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis); 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), . 
hône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Mo:o Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André). + 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

[Nisse. 

Noe (de La) 

Noël ‘Léon), Yonne, 

Notebart, 

Olmi. 





Mayer (Daniel), Seine. 





Oo rouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad/jid. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot 

Patria. 

Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pthmlin 

Pierrebourg (de;. 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 
Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
>riou 


Basses- 


Provo. 
Pupat, 
Puy. 
Quénard 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson, 
Rabier. 
aflarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson, 


Poinso-Chapuis, 


Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Renau«4 (Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar) 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savaie 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 

Sécrétain. 
Segelle. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi et Mokhtar. 
Sietridt. 
Silvandre. 





Simonnet, 


ne eme 


Sion. 

Sissoko (Fily-Cabo), 

sen ai! 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle, 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Fhibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 
Nord 

Tinguvy 

Tirolien. 

riteux. 

loublance, 

Fracol 

Fremouilhe, 

Triboulet, 

Turines, 

Liver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Velonjara, 

Verdier 

Verneuil . 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier. 

Villara. 

Villeneuve fde). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Woltt 

Yacine (Diallo), 


de). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Béné (Maurice), 
Conombo. 
Douala. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormana (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Marmba Sano. 

| Nazi-Boni., 


Nocher 

Ouedraogo Mamadow 

Ribére (Marcel), 
Alger. 

Senghor 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard), 
Estèbe. 
Gracia (de). 


| Hulin-Desgrées, 
| isorni. 


Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mouchet. 


Naroun Amar. 
Penoy. 
Reille-Soult. 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, 


el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... dorsossosoese soso. 0 604 
Majorité absolue....,,...,.... PTT T ITS 00e + 9 
Pour lJ'adoption.....sssssses ss. 101 
OMRITE ....sorossococsooosocssocie 503 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





+0. 
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SCRUTIN (N° 1883) 


Sur l'amendement de M. Cherrier tendant à supprimer l'artide 2 
du projet relatif aux décorations mibilaires. 


Nombre 

M 1jorité 
Pour 
Contre 


absolue........000e PETITE IL 


des volants. ..ocosooccossosessoscccccssee (098 


l'adoplion...….. covoccosccscco ‘TDR 
css cossococcocce BOB 


L'Assemblée nationale n'a ras adopté. 


MM 


Astier de La Vigerie ‘d'). 


ballanger (Robert), 
seine-et-0ise 

Barthelemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcigde), Marne 

Besse", 

Billat. 

Billoux, 

Bissôl 

Bonte (Florimond\. 

Boutavant. 

Brault 

Lachin Marcel). 

Lagne, 

Camphin,. 


{ 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogntot, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dbassonville. 

bDemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos Jacques). 

bufour 

Lbupuy (Marc). 


MM. 
Abelin, 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubarne. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 
Audezuil, 
Aujou'at. 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Bacon, 
Badie 
Bapst. 
Baranzé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon 
Hardoux 
barrac thin, 
barres, 
Harrier, 
Harrot 
hautrv d'Asson ide). 
baurels, 


(André). 
Jacques). 


Ort voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Fstachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mine Galicier, 

Gautier, 

Liovont, 

Girard, 

Gosnat. 

Loudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

vcuizuen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lam ps. 

Lecœur, 

Lenormand 

Linet. 

Manceau (Robert), 
sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier {André), Oise. 


{André). 


Nord 





Ont voté contre : 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow., 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

tichet Robert} 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Pinot. 

Blachette, 

Boganda 

Roisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous 
Biscary Monsservin 
Bouhey (Jean), 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul :Gabriel). 

Pierrard. 

Mine Prin, 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosentblatt 

Roucaute {Gabrie)). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse, 
lhamier. 

lhorez (Maurice). 

lillon (Charles), 

lourné. 

lourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Bourdeliès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
ee. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
‘aillavet, 

Laillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini, 

“artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
:atroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
:haban-Pvlimas. 
Chabenat. 





Chamant, 





Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Uhevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

CORENT. 

Condat-Mataman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain. 

Damette. 

Darou, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Detos du Rau, 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmoite. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet, 
Durroux, 
Duveau 
Elain. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud, 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. è 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 





Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier, 

Genton. 

ueorges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues ‘’Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hulin, 

fhuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrcsson. 

Jean (Léon), Hérauit 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 

Juglas. 

jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 


Klock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 


ÀLalfay (Bernard), 


Laforest. 

Mme Laissac, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre). 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurens (Robert), 


Aveyron. 
‘| Le Bail. 


Lebon. > & 
Lecanuet, 





Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskli 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. , 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès.France, 

Menthon (de). 

Mercier (André -Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moct (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierfe), 
Rhône 

+ | (de). 

Montillot. 

Montjou {de). 

Murève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Due hoge. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Bont, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — re 
Nenon, Raffarin. Sibué. 
Nigay. Raingeard. Sidi el Mokhtar, 
Ninine, Ramarony. siefridt 
Nisse, Ramonet, silvandre. 
Noe tde Lai. Rapaivo. Simonnet, 
Noël (Léon), Yonne. Raveloson. Sion. 


} otebart, 

O!mi, 

Oovpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, , 

pantalon, 

Paquet. 

Paternot, 

l'atria. 

belLier (Jean). 

l'elleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

l'ierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantewin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Prove. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier, 


Basses- 





Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel); 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohammed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre ‘de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


secrétain, 
Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 





Sissoko (Fily-Dabo). 

srnail. 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

soustelle. 
lTaillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

Thibault. 

rhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Fiteux. 
foublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon {Louis}, 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
ViHard. 
Villereuve (de. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wolf 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Nocher. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe, 


Gracia (de), 


Hutin-Desgrées. 

Isorni, 

Kænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Muuchet, 


Naroun Amar, 
Penoy. 
Reille-Soult, 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ort pas pris part au vote: 


M. Bdouard 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en Stance avaient été de: 


D RS RL de oo coeteneret tiers 


605 


Majorité 15) L USE EP EEE EECEEECEECEEECEECEECEEECE 303 


Pr Pour l'adoption.....,..............s 401 


Contre ..... 


CRREEEEEEEELELELELLELEL)) 


504 


Mais, après vérlication, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 














+0 


Sur l'ensemble du 


Nombre On VONANES.tssésoccososses 
Majorité absolue...........000e 
1 1 
Pour l'ad PUOD soon 
Contre .........0..e osseuse 
L'Asseml e nat i a d { 


MM. 
belin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien). 
Vienne 
André (Pierre) 
Mi urhe-et-Moscile. 
Anthonioz, 
Anlier, 
Apithy 
Arbeltier, 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 


Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Bacon, 

Badie 

Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Bandry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche (Émile) 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbanmed (Mostefa). 

Bendjcllioul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Monamcd). 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotie. 

Binot 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O’Coltereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Bricout. 

Briflod, 





SCRUTIN (N° 1884) 


projet relatif aux de 


Ont voté pour : 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron 


Cadi (Abd-e!-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mataman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Moltinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Ddvid (Marcel), 


Landes 
Deboudt (Lucien). 
befferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 


Denis (André) 
Dordogne 
Depreux (Ed 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson, 
Detœuf 
Devemy. 


Devinat. 

! , 
bezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 


Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue,. 

Dores 

Doua:a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Pucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Johannès), 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagzianelli, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Fetrvay. 

Félice (de), 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel). 

Fiorand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gailleman., 

Galy-Gasparrou. 

Garave!. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gay. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles. 





Grima (Henrt), 
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Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 
Grunitzky,. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (flenri), 

Guitton (Jean), 
Loire-lnférieure. 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Guthinulier, 

Hakikt 

Halbout. 

Halleguen 

JIiaumesser. 

Hénauit 

Hennezyuelle 

lettier ae 
bert 

Houphouet-Boigr y. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huyzues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulhin 

lhuet 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Morea', Yonne. 

Joubert 

Jug'as 

Jules-Julien. 

Juis 

Kautfmann, 

Kir 

Klock 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Lalforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet ;Josepn-Pierre), 
serne. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Merre-Ulivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lermaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette, 


Bois!am 





Loustau, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe., * 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Kouaté, 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis*, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskt. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Maver (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méha'gnerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher), 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignoc. 

Min joz 

Mitier:and. 

Moattu 

Moch {Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert ;de). 

Montalat. 

Mouiell (André), 
Finis'ère. 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Miontgoifler (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Moréve. 

Moric=. 

Moro Giafferri {de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Bonl. 

Nenon, 

Nigay 

Ninine. 

Nis3e 

Noe ‘de Ja). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Yamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadji4). 
Palews<ki Jean-Paul), 

Seine-et-Ojse, 
Panta'oni. 
Page: 
Paternot. 
Patria 
Pebellier (Jean). 
Pelleray, 
Peitre. 

Perrin 
rrtit ,Eugène- 
Claudius), 





{André Fran- 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Ptiimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin-- 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tonguy). 

Priou. 

Frovo, 


Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson, ë 

Kabier. 

Raffarin. 

Raingeard 

Ramarony. 

Kamonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymorfi-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joserh}, 
Saône-et Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

saïah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale. 

Savary, 

schaff, 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmit; TRené), 
Manche. 

Schmittlein, 

Sschneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

sesmaisons (de), 

seynat. 

sibué 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

si'vandre. 

Ssimonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail!, 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 





Tin guy (de). 





Tirolien. 
Titeux. 
Toublane. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Uiver. 
Valabrègue. 


MM. 
Astier ae la Vigerie {d’} 
ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
scine-et Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billaux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanoya, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Da:sonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


M. Nocher, 








Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis, 
Vallon (Louis), 
Vassor. 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. - 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Al'red 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Le’œur 

Lenormand {André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier {André), Oise. 








Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de\. 
Maurice Viollette 
Wagner. 

Wolf, 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mou:on. 

Muller 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Aari-n}, 
Aisne, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme £portisse. 

lhamier. 

Thorez (MauriceY, 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


pas pris part au vote: 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin {André}, 
Daladier Edouard). 
Estèbe 
Gracia (de), 


Hutin-Desgrées. 
Isorni. 

Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Mouchet. 


Naroun Amar, 


P2noy. 
Reille-Soult, 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ÆRlouard Jierriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......s.ossooosooosssecoscees 612 
Majorité absolue..............,.,,..,............ 307 


Pour l'adoplion.......s.ssssssssses DA 


Contre . 


ATP écoovécccésesnesecse SOA 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





ee 
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SCRUTIN (N° 1885) 


Sur l'amendement de Mme Estachy tendant à la suppression 
de l'artic'e 17 du projet sur les droits de douane, 


Nombre des votants...... covoosscosocococecsosoce D8Y 
Majorité absolue....…. PEPPTELL ET TEE ILE LIT ELITE 306 
Pour l'adoption.......... césssess . 101 
CONS …..soososcocscescccecseees . 610 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie (4°) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et.Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brauit. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 


8 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes jepren. Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour, 
Dupuy (Marc), 





MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnäl. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques)... 

Barrachin, 

Barrès. 








Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. : 
Fourvel. 
Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat 
mg 
me Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen. 
Guyot (Raymond). 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Linet. 


Manceau (Robert). 


André), 
lais. 

Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


EL 
ance 
Pas de- 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêcre (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasce. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. : 

Rochet (Waïldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). D 





Zunino, 


Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
bourse à 
ourgès-Maunoury. 
Suis, 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). * 
Bricout. 

Briflod, 

Briot. 

Brusset (Max), 
RBruvneel, 

Burlot. 


Buron. 

Cadi {Abd-el-Kader). 
Caillavet, 

aillet Francis). 
aliot Olivier). 
zapdeviile. 

‘arlini, 

Cartier (Gilhert), 
Seine-et-Oise. 
“artier Marcel), 





Drome. 





Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catlroux, 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chaimant,. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

commeaus. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defterre. 

Defos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delacrenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

Luveau. 

Elain. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianel!f. 

Faraud. 

Faure ,Fdgar), Jura. 


* Faure (Maurice), Lot 


Febvav 
Félice (de). 





Félix-Tchicaya 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Flurand, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galilemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert,. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavin! 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez, 

Guliot. 

Godin. 

Guolvan, 

Gossel, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas, 

Guichard, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de-Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Ifulin. 

inuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

Kir 

Klock. 

Krieger {Alfred). 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay {Pernard). 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle, 





Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-rierre}, 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (l'ierre-Ollvieriz 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis}s 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard. 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau 

lLouvel. 

Luca: 

Lussy 

Mabrut 

Maga !Iubert)}, 

Mazgendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André}, 

Martel (Louis), 
Haule-savoie 

Martinaud-léplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskf. 

Mayer (Daniel), Sein@ 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (lierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Maxki. 

Mendè:-France, Ë 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre et-laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatt. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsapert (de), 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugéne), 
Haute-Garonne, 


(Max). 


Charles, 








— 
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Monter (Pierre), Priou. Senghor. 

Rhône. Provo. serafini. 
Montzolfier (de). Pupat. sesimaisons (de). 
Montillot, Puy. Seynat. 

Biontjou (de), Quénard. sibué. 
Morève Queuilte (llenri). Sidi el Mokhtar. 
Morice Quilici. siefridt. 
Moro Giafferri (de). Quinson, siivandre. 
Moustier (de), Rabier simonnet, 
à *E .., . Ragerin., Sion 
er nuf tiingeard. Sieank } 
Noezelen (Marcel). R MArONY, 1 (RES. 
Nazi-loni. Ramonet, Solinhac 
Nenon. tanaivo sou g 
Nigay. Raveloson. souquès (Pierre). 
fe 0. — : -2ui Laurent, Sourbet. 
Nocher. Reaudie. Talliade 
Noe (de La), Renaud (Joseph), Teitgen (Pierre- 
Noël (Léon), Yonne Saône-et-Loire. Henri). 
Notebart Révillon (Tony). Temple. 
Oimi. Rey. Thibault, 
Oopa Pouvanaa, Revnaud (Paul). Thiriet. 
Ouedtraogo Mamadou. |Ribère (Marcel), Thomas (Alexandre), 








Ould Cadi. Alger Côtes-du-Nord 
Ou Rabah Ribeyre (Paul), Thomas (Eugène), 
(Abdelmadyjid). Ardèche. Nord. 
Palewski ean-Paul), | Rincent Tinguy (de). 
Seinet-Oise. Ritzenthaicr, Tirolien. 
Pantaloni. Rolland Tireux. 
Paquet lousseau, Toublane, 
Pat rnot. Rousselot, Traco!. 
Patria Salah (Menouar\, Tremouilhe, 
Pebellier (Jean). Sid Mohamed Cheikh. [Triboulet, 
pe! leray Saint-Cyr. Turines. 
Peltre. Suivre (de). Ulver. 
Perrin. Salliard du Rivault, |Valabrègue. 
pet t (Eugène- Simson. Valentino, 
Claudius) Sanogo Sekou. Valle (Juies). 
Petit (Guy), Basses. |Sauvajon. Vallon (Lois). 
Pyrénées. avale Vals (Francis). 
Peytel savar Vassor 
Phi! Scha Velonjara, 
Pierre ù urg (de) Schmitt (Albert}, Verdier. 
Pinav. Bas-Rhin Verneuil. 
Pineau Schmitt (René), Véry (Emmanuel), 
Pinvidic. Manche. Viatte. 
P'antevin Schmittlein. Vizier. 
Pleven (René) Schaeiter. Villard. 
P'uchet Schuman (Robert}, Villeneuve (de). 
Mme Poinso-Chapuis. Moselle. Maurice Villette. 
Prache Schumann (Maurice},| Wagner 
Pradeau. Nord. Wolit 
Prélot Secrétain, Yacir 1e (Diallo). 
Prigent (Tanguy). segelle. Zodi Ikhia, 
Excusés ou absents par congé: 
MM Hutin-Desgrées. Naroun Amar. 
Colin (André), isorni. Penoy 
Finistère Kœænig Reille-Soult, 
Daladier (Edouard). Manceau (Bernard), |Vendroux, 
Fstèhe Maine-et-Loire. Wasmer, 


Gracia (de), Mouchet., 


NH'ont pas pris part au vole : 


M. Edouard Herriot, 
M, Gaston Pak wski, 


président de l'Assemblée nationale, et 


qui présidait la séamge. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de! 


Nombre des votants.......sossessssses RAP 612 
Majorité absolue... . 907 
Pour l'adoption... saiese ces … 10 
Contre ....-ssoscscee éacéétsides dé "E : 
- : LA 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à :& liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent serulin, M. Vallon, porté 
s contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


+ 0 ©— 


comme ayant voté 








SCRUTIN (N° 1886) 


Sur la disjonction, demandée par le Gouvernement, de l'amendement 


de M. Catroux à l'article 1° du projet sur les droits de douane, 
Nombre des votants.........e. cooccocrssecsoccece MS 
Majorité absolue.........sssssssssssesonenensnssse 255 
Pour l'adoption... csensssanss +. 304 
Contre ........s000.. sbiriostse . 204 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Coudray Hugues (Joseph- 
Abelin. ouston (Paul). André), Seine. 


Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

Arbellier. 

Arnal. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paui). 

Audeguil 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachin. 

Harrler. 

‘Barrot. 

Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul). 

Béêche (Einile). 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (Français). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benouville ide). 

Berthet 

bichet ‘Robert}. 

Bidauit (Georges). 

kilières. 

Billemaz. 

Binot 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous. 

Bouhey (Jean). 

Bougge lès 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouxormn, 

Brahimi (Ali). 

Briffod 

ee 

Buro 

Cadi Abd-el- Kader). 

Caillavet. 

Caiilet (Francis), 
Caliot (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert). 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrire. 

Caveligr. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de), 

Chrisliaens. 


Ceffn 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Coutant (Robert). 

Dagain 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. * 

Lefos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

elmotte. 

enis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Levemy 

devinat. 

Lezarnatds. 

Dicko (Hamadoun), 

Miie Dienescen. 

Dorey 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois, 

D'ucos. 

Dumas (Joseph\. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux, 

Duteau. 

E'ain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouyet, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
En (Abel). 


Gavini. 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gosset. 


Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. À 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

eq -Boigny. 

Hu He " 





Alpes-Mari! 


Faure (Maurice), Lot. 


Hulhn,. 
Ihuel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine, 
Jean (Léon), Hérauit. 
D 
1'es-Julien. 
ee. 
Klock. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lafay (Bernard), 
Lalforest, 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Josepn-Pierre), 
Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier), 
Laplace. 
Le Bail. 
Lecanuet,. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 
Legaret. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur, 
Léoltard (de). 
Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liurette. 
Loustau, 
LouveL. 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabput. 
Mailhe. 
Mamadou Konaté. 
Marie (Andre). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie! 
Martinaud-Deptat. 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

nn 

Mekki 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

Mois). Deus Sven 
ercier el) 
Loie-et F-— # 

Métayer. 

a Kyrr 

ndre-et-Loire 
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st 
Mitterrand. Queuille (Henri). Sietridt. 
Mocn (Jules). Rabier. Silvandre. 
hoisan. Ramarony. simonnet. 
Mollet (Guy). Ramonet. Sion. 
Montalat. Ranaivo. Sissoko ({Fily Dabo). 
Monteil (André); Raveloson. Smafl. 
Finistère. Raymond-Laurent. solinhac. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine 

Notebart. 

Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
\bdelmadjid). 


Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
pfimiin. 
Pierrebourg (de). 
P neau. 

Pieven (René). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Jradeau 
Prigent (Tanguy), 
provo. 


Quénard, 


MM. 
André (Pierre), Meur- 


the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Autlier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (jacques). 
Barrès 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendielloul. 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois 
Bouvier-0O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Cariini. 
Catroux. 
Chaban Delmas. = 
Chamant. 
Charrct. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
£olin (Yves), Afsne. 
Commentry, 
Conombo, 

uinaud, 


ulon. 
rônt (Pierre). 


zier. 
amette. 


Paie" 
\bez. 
eliaune 








Reeb. 

Regaudie. 
Révillon (Tony). 
Re 


Reynaud (Paul). 

ne — (f'aul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savale 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

ec rétain. 

Segelle, 

Sibué, 


Ont voté contre: 


Denais (Joseph). 

Lesgranges, 

Deshors. 

hetœut 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Doua!a 

Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hetle: de Boislambert 


Huel. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

| 


ir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lalle; 








souquès (Pierre). 

Taillade. 

Teitgen 
Henri) 

Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène); 
Nord 


ord. 

Tinguy (de). 
Titeux. 
Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Velonjara. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Maurice Viollette, 
Wagner. 

Yaciue (biallo), 


(Pierre- 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lelèvre (Raymond\, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 


Lenormand Maurice). 


Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Maga (llubert),. 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marba Sano. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Mignot. 

Moatli. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de), 

Montillot. 

Moustier (de). 

Moynet 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamado1. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paternot, 


Patria. 

Pcbellirr (Jean). 
Pellerày. 

Peltre, 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 
Peytel. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin, 
Piuchet, 
Prache, 





Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Es « 
uinson, 
hKaffarin. 
kKaingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler, 
liolland, 





Rousseau. 
nousse:ot. 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Samson 
Schmittlein. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons 
sevnat, 
Sidi el Mokhtar. 
sou 

Sourbet 
Suustelle, 


(de). 
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[Temnle, 
Thiriet. 
|Tirolie n. 
{Toublanc. 
|Tracol. 
|Triboulet 
[Valle (Jules). 
{Vallon {Louis}, 
|Vassur. 
Vigier 
Villeneuve (de), 
Wolfr. 

Zodi ikhia. 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astie: de La Vigerie (d') 
Ballanger (Rorert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marae 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bisso! 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brauit. 
Cechin 
Cagne. 
Camphin. 
Ce:anova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


(Marcel). 


(de), 





Mme FEsta ‘hy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Peri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier {Fernand\. 


Mme Guérin {Rose). 
Guiguen 
Guyot (Raymond). 


Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand {André;. 
Le Roy Ladurie. 
Linet 
Manceau 
Sarthe. 
ne (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Maton 
Mercier {André}, Oise. 


(Robert), 


Nord 


Meunier iPicrre), 
Côte-d Or. 

Midal. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Noel (Marcel), Aube 

Paquet 

Palinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat 

Mine Rabat4 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

&ichet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thanner 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné,. 

Tourtaud, 

Fricar! 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (lierre), 

iZunino. 


(Gabriel). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin (André), 
Finistère 
Daladier (Edouard), 
Estèbe. 
Gracia (de), 


Hutin Desgrées. 

Isorni. 

kœænig 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Mouchet, 


Naroun Amar, 
l'enoy. 
Reille-Soult, 
Vendronx, 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


ee ——————— 


l'Assemb'ée 


nationale, ct 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......sssscosssssooosoose ce 0 
Majorité absolue...........ss.sssssosoosososesssee 261 
Pour l'adoplion................... 309 
CONIFO ss.coosocossonsooeseseesse 212 


Mais, après vérification, ces nombres 


ont 


ment à fa liste de scrutin ci-dessus 


mm 





été rectiflés con’ormé- 





—+ ee 
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me 


Sur l'amendement de M. 


ASSEMBLEE KATIONALE — 1 SEANCE DU 


21 JUILLET 1953 





SCRUTIN (N° 1887) 


Vaurice Grimaud à l'article 1% 


du projet sur les droits de douane. 


Nombre des 


Majorité 


L'A emmblée 
MM 

Andre Pierre}, 

Meurthe-et Moselie. 
Anthonioz, 
Apithy 
Aurneran 
Barbier 
Bardon tAndré} 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
be “quel 
Bendje!loul 
Benouvil'e de). 
Bergas<e 
Bernard 
Betten-“ourt, 
Bignon 
Billotte 
Blachette 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotlercau. 
Briot 
Brusset (Max). 
Car!ini 
Catroux 
Chaban Delmas, 
Chamant. 
Charret 
Chatenay 
Chevalller (Jacques). 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart 
Coirre 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry, 
Couinaud. 
Coulon 


Courant (Pierre). 
Crouzier 
Damette 
Dassault 
Deboudt 
Delbez 
Deliaune 
Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Delœuf, 


(Marcel). 
(Lucien). 


MM. 

Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André ‘Adriwn), 

Vienne, 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubaine 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bat 


absolue 


nationale n'a pas 








dopt $. 


" Ont voté pour : 


Diethelm. 
Dbronne, 
Durbet, 
Febvay. 


Flandin (Jean-Michel) 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fredet Maurice), 

Frugier, 

Furaud, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Georges (Maurice), 

pe 4 

Godin. 

GO u 

Grimaud (Maurire), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard, 

Guichard. 

Guthmuller, 

Hatleguen. 

Haurmesser. 

lettier de Boisiambert 

Huel 

Jacqnet (Michel), 
Loire 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Jules-Julien, 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger !‘Alfred). 

Kuehn (René). 

La Chambre ;Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

Lebon. 

Le Cozannet, 

Lefranc. 

Legendre, 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 


Yonne. 


Ont voté contre : 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrachin. 

Barrier, 

Barrot 

Baurens. 

Baylet. 

Béchard (Paul. 

Bèche (Emile). 

Begoin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

benbahmed (Mostefa) 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Berthet, 

Bessac. 


4 








volant éssèsvictostioed D 
éditos se hrs attente nn 255 
l'adoption... ..sssssssssossee + 150 
L 
sééhosisodénnesste rire 359 


Malbrant. 

Mallez. 
Maurice-Bokanowski, 
Mignot, 


| Moalli. 


Molinatti, 
Mondon 
Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
kRhône. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre, 

Peytel. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quiliel. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-loire. 

Ritzenthaler. 

Rousseau 

Sailiard du Rivault, 

samson. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons ?de). 

seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

sou. 

soustelle, 

Temple, 

rhiriet, 

rirolien. 

Friboulet 

Vallon (Louis). 

Vigier. 

Woli. 


Bichet (Robert). 
Tidault (Georzges}: 
Billères. 

Billiemaz. 

=? 


En Raymond. 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
2 yppmusets 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 





Bruyneel, 
Burlot, 


Buro 

Cadi A bd- el-Kader), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ;Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Cordat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couston (Paul), 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delb3s (\von). 

Délcos. 

l'elmoite. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Lesbors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienescn, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Pouala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

l'ucos. 

Dumas Joseph’, 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Faggianelll. 

Faraud, 


Faure (Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet, 

Gabelle, n 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gau. 


Gavini, 
Gazier. 
Genton. 
Gernez, 


(Alfred). 





Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzkv 

Gueye Abbas, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Jean), 
Loire-In'érieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout, 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Juglas. 

July 

Klock 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lüunet ‘Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanic! (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lejeune ‘Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard ‘de). 

Le pd Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey andre). 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

a 
— À (Hubert). 


cs Konaté, 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean) 
Massot (Marcel), 
Maurellet, 
Mayer (Daniel), Selne 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel, 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher), 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 

Mutter (André). 

Naëegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

ENinine. 

Noe (de La), 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanasa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Paquet. 

Pebellier (Jean). 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

- sims 


Regaudie. 

= ne (Tony). 
Rey. 

D io (Paul). 

Ribère (Marcel), 


Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Rolland, 

Rousselot. ; 

Salah (Menouar,. 

nn Mohamed Chelkh, 
Sain _E 

Saivre (de). 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

eu À 

nr | 


ES pmiit (Aer, 





——— 


$chm 

Mai 
Schn 
fchu 

Mo 
chu 

No 
gecré 
gege! 
Feng 
fibu 
£iefri 
£ilva 
simo 
fion. 
£isso 
fai 


Cog 
Cos! 
Pier 
Cris 
Das: 
Pen 
Den 

H 
Duc 
Duf 
Dur 


Col 


Dal 
Est 
Gra 
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gchmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

fchumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

gegelie. 

Senghor. 

£ibué 

£iefridt. 

£ilvandre. 

fimonpet. 

fion. 

gissoko (Fily-Labo). 

Soail, 





Solinhac. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Uiver. 


\alabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vivllette. 
Wagner. 

Yacine ‘Diallo), 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
ustier de LaVigerie ‘d”). 
Ballanger Robert), 
seine-t-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benaist (Charles), 
Seine<t-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bescet. 
nn 
Billoux. 
Bissol. LI 
Bonte (Florimond). 
Boutavant: 
Brault. 
Bricout. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Pemusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Ducios (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy 


Marc). 





Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri., 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoix. 

Mme crappe. 

Graroille. 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose;. 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-\ alrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 


Nord 


Mercier {André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Midol, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

lourné ‘ 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin {André}, 
Finistère 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 
Gracia de). 


Hutin-Desgrées. 

{sorni. 

Kœænig. 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mouchet. 


Naroun Amar. 
Penay, 
Reille-Soult. 
Vendroux, 
Wasmer, 


\ N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis....sssssssoscssssosssosese se 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ....sssssssssssses 


Contre .......s.ssssssosssessneuse 


206 
254 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 





SCRUTIN (N° 1888) 








Sur l'amendement de Mme Estachy à l'article 4 
du projet sur les droits de douan« 


Nombre des volantS............000: 0 
Majorité absolue....................... 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Asscinblée nationale n'a 


MM 


Astier de La Vigerie ‘d'). 


Basllanger 
seine-<t- 

Bar'helemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-<t-Oise, 

Benoit (Alcide), 
Marne, 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Bisco.. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanoya. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmbrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristotol 

Dassonvil'e. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Lufour, 


Robert), 
ise, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoufat,. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux. (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 


pas adopté. 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc) 
Mine Duvernois, 


Mine Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel 

Mme François. 
Mme Gabrei-Péri. 


Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred- 
Malleret,. 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand ‘André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 





Ont voté contre: 


Barrot. 

Paudry d'’Asson (de). 
baurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont tde). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Ermnilej. 
Hechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Ajly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed ;Mostela). 
Bendjelloui. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Betterncourt. 
kichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 





3657 
ana etes 611 
ondes 306 
… 101 
.… 610 


Meunier (Pierre), 
| Lôle-d Or, 
| Midoi 
| Mora 
Moulon. 
Muller 
| Musineaux. 
{Noël (Marx el), 
| Aube. 
|Patinaud 
|Paut ,Gabriel}, 
Pierrard 
Mine Prin, 
Pronteau 
Prot, 
Mme Rabaté 
fKtenard (Adrien), 
Aisne, 
{Mine Roca 
Rochet :Waldeck}. 
|Rosenblatt 
Roucaute 
sauer 
Signor 
Mine Sportisse, 
Thamier. 
lhorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
lourné. 
lourtaud. 
Fricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines, 
eryes 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


(Gabriel), 





Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard HBonnetous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourges-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom. 
Brahimi 
Bricout. 
Britfod. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


(Ali). 

















3658 


Cassagne, 
Catore, 
Catrice, 

alroux. 
-aveher 

yeux (Jean). 
haban-Deimas. 
:habenat. 
hamant 
harlot (Jean). 
harperdier. 
rarretl. 
.hassaing 
hastellain. 
.hatenay. 
hevaliier (Jaci 
.hevigné (de). 
:hrmtiacns. 
hupin 
lostermann. 
ox hard. 

offin. 

onte 

‘olin Yves), Alsne. 
ommentry. 
ondat-Mahaman. 
Conombo. 





ques). 


on jun je je le dun je de je le ln je je je de ju je je je, je de jm sm 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Ccurant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain 

Darnette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Peboudt 

betferre 

belos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

belcos 

Delinune. 

Delmotte 

benais (Joseph). 

lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

lresgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detæuf. 

trevemy. 

Devinat. 

Dbezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dietnelm. 

Dixmier 

bommergue. 

Dore y. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

bHucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Purroux. 

Duveau. 

Elain 

Evrard, 

Fabre 

Faggianellt. 

Faraud 

Faure (Fdgar\, 


(Lucien). 


Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 





Febvasg. 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean Michel) 
Florand 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 

Fourcade Jacques). 

Fouvyet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Faraud. 

Gabelle, 

Gaborit 

GaiUard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavim. 

Gazier. 

Genton. 

Georges ;Maurice). 

Gernez. 

Gilliot 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérara. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guititon (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller,. 

Hakiki 

falbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauys. 

Henneguelle. 

llettier de Boilslam- 
bert 

Houphouet boigny. 

Huet. 

Hugues :Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

Hulin. 

huel. 

Jacquet (Marc), Seine 
et-Marne. 

Jacq'iet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (llenri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 


Hérault. 
Yonne. 
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Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Mine Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seire. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormana (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letournean 

Le Triquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liuretlte. 

Loustau. 

Loustaunau Lacau. 

Louvel 

Lucas, 

Lusxsy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Maendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mëmba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis), Haute- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurce-Bokanowsk! 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René  Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 


Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

sie ier (Michel), 
Loir-et-Cher). 

Métlayer. 

Maunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

mn —— (Louis), 

endée. 

sous. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy), 





Mondon. 





Monin. 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 


Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 

Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 


Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Nne (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oimi. 

Oopa Fouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould 1 

Ou Rabah 
Abdelmadjid:. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray, 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Petit F1 
Pyrénées 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 


Basses- 





Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prelot. 

Prigeut (Tanguy), 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quenard. 

Queuille {Henri), 

Quilicr, 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard 

Ramarony. 

Ramonet. 

#anaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

keynaud (Paul). 

Ribère (Marcel, 

Ribeysre (Paul), 
Ardèche. 

kincent 

Ritzenthaler, 

Rolland 

liousseau. 

Rous:selot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

sava!e. 

Savary. 


Schaff. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann Maurice), 
Nord. 


Alger 


Secrétain. 

sezelle. 

senghor. 

scrafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sibué 

Sidi el 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

laillade. 

leitgen (Pierre-Fænrl). 

lemple. 

Fhibauit, 

lhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Non. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Mokhtar. 


Le (de), 
Tiyolien. 

liteux. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 
jboulet. 
rines. 

Uiver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules), 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wolff 

Yacine Diallo, 





Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
ns — André), Finis- 
paladier (Edouard). 
Estèbe. 
Gracia (de), 


Hutin-Desgrées. 

Isorni. ‘ 

Kænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mouchet. 


Naroun Amar, 
Penoy 
Reille-Soult, 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M, Gaston Palewski, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.........s...s.sosssu..sessss 612 
Majorité absolue..............ssssssenesennsuss 307 


Pour l'adoplion........s.ss.ss....s 101 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrulin ci-dessus, 





ces nombres ont élé rectifiés confor- 


Dans le présent scrutin, M. Vallon, porté comme ayant voté 


« contre », 


déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





60 
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SCRUTIN (N° 1889) 


Sur l'amendement de M. W'aldeck Rochet à l'article 4 
du projet sur les droits de douane. 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue....... coonsssssseeee > 


Pour l'adoption................... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), * 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Besset. : 
Billat. 
Billoux, 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin (Marceh. 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat 
CristofoL 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin et 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrier, 


Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. s 
Beaumont (de). 


Ont voté pour : 


Mme Estachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Luclenj. 

Lamps. 


Lecæur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 

A André) 
ance Ji . 
Pas  Kiais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 


Maton. 
Mercier (André), Oise. 





Ont voté contre : 


lBéchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Lénerd {François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjetloui. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Berthet. 

Heséac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellés. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 


Bouxom, | 
Brahimi (Al). 
Briffod. 


Bruyneel, 











Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Vme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. x 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chassoïng. 

Chasteilain. 

Chevallier ‘Jacquef). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. : 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne, 


(Alfred). 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Darou. 

David (J°an-Paul), 
Seime-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

De'achenal, 

Delhez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte. 

Penais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Peshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Doinmergue. 

Dorey. 

Doua!a. 

Doutreltot, 

Draeny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianel]i. 
Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 


(Lucien). 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 
Galy-Gasparrg. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice}. 

Gernez. 

Godin. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guisluin. 





Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-In!érieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

IHalbout 

Halle gucn. 

Hépault 

Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fulin. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel}, 
Loire. 

Jacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrossan. 

Jean Léon), Hérauit 

Jean-Moreau (Yonne). 

Joubert, 

juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 

hàr. 

klock. 

Kuehn 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

_acoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Picrre, 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Otivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Maïlhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Hahte-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet, 


(René). 
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Mayer (Daniel), Seine, 
Mayer (René), 
Constantine, 
M 1Ze1, 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de), 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel A 
Loir-et-Cher), 
Métaver 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignat, 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan, 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de), 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de), 
Montillot, 
Montjou 
Morève, 
Morice. 
Moro Giafferri 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Macgelen (Marcel), 
Nazi-Boni, 
Xenon. 
Nigay. 
Niuine. 
Nocher. 
Noe (de la), 
Notebart. 
Olrni, 
Uopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pina y. 

Pineau. 

Plante vin. 

Pleven (René), 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis, 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Priou, 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
{\anaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 


(de). 


(de), 


Passeg- 
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Rceb 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
Saône-et Loire 

Réviilon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Faul). 

Ribe 4 (Marcei)}, 
Alge 

kibey = (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Kolland 

Rousseau, 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

£amson 

£anogo Sekou. 

£suvajon. 

Savale. 

Savärv. 

Schaff 

£chmitt (Albert), 
Bas Rhin. 


Schmitt (René). 
Manche. 

£chneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Segelle. 

senghor. 

Sesmaisons (de). 

sibué. 

stefridt 

Silvandre, 

simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaït. 

Solinhac. 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Tail'ade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 





Thibault, 
Thiriet. 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Fhomas (Eug ’ène), 
Nord, 

Tinguy (de). 

liteux. 

loublanc, 

lracol. 

lremouilhe, 

lurines 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis), 

Vassor 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

À ve 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Vioilette. 

Wagner. 





Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


‘ 
N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barrès 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bernard. 
Bignon 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Carlini 
Catroux 
Chaban-Delmas. - 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Commentry. 
Damette. 
Dassault 
Deliaune. 
Desgranges. 
Methelm. 
Dronne. 


(Marcel). 





Durbet. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Frugier, 

Furaud 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gilliot. 

Golvan 

Guthmuller. 

Haumesser. 

Hettier de 
bert. 

Huel. 

kauffmann. 

Krieger (A:fred). 

Lebon. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 


Bois'am 


Maïlez 
Maurice-Bokanowski, 
Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 
Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise, 
Pestel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Quin<on. 
Ritzenthaier. 
schmittlein. 
serafini. 

seynat 

Sidi el Mokhtar, 
sou, 

soustelle. 

Tirolien 

friboulet. 

Vallon (Louis). 





Wolfr. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin (André), 
Finistère 
Daladier (Edouard). 
Fstèbe 
Gracia (de), 


Hutin-Desgrées. 

Isorni, 

kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-ct-Loire. 

Mouchet, 


Naroun Amar, 
Penoy 
aeille-Souit, 
Vendroux, 
Wasimer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Gaston Palewski, 


Herriot, 
qui présidait la séance 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......s.s.sssssosssosessses . 531 
Majorité abs0lue......ssssssssssseserenmensesnnse 266 
Pour l'adoption......see css 101 
Contre s.sssssssseseneseusssssee 450 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


rectiflés conformé- 
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SCRUTIR (N° 1890) 


Sur l'amendement de M. Alphonse Denis à l'article # 
du projet sur les droits de douane. 


Nombre des votants... cnssssssssesssesesososes 610 
Majorité absolue... POEPPETEE TETE TIIIIIIIL TEE EITEE | 


Pour l’adoption.. 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Astier d de La Ve erie (d°) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 

ee 2 

Biss 

ee (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de); 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seinz. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aubame. 

Auban (Achille}. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'ssson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps., 

Lecœur 

nt (André), 

Linet. 

Mañceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel !Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 


Maton. 
Mercier (André), Oise. 
Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêéche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
lérnard Cr. 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, - 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
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Meunier grenade 
Côte-d 

Midol.- 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 


Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
— 

Mme 

cb Waldeck]. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 





Zunino, 


Bou'tien. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Bouxom. 

Riähimi (Al), 
Bricoût. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset pen 
Bruvneel. 

Burtot. 


Buron, 
Cadi !Abd-el-Kader). 


|Caillavet. 


Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 
Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
: » sopasit 
Charre 





Chascaing. 
Chastellain. 
hatenay. 


Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 





Che 
Che 


chu 
Clos 


Cof! 
Coit 
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Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chu in. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

CMP 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

(rouzier. 

bagain. 

bDamette. 

Darou 

bassaält (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

befos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dbejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Pelcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

pommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Pou'rellot. 

Draveny. 

PDronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Juannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Ebin 

Evrard. 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 





Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genten. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gillot, 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean, 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Ilalleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault. 

flenneguelle. 

liettier de 
bert. 

ÉD dhet 

fuel. 

Hughes ‘Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josehh- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ihuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet ‘Michel), 
Loire. 

Jacquinot ‘Louis). 

Jaquet {Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 


Boislam 


July 
Kauffmann. 
Kir. 


Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Josept-Pierre) 
Seire. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier: 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


antal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 


Lecourt 
Le Coutaller. 


kLe Cozannet. 


Li 


* 





Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Leltèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le’ranc. 

Legaret. 

Lesyendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormana Maurice). 

Léotard tde). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levacher. 


| Levindrey 


Liautey (André). 

Mme de LipkuwskL 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau., 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Fucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

MarceHin. 

Marie ‘André). 

Martel Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer Daniel), Seine. 

Maver ‘René), 
Constantine. 

Mazei 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Mictel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (dc). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier ‘de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 





Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oïmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabar 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

l'ebellier (Jean). 

Peileray. 

Peltre 

Perrin. 

Pe!'it (Fugène- 
Claudius)." 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflhimlin 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo, 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuilie (Henri). 

Quilici. 

Ouinson. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 


Basses- 





Ramonet, 

Rana:vo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
saône et-Luire. 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud ‘Paul), 

Ribère (Marcel), 
Aizer. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 
\itzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar\, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savale 

Savary 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 








Siefridt 
silvandre 
Simonnet, 
Son 
Sissoko 
smail 
Solinhac. 


Fily Dabo), 


Taillade 

Teitzen 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

lhiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène 
Nord }e 

Tinguy 

Tirolien, 

liteux 

Toublanc. 

Tras:oi. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines 

Llver 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle ‘Jules). 

Vallon ‘Louis), 

Vals (Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Véry ‘Emmanuel, 

Viatte, 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maumce Vioilette 

Wagner 

Wolff 

Yacinge 'Diallo). 

Zodi Ikhia, 


Pierre- 


de), 


N'a pas pris part au vote : 


M, Nocher, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard), 
Estèbe. 
Gracia (de). 


Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Kœænig. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mouchet, 


Naroun Amir, 
Penoy 
Reille-Souit. 
\endroux, 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Flouard 


Herriot, 


président de 


M, Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........cosssoocéoseee 
Majorité absolue..........sssssssssssssrossnossse 


Pour l'adoption. .s...sssssoososssese 
Contre 


Mais 


sos... DRERFELEEEEEEEELE) 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. ] 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
+ L} 





Vallon, 





101 
Le] 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforré 


porté comme ayant voté 


9 9 S— eee ee me 


141 
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SCRUTIN (N° 1891) 


Sur l'ensemble du projet sur les droits de douane, 
Nombre des votants... ro risenstenéee 607 
Majorité absolue............esse aptes id anti 304 
Pour l'adoplion........... secs see) O0 
Caire ..........000 PPPETTTET ELLE . 102 
L'Assemblée nationale a adopt 
Cnt voté pour: 

MM. Cadi (Abd-el-Kader). Dezarnaulds, 
Abeln. Caillavet. Dicko (Hamadoun). 
Ait Ali (Ahmed). Caillet (Francis). Mile Dienesch, 
André (Adrien), Caliot (Olivier), Diethelm, 

Vienne. Capdeville. Lixmier, 
André (Pierre), Cartini DLommergue. 
Meurthe-et-Moselle. |Cartier (Gilbert), Dorey, 
Anthonioz. Seine-et-Oise. Douala. 
\ntier, Cartier (Marcel), boutrellot. 
Apithy Drôme. Draveny, 
Arbeltier, Cassagne. Dubois. 
Arnal Catoire. Ducos. 
subarme. Catrice. Dumas {Joseph}. 
Auban (Achille). Catroux Dupraz (Joannès). 
Aubin (Jean). Caveher Duquesne. 
Aubry (Paul), Cayeux (Jean). Durbet, 
audezuil. Chaban Delmas. Durroux, 
Aujoulat. Chabenat, Duveau, 
Aumeran Chamant, Elain. 
Rabet (Raphaël). Charlot (Jean), Evrard. 
Bacon. Charpentier. Fabre. 
Badie. Charret Faggianell. 
bapst. COR. Faruuc. 
Barangé (Charles), hastellain, Faure (Edgar). Jura. 
Ma ne-et Loire. Chale Ni 1Y, Faure "hace 
Barbier. é hevailier (Jacques). Lot » 
Hardon (André). Chevigné (de). Febvay 
_ 2 À hintis es. Félice (de). 
eds apam Lux pue Félix Tchicaya. 
Barres ea — “a Ferri (Pierre). 
mr 2 Cotlin. Flandin (Jean-Michel) 

ou . 

, à ( Florand 
Baudry d’Asson (de). |Coir te pe 
baurens, Coli ñ (Yves), Aisne. en - ‘patates 
Baylet. Commentry. te 
Bayrou Condat-Mahaman. oucaet, 


Beaumont (de). 
Réchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif 
ne (François). 
re nbal imed 


(Mosiela) 
djelloul. 
n né (Maurice). 
bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 

ken Tounês. 
Bergasse. 

Bernard. 

Perthet. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. d 
Burlot. 

Buron, 





Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste Floret (Alfred), 
Hau!e-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Dametle. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
.Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 


(Lucien). 





Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

üïaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 


Guitton (Jean), Loire- 


Inférieure, 





Guitton Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 

Hakik:. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Jhuet. 

Jacquet (Mare) 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jug!las. 

Jules-Julien. 

July 

Kaüffmann. 

kKir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborhe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Latay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph}. 

LÀ mène 

Lapla 

Lens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre (Raymont), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

‘Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga | (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 





Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), Haute 
Savoie, 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot :Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), 


Seine. 

Mayer (René), 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mereier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte] (Pierre), 
Rhô 


ne. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Noe (de La) : 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Fouyanaa. 
Oucdraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
in. 
pelit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Eyrénées, 
Peyter. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 
Pineau, 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Fleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 


Cons 


Prache. 


in nt (Tanguy). 


ee 
Pupat. 
Puy. 


Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quiliei. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 
Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. , 
Renaud (Joseph), À 

Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), Alger. 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. ‘4 
Rincent. : 
Ritzenthaler. 4 
Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de'. 
Salliard du Rivault, 
3samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon, 

Savale. 

Savary. 


Sehaff. 
m (Albert), 


hin. 
Schmitt (René), 
bianche, 
Schrnittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
segelle. 
Senghor, 
Seratini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 
Solinbac. 
Sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Trernouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 


Bas- 





Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 





Ca 


a 
‘a 

a 
a 
2 

6 
Ai 
h 

t 
:0 

















Vals Francis). 
\Vassor. 
Velonjara, 
Verdier. 
Xerneuil. 


MM. 
Astier de La Vigerie'd") 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
bartolini, 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Pesset. 
Pilat. 
h:Houx. 
h13501. 
honte (Florimond). 
koutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Carmpbin, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coste (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
hassonville. 
Dbemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
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Véry (Emmanuel). 
Viatte, 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de), 


Ont voté contre: 


Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri,. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André\, Pas 
de-Cat!ais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton, 





Maurice Viollet'e. 
Wagner, 

Wolff 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


Mercier ‘André) » Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mura. 

Mouton. 

iul:er 

Musmeaux 

Noël (Marcel), 

Patinaua. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricard 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Véarines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube. 


D 


3663 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Dronne. [Yocher. 
Bricout. levacher. 
Excusés ou absents par congé: 
MM Hutin-Desgrées. Naroun Atnar, 
Colin (André), isorni. Penay. 
Finistère Kœæn1g. , |Reille-Soult, 
Daladier (Edouard), Manceau (Bernard), |Vendroux 
Estèbe. Maine-el Loire. Wasmer, 





Gracia (de). Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


nationa'e, et 





Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des volants......ssssssossessesssssse 612 
Majorité absolue....... séovdonce Sécososet adults 307 
Pour l'adoption... s..sssessssssses  D08 
Conte ........0 desert aire 10% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Dans le présent scrutin, M. Vallon, porté comme ayant voté, 


«-pour », déclare avoir voulu voter « contre », 
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+ ché nindé DE in 


2 Séance du mardi 21 juillet 1953. L 








CA doit de Sd ss 





Amendement de M. Musmeaux: MM. Billat, Minjoz, le président, 
SOMMAIRE — Rejel au scrutin. | 
4 r bal af Amendement de Mme Estachy: Mme Eslachy. — Rejet. : 
. — erba . : 
Amendement de M. Alphonse Denis, — Rejet, 4 
2. — Demandes d'interpelation (p. 3665). Adoption, au scrutin, de l'article 3. 3 
3. — lépôt du rapport de la comm:s<ion de surveillance de la caisse Art. À. 3 
d je pre et consignations (p. 2669). MM. Demusois, le rapporleur. 5 
M. Joseph Denais, pré-ident de la commission de surveillance Amendement de M. Demusois, tendant à supprimer l'article 4 1 
de la cai-se des dépôts et consignations, — Rejet. À | 
La LAC PRE RESTE Er ’ Amendement de M. Gaillemin: MM. Gaillkmin, Minjoz, Prélot, Ni 
4. Demandes de fixation 1mmédiate de la date de discussion d'in- président de la commission. — Rejet au scrutin. à | 
LE “ ge : ETF Amendement de M. Demusois (n° 58): M. Demusois. — Rejet. À 
bermandes d'interpellation de M, Cogniot et de Ml'e Dienesch, sur à 
. x : ARE ts : D CR Amendement de Mme Rabaté (ne 2%): Mme Rabaté, M. le rap- 
à réforme de l'enseignement, — Présence de cinquante signa j : , 
taires cons! porteur, — Kejet au scrutin, 3 
bécision de fixer immédiatement la date de discussion des inter- Amendement de Mme Rabaté (no 55). Mme Rabaté, — Rejet. 4 | 
pellations, Amendement de M. Demusois (n° 5%6): M. Demusois, — Rejet. 
n ‘ SR | : à 
MM. André Marie, ministre de l'éducation nationa'e; Barrachin, Amendement de M. Cristofo (n° 30): M. Cristofol. — Rejet au 
tuiuistre d'Elut, chargé de la réforme constitutionnelle; le prési- scrutin. ; 
dent, Prélot, Cogniot, Amendement de M. Demusois (n° 57). — Rejet. $ 
Décision, au scrutin, de fixer à jeudi 23 juillet, quinze heures, Amendement de M. Préloit: M. Prélot, — Adoption. 
la discussion des interpellations, Amendement de M. Cristofol (n° 29): M. Cristofol. — Rejet. 
MM. René Schmitt, le président, Amendement de M. de Moro-Giaflerri: MM. le président 4e a 
Demande d'interpellation de M. Kriegel-Valrimont sur la poh- commission, de Morv-Giaflerri. — Adoption. — 
tique du uouvernement en Indochine, — Présence de cinquante Amgndement de M. Demusois (ne 59). — Rejet, 
DFA hisiatee : ‘ FE ' 
Adoption, au scrutin, de l'article 4 modiflé. 
Lx de ne pas fixer immédialement la date de discussion de je 
l'inier} tion, Art, 5. 
MM. Triboulet, Aujoulat, le président, le président de la com- 
6. — Revision de la Constitution, — Suite de la discussion des con- mission. 
ch port “4 
age : Motion préjudicielle de M. Ballanger: MM. Ballanger, de Mor)- 
Art. 2 (su . Giafferri, le rapporteur, Cayeux, le président de la commission. — 
\rnendement de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, Defos Rejet au scrutin. 
du Rau, rapporteur, — Rejet au scrutin, Amendement de Mme Guérin (n° 52): Mme Guérin, — Rejet, 
2 \dement sp . - Demusois (n° 45: MM. Demusois, Minjoz, Ainendement de M. Mouton: M. Mouton. — Rejet. 
le ra} rl — RKejel au scrutin : 
; ; Aniendemen! de Mlle Marzin: Mle Marzin. — Rejet . 
Amendement de M. Demusois (n° 42): MM. Dermusois, le rappor- | . $ 
teur Rejet au scrutin. Amendement de Mme Guérin (n° 54): Mme Guérin. — Rejet a 
scrutin. 
\menderne t de M. De musois (n rh] MM. Demusois. le rappof- ‘ l E 
teur, — Rejet, Amendement de M. Cristofol (ne 6%): M, Cristofol. — Rejet. 
Trois amendements de M. Cherrier: MM. Cherrier, le ragporteur Amendement de M. Demusois (n° 65) : Mme Rabaté. — Rejet. 
— Rejet. Amendement de M. Crislofol (n° 66): M. Cristofol. — Rejet 23 
Adoption, au scrutin, de l'article 2 scrutin. 
Art. 3 Amendement de M. Tourné: M. Tourné. — Rejet. 
MM. Billat, le rapporteur Amendement de M. Cristofol (n° 68): M. Cristofo]. — Rejet. 
Amendement de M. Billat: M, Billat. — Rejet au scrutin. Amendement de M. Cristofol (n° 70). — Rejet, 
Amendement de M. Pronteau: MM. Billat, Ballanger. — Rejet. Renvoi de la suite du débal à la prochaine séance. 
Amendement de M, Alphonse Denis: M. Alphonse Denis, — Rejet, 6. — Ordre du jour (p. 3679). 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


ET es 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

1 n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


ne 7 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. André Tourné, sur: 1° la politique de baisse catastro- 
phique du Gouvernement sur les prix des fruits et légumes 
: la production; 2° les conséquences de cette politique: a) pour 
les producteurs qui, en Roussillon, En exemple, finissent quel- 
quelois par être obligés d’enterrer leurs fruits, notamment les 
pèches et les tomates; b) pour les consommateurs qui, à Paris, 
achètent ces mêmes fruits et légumes à un prix 4 ou 5 fois 
plus élevé que celui qui est payé aux producteurs; 3° les 
mesures qu'il compte gr pour assurer un prix rétmmunéra- 
tefir aux producteurs de fruits et légumes; 4° ce qu'il compte 
entreprendre pour mettre détinitivement un terme aux impor- 
tations massives de fruits et légumes d'Espagne et d'Italie; 

De M. Magendie, sur les mesures que le Gouvernement carre 
prendre pour accorder les réparations morales et matérielles 
aux familles des autochtones de la Côte française des Somalis, 
fusillés en 1941 pour actes de résistance par l'ex-gouverneur 
Nouiaïhetas, condamné à mort en 1949 par la cour de justice 
et acquitté par le tribunal militaire de Paris, le 17 juillet 1953; 

De M. Marcel Rosentblatt, sur: 1° le scandaleux verdict pro- 
noncé par le tribunal militaire de Paris à l'encontre des tor- 
tonnaires et bourreaux du peuple d'Alsace, anciens comman- 
dants du camp de concentration de Schirmeck, Burk et son 
lieutenant Nussberger; 2° Ja libération du criminel de guerre 
Franz Moraller par le tribunal militaire de Metz sous condition 
d'un versement de 500.000 francs payé par le gouvernement 
de Bonn; 

De M. Pellerav, sur les mesures que ag 9 prendre le Gou- 
vernement pour empêcher les importations de bétail qui concur- 
rencent la production nationale et faire cesser la scandaleuse 
anomalie que constitue le ravitaillement du corps expédition- 
uaire français d'Indochine en viande de provenance Acies. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


ss es 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dépôt du rapport 
&@* Ja commission de surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations sur les opérations de l’année 1952 de cet éta- 
blissement. 

Huissiers, introduisez M. le président de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations et M. le 
directeur général de cet établissement, 

(M. Joseph Denais, président de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations, et M. le directeur 
général de cet établissement ‘sont introduils avec le cérémonial 
d'usage.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de surveillance de la caisse des dépôts et consignations. 


M. Joseph Denais, président de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts èt consignations. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale le rapport fait à l’Assemblée nationale et au Conseil de la 
lépublique par la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations sur les opérations de l'année 1952 et 
sur la situation de cet établissement au 31 décembre 1952, en 
exécution de l’article 114 de la loi du 28 avril 1816, de 
l'article 234 du décret du 31 mai 1862 et de l'article 10 de la 
loi du 29 décembre 1888. 





_ — — 1 

M. le président. L'Assemblée donne acte de la communication 
qui vient de lui être faite. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6%7 et distribué 

Huissiers, reconduisez M. le président de la comimis-ion de 
curveillance de la caisse des dépôts et consignations et M. Îe 
directeur général de cet établissement, 

(M. le président de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consiqnalions et M. le directeur gt néral de crt 
établissement sont reconduits avec Le même cerémonul qu à 
l'arrivée.) 


DEMANDES DE FIXATION IMMEDIATE 
DE LA DATE DE DISCUSSION D'INTERPELLATIONS 
RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT 

M. le président. J'ai recu de M. Cogniot une demande d'inters 
pellation sur la réforme des études secondaires 

J'ai également recu de Mlle Diene<sch une demande d'inters 
pellation sur l'intention du Gouvernement de procéder à une 
réforme générale de l’enseignement sans avoir consulté le l'ars 
lement sur les principes qui l'inspirent, 

Conformément au ?° alinéa de l'article 90 du règlement, les 
interpellateurs m'ont remis, avec leur interpellation, une 
demande écrite, signée de ci iquante membres (41), tendant à ce 
que l'Assemblée procède immédiatement à Ja fixation de la dato 
de discussion, 

M. le président, I! va être procédé à l'appel nominal des Ne 
taires de Ja seconde dem le. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel da 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences 

L'appel a lieu.) 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires de là 
seconde demande, 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. Ja présence des cinquante signataires de cha« 
cune des demandes étant , d'Assemblée doit êtr8 
consultée, par assis et levé, sans débat, sur Ja fixation irmimés 
diate de la date de discussion des interpellations, 

Je consulte l'Assemblée, 


const its » 


(L'Assemblée, consultée, décide de firer immédialement læ 
date de discussion des interpellations.) 

M. le président. L'Assemblée avant décidé de fixer Immédiae 
tement la date, quel jour le Gouvernement propose-t-il pour 1 
discussion de ces interpellations ? 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Conformés 
ment aux indications que j'ai eu l'honneur de donner à la coms 
mission de l'éducation nationale, le Gouvernement accepteraif 
de joindre toutes les interpellations relatives à Ja réforme 
de l'enseignement et d'en fixer la diseussion à jeudi après -midiy 


à l'achèvement du débat sur la réforme constitutionnelle., 


M. le président. Etes-vous d'accord sur la date, monsieug 
Cogniot ? 


M. Georges Cogniot. Oui, monsieur le président, 
M. le président, Et vous, mademoiselle Dienesch ? 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je suis d'accord également 


M. le président, Je vais consulter l’Assemblée sur Ja fixation 
de la discussion de ces interpellations à jeudi, quinze heures« 








» sl de tai 
(1) La demande de M, Cogniot porte les signatures suivantes # 
MM. Cogniot, Demusois, Tourné, Mlle Marzin, Mmes Grappe, Roca, 
Estachy, Prin, MM. Cagne, Linet, Mancey, Cristofol, Dufour, Billat, 
Gosnat, Bartolini, Signor, Fayet, Duclos, Casanova, Joinville, 
Mine Rabaté, MM. Alcide Benoit, Noël, Manceau, Ballanger, Denis,! 
Midol, Rochel, Billoux, Prauit, Lenormand, Cot, Prontean, Cermo- 
lacce, Mme Rose Guérin, MM. Mouton, Gautier, Boutavant, Pierrar® 
Renard, Carmphin, Castera, Védrines, Fourvel, Sauer, Cherrier, Bissol, 
Goudoux, Musmeaux, Maton, Kriegel-Valrimont, Barthe!ernvy. 

La demande de Mlle Dienesch porte les signatures suivantes} 
Mile Dienesch, MM. Prélot, Martel, Gosset, Mmes Lefebvre, begrond, | 
MM. Aït Ali, Gilliot, Lussy, René Schmitt, Ju'es Moch, Coudray, Mons, 
teil, Schmittlein, Viatte, Mmes Lempereur, Poinso-Chapuis, MM. Buel 
ron, Lecourt, Ranaivo, Caveux, Hillères, Ducos, Schaff, Louslaunaus 
Lacau, Fabre, Delos du Rau, Siefridt, Faggianelli, Morève, Le Cou« 
taller, Caliot, Rousselot, Senghor, Gabelle, Delcos, Le Cozannet, 
Naegelen, Yacine Diallo, Sibné, R. Verdier, Leenhardt, Levindrey, 
Said Mohamed Cheikh, Rayrnond-Laurent, André Denis, de Tinyuy, 
de Menthon, Billiemaz, Lucas, Mouvhet, Gilbert Cartier, Dumas, 
Schneiter, Badie, Gally-Gasparrou, Laforest, Abel Gardey, de Frlice, 
Pradeau, Maurice Faure, Deixonne, 














3666 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 21 JUILLET 1953 





M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat, chargé de la réforme 
constilutionnelle. M, le ministre de l'éducation nationale vient 
de dire que la discussion des interpellations aurait lieu après 
l'achèvement da débat sur la revision constitutionnelle. (Mou- 
vements divers. — Exclamations à l'ertréme gauche.) 


M, le président. 11 n'y à pas nécessairement contradiction. Le 
débat sur la réforme constitutionnelle, d'après les décisions 
prises, doit se terminer dans la nuit de mercredi à jeudi. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etal. I a été décidé que 
l'Assemblée poursuivrait ce débat jusqu'à expiration, 

M. Maïcel Prélot. Je fais remarquer que la ééance de ce matin, 
qu tigurait parmi les neuf séances prévues pour la discussion 
de la réforme de la Constitution, à été consacrée à un tout 
autre objet, (Très bien! très lien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
désire tenir l'engagement qu'il a pris vis-à-vis de la commission 
de l'éducation nationale, H se tient, naturellement, à Ja dieposi- 
tion de l'Assemblée. 

Un débat sur Ja réforme constitutionnelle est en cours. D'après 
Jes indications qui avaient été données au, Gouvernement et les 
décisions prises, je crois, en séance, ce débat devait se termi- 
ner dans la nuit de mercredi à jeudi. 

M. le président. On Ll'espérait. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est pourquoi j'avais 
dit à MM. Cogniot et Deixonne, interpellateurs, et à M. Hippolyte 
Ducos que le jeudi après-midi me paraissait disponible pour Ja 
discussion des interpellations, 

Je répele que mon très vif désir est, d'une part, d'appliquer 
la réforme de l'enseignement à la pwchaine rentrée écolaire, 
mais, d'autre part, de ne rien faire sans qu’un débat complet 
ait eu lieu devant le Parlement. 

lelles sont les circonstances dans lesqueLes le Gouverne- 
ment ne peut que s’en reimettre à la sagesse de l’Assemblée. 

Je pense qu'il serait possible de terminer le débat sur Ja 
réforme constitutionnelle dans la nuit de mercredi à jeudi. Le 
Gouvernement serait alors à la disposition de l’Assemblée pour 
commenceg Ja discussion sur la réforme de l'enseignement 
jeudi dans l'après-midi. 

M. le président. La parole est à M. Cogniot, 

M. Georges Cogniot. La réforme des études secondaires, pré- 
paree par M. le ministre, est d'une telle importance qu'il est 
moralement et politiquement impossible au Gouvernement de 
l'appiiquer au mois d'octobre sans que l'Assembiée ait émis 
So Opinion, 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est ce que j'ai dit. 

M. Georges Cogniot. 115 est donc impossible de mêler les deux 
questions. 

A moins qu'au fond de son cœur on ne veuille pas du 
débat sur la réforme de l'enseignement secondaire, &i vrai- 
ment on désire entrer dans les intentions de la commission de 
l'éducation nationale, et dans celles du ministre, à ce qu’ 
semble, 1! convient de décider fermement que le débat aura 
heu jeudi à quinze heures. Sinon, chacun sait que cette dis- 
cussion n'aura pas lieu. 

Rien n'empêche d'achever jeudi matin ou jeudi soir le 
débat sur la réforme de Ja Constitution, mais il n’est pas pos- 
sible de faire dépendre d'un autre débat une discussion aussi 
importante que celle de la réforme des études secondaires. 

Nous sommes en présence de deux ordres d'idées. Les mem- 
bres de l'Assemblée peuvent apprécier diversement leur impor- 
tance relative, Je crois en tout cas que tous les commissaires 
qui avaient exprimé leur avis en commission approuveraient ma 

reésente intervention. 

Il faut que le débat sur la réforme de l’enseignement secon- 
daire s'instaure devant l'Assemblée jeudi à quinze heures. 
Nous demandons à l’Assemblée de se prononcer sur ce point 
par serulun. (Applaudissements à l'extrême gauche) * 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée — c'est une ques- 
tion de loyauté — qu'elle a décidé de poursuivre le débat sur 
la revision de la Constitution jusqu'à sa conclusion. 

M, Georges Cogniot. On a déjà intercalé d'autres débate, ce 
mal;n par exermypue. 

M. le président, Ce que l'Assemblie pourrait décider, c’est 
de discuter les interpellations sur la réforme de l’enseigne- 
ment secondaire après la conclusion du débat sur la revision 
de Ja Consitution. 

M. Auguste Joubert. Que devient, alors, l'amnistie ? 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. L'ordre du jour a été 
fixé, monsieur le président! : 

M. le président. Monsieur le ministre, je suis saisi d'une 
vroposition de M, Cogniot, je dois la mettre aux voix. L'Assem- 
Lies se prononcera. 





M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-E . Nous sommes quelque<-u: ; 
ici, très indépendants d'esprit à l'égard de certains intérêts ,: 
de certains zeles excessifs, qui ne saurions admettre l'ajourne- 
ment ù les vacances de la discussion sur le projet d'am- 
nistie, 11 faut que nous en terminions avec cette question 
(Très Lien! très Lien! au centre et à droite.) k 

M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. Cogniot, tendant à fixer au jeudi 23 juillet, à quinze 
heures, la discussion des interpellations sur la réforme de l'en- 
seignement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

NOES 'Oes VORDNIS. ss cisonrscuccroses ‘D 
PMRIONIIE. ORMONR es cocrcoscoosesces BST 
Pour l'adoption soscscccee 358 
CRE sésveessess DS 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. René Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. René Schmitt, ‘ 

M. René Schmitt. L'Assemblée vient de décider d'instaurer un 
débat sur la réforme de l'enseignement secondaire. N'y auruit- 
il pas lieu, pour mener à terme les discussions déjà commen- 
cées par l'Assemblée et ménager toutes les susceptibihtés, d'or- 
ganiser la discusson des interpellations sur la réforme de l'en- 
seignement ? 

M. le président. M. Schmitt propose. que Ja discussion des 
interpellations sur la réforme de ;'enseignement sait organiste. 

L'Assemblée voudra sans doute accepter cetie proposition, 
(Assentiment.) 

La conférence d'organisation des débats sera donc convoqués 
pour demain matin. 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINZ& 


M. le président. J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont une 
demande d'interpellation sur la politique du Gouvernement en 
Indochine. 

Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, l'in- 
terpellateur m'a remis, avec son interpelation, une demanile 
écrite, signée de cinquante membres, tendant à ce que l’As- 
semblée procède immédiatement à la fixation de la date da 
discussion (1). 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. Jes secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de Ja date de discussion 
de l’interpellation. 

Je consulte l’Assemblée. : i 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas fixer immédiale 
ment la date de discussion de l'interpellation.) 

M. le président. L'Assemblée avant décidé de ne pas fixer 
immédiatement la date de discussion de l’interpellation, il sera 
procédé ultérieurement à celte fixation de date. 


Fe 
REVISION DE LA CONSTITUTION 
Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre dun jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conclusions du rapport fait par la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 





{4) La demande porte les signatures suivantes: MM. Kriegel-Val- 
rimont, Joinville, Cogniot, Mme Rabaté, MM. Alcide Benoit, Noël, 
Manceau, Ballanger, Alphonse Denis, Midol, Rochet, Brau:t, Lenor- 
mand, Billoux, Çot, Pronteau, Bemusois, Tourné, Mlle Marzin, Mmes 
Grappe, Roca, Éstachy, Prin, MM. Cagne, Mancey, Linet, Cristofol, 
Dufour, Billat, Gosnat, Bartolini, Signor, Fayet, Duclos, Casanova, 
Mme Rose Guérin, MM. Mouton, Gautier, Boulavant, Pierrard, 
Renard, Camphin, Castera, Fourvel, Védrines, Sauer, Bissol, Gou- 
doux, Musmeaux, Cherrier, Malon, Barthélemy. 
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des pétitions, en exécution de la résolution adoptée par l'As- 
<emblée nationale le 30 novembre 1950 et par le Conseil de Ja 
République le 25 janvier 1951, décidant la revision des articles 7 
iddition), 9 (1* et*2° alinéa), 11 (1% alinéa), 12, 14 (2° et 
4e alinéa), 209 22 (1r° phrase), 43 (2, 3° et 4° alinéa), 49 (2° et 
e alinéa), 50 (2e et 3 alinéa), 52 (1: et 2° alinéa) de la Cons- 
titution. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 45 minutes: 

Commission du suffrage universel, 11 

Groupe socialiste, 179 minutes ; 

Groupe communiste, 72 minutes: | ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 159 minutes : 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, ,10S minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 65 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 103 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 54 minutes ; 

Groupe indépendant d'action répubkcaine et 
minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 26 minutes. 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 29 miputes; 

Isolés, 20 minutes ; 

Le groupe progressiste a épuisé son temps de parole. 


ou 
Mn] 


minutes? 


sociale, 54 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Dans sa troisième séanre du 17 juillet, l'As- 
semblée a commencé la discussion des articles et s’est arrêtée 
a un amendement de M. Alphons Denis à l'article 2 dont je 
rappelle les termes, 

« Art. 2. — Les premier et deuxième alinéa de l’article 9 de la 
Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session 
ordinaire le premier mardi d'octobre. 

Lorsque cette session a duré sept mois au moins, le prési- 
dent du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris 
en conseil des ministres. Dans cette durée de sept mois ne 
sont pas comprises les interruptions de session, Sont cansilérés 
comme interrup'ions de session les ajournements de séance 
supérieurs à huit jours. » 

L'amendement déposé par M. Alphonse Denis, tend à insé- 
rer, dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour 
les 1 et 2° alinéa de l'article 9 de la Constitution, après les 
mots: « le président du conseil », les mots: « après avis con- 
forme du bureau de l’Assemblée nationale ». 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. A Denis. Mesdames, messieurs, mon amendement 


a pour objet d'éviter les eflets néfastes des dispositions de cet 


article. 

Nous ne voulons pas laisser au Gouvernement seul le pouvoir 
exorbitant de mettre l'Assembiée nationale en vacances de 
mai à novembne, comme ce serait le Cas étant donné les dispo- 
sitions adoptées la semaine dernière, surtout lorsque des pro- 
blèmes essentiels faisant l’objet des préoccupations urgentes 
et angoissantes d'innombrables travailleurs mériteraient atten- 
tion et solution. 

J'ai déjà signalé que soixante-deux rappoïts sont prêts à 
être discutés. Certains le sont depuis très ‘longtemps, notam- 
ment le rapport sur :a proposition de loi du président de notre 
groupe Jacques Duclos, déposée depuis environ deux ans et 
qui tend à porter la retraite des vieux travailleurs salariés à 
96.000 francs. Ce rapport est prét depuis un an. 

JL en est de même des rapports sur les propositions relatives 
aux allocations familiales et aux chômeurs. Et l’Assemblée se 
séparerait sans avoir discuté ces questions tandis que la misère 
s'aceroît ! 

Nous ne pouvonc donc pas admettre les dispositions de ce 
ce projet de loi. 

Nous demandons qu'il ne soit pas permis que le Gouver- 
nement juge seul s'il doit mettre l'Assemblée en vacances. 
Nous voulons, à tout le moins, puisque nos propositions ont 
été repoussées, que le bureau de l’Assemblée, au sein duquel 
devraient évidemment être représentées toutes les fractions de 
l'Assemblée, puisse être consulté. Tel est l'objet de mon amen- 
dement sur léquel je demande le scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Joseph Delos du Rau, rapporteur. Je dois simplement 
faire connaître que la commission du suffrage universel a bien 
examiné l'amendement présenté par M. Denis, mais qu'elle l'a 
repoussé par 25 voix contre 8 et 5 abstentions. 

M. ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat chargé de la réforme 


constitutionnelle. Le Gouvernement repousse également l'’amen- 
dement, 
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ment de M. Alphonse 
Gouvernement, 


M. le président. Je mets aux voix Famend 
Denis, repoussé par la commission et par le 
Je suis saisi d'une 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont rei ueillis 


leniariait 1 PUR), 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le di pouiiement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruln* 
NOMNS O08 VOÏBRES scores uese G12 
Majorité absolue ...........ssooosocseee + JU 

Pour: L'adoplion ....060. 116 
CORRE sssssotésbhsoseus: 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Demusois a présenté un amendement tendamt, après le 
1° alinéa du texte modificatif propose pour les {+ et 2° alinéas 
de l'article 9 de la Constitution, à insérer le nou\el alinéa 


suivant : 

« L'Assemblée natianale se réunit de plein droit en session 
extraordinaire d'une durée de deux muoix le 1° jun de chaque 
année. » 

La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois, J'ai expliqué, 
générale, les inconvénients du décret de clôture, qui tend, ge 
facon abusive, à limiter la durée de la session de l'Assembiée. 

C'est précisément pour permeHre à l'Assemblée de se saisir 
de questions importantes que le décret de clôture l'empécherait 
de discuter que je demande l'insertion, dans l'article 2, de 
la disposition dont M. le président vient de donner lecture. 


au cours de la discussion 


l'arnen- 


M, le président, La parole e-t à M. Minjoz, 
dément, 


M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Demusois comme, d'ailleurs, la plupart 
des autres amendements que ses collègues ou lui-même ont 
déposés à l'article 2. 

Si nous avons voulu modifier Ja Constitution actuelle, c'est 
en particulier pour remettre en vigueur la procédure du décret 
de clôture. Voter des amendements comme celui que l'on nous 
propose, serait aller à l'encontre des décisions de la Comm 
Soi, 

Je rappelle, d'autre part, que, 
Constitution, nous 
extraordinaires, Lorsque, en effet, 
siège pas, son bureau peul convoquer le Parlement en session 
extraordinaire et le président de l'Assemblée doit le faire, à Ta 
demande du président du conseil où de Ja majorité des mem- 
bres composant l'Assemblée nationale. 

Toutes le$ garanties sont donc réunies: mais il importe de 
ne pas fixer de dates comme le demande M. Demusois. 

Je suggère donc à l'Assemblée de repousser cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. M. Minjoz me dispense de combattre l'amnen 
dement de M. Iéimusois, J'ajouterai, cependant, un argument 
qui me parait fondamental, à ceux qu'il a présentés. 

L'amendement de M. Demusois est fondé sur cette idée qne, 
d'une facon absolument certaine, la session ordinaire serait 
parachevée avant le 1% juin, Or, rien n'est moins établi étant 
donné le texte que nous proposons à l'Assemblée. 

Dans ces conditions, cet amendement est au moins prématuré 
et, pour le moment, il n'est pas fondé. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. J'ai démontré qu'il était fort possible, 
aux termes mème de l'article en cause, que la session se 
terminät le 30 avril, 

Par conséquent, à cet égard, mon amendement est fondé. 

D'autre part — et pour M, Minjoz — je démontrerai, lors 
de l'examen de l'article 12, que les dispositions relatives à la 
session extraordinaire prévues par cet article sont, à mon avis, 
inopéranies. Mais comme nous n'en sommes qu'à l'article 2, 
je maintiens mon amendement et je demande le serutin. 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dermu- 
sois. . 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, «+ 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


contre 


modifiant l’article 12 de la 
] possibilité de sessions 


avons revu ja 
l'Assemblée nationale ne 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............. Misrèdes Ts 
Majorité absolue............. PRE ER ERA 307 
Pour l'adoption.......... . 101 
DURE merde) . ii 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Demusois a présenté un amendement tendant, après le 
premier alinéa du texte modificatif proposé pour les 1*% et 2° 
alinéas de l'articie 9 de la Constitution, à insérer le nouvel alinéa 
suivant : ; 

« L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session 
extraordinaire d'une durée d’un mois le 15 juin de chaque 
annee, » 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je relire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Demusois a présenté un amendement qui tend, dans le 
2° alinéa du texte modificatif proposé pour les 1% et 2° alinéas 
de l'article 9 de la Constitution, après les mots: « conseil des 
ministres », à insérer les phrases suivantes: « Le décret de 
clôture est immédiatement soumis à la ratification de l’Assem- 
blée nationale, 1 doit être adopté à la majorité absolue des 
membres composant l'Assemblée. » 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Mon amendement a pour objet, si le 
décret de clôture est rétabli, d'obtenir que, selon la tradition 
d'avant la guerre, il soit immédiatement communiqué à 
l'Assemblée nationale pour décision. On pourrait, de la sorte, 
savoir immédiatement si le gouvernement est d'accord avec 
l'Assemblée et s'il peut user de son droit de lire le décret de 
clôture. - 

L'Assemblée voudra bien noter, d'ailleurs, que si telle était 
bien la tradition avant la guerre, elle n'allait pas sans excep- 
ons el je me souviens de certaine époque où le décret de 
clôture, pris en conseil des ministres, reçut son plein effet 
sans que l'Assemblée ait eu à en connaître. 

Cest pourquoi je demande à l'Assemblée de voter mon 
amendement, 

M. Robert Ballanger. Je demande le sœæutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne dirai que quel- 
ques mots, à eavoir que l’on trouve dans le texte mème de 
l'amendement de M. Demusois les motifs de le repousser, et 
c'est bien à quoi je conclus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
EOIS, 

Je suis saisi d'une demande de ecrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rex ueullis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ ss... vos ot 088 
Majorité absolue ..............0 APE NOR 309 
Pour l'adoption ......... 116 
VUE sorte séess PTTETIIT DU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Demusois à présenté un amendement ainsi conçu: 
« Dans 12 deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour 


les premie: et deuxième alinéa de l'article 9 de la Constitution, 
apres les mots: « Conseil des ministres », insérer les phrases 
suivantes: « Le décret de clôture est immédiatement soumis à 


Ja ratification de l'Assemblée nationale. 11 doit être adopté à la 
majorité simple, » . 
La parole est à M. PDemusois. 


M. Antoine Demusois. En combatiant mon précédent amen- 
dement, M. le rapporteur a laissé entendre que je lui avais 
donné les gaisons de le repousser, C'est probablement parce 
que mon texte prévoyait un vote de sanction émis par l’Assem- 
blée à la majorité absolue, 

Comme je sais que M. le rapporteur ne tient pas à cette dis- 
position, l'amendement que je défends maintenant est diffé- 
rert. Je substitue, pour ne pas gèner notre collègue dans ses 
principes, à la majorité absolue la majorité simple. 

Dans ces conditions, peut-être M. le rapporteur acceptera-t-il 
mon amendement que je demande à l’Assemblée de voter, 


M. le président. La paro!e est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je regrette de faire 
de la peine au bienveillant M. Demusois, 








Je lui sais gré des soucis qu'il nourrit pour ma personne, 
mais je ne puis, au nom de la commission — c'est la com- 
mission, en effet, qui parle par ma bouche — que repous-.r 
cet amendement comme le précédent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement .de M. Dermu- 
sois, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Cherrier a déposé un amendement qui 
tend, dans l'article 2, à la fin du deuxième alinéa du texts 
modificatif proposé pour les premier et deuxième alinéa te 
l'article 9 de la Constitution, à substituer aux mots: « huit 
jours », les mots: « cinq jours ». 

La parole est à M, Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. En proposant de ramener de huit jours 
à _ jours la durée des ajournemeuts de séance à partir de 
laquelle ceux-ci sont considérés comme interruptions de se: 
sion, nous voulons que le travail effectif de l’Assemblée ne 
soit pas limité par des amputations multiples de la période de 
sept mois prévue pour la session ordinaire. - 

es dispositions du texte qui nous est présenté tendent à 
soustraire le Gouvernement au contrôle parlementaire. Les 
électrices et leS électeurs ne nous ont pas envoyés au Parie- 
ment pour déléguer nos pouvoirs et nos responsabilités à un 
Gouvernement qui régnerait selon son bon plaisir à coups dé 
décrets-lois. 

Avec votre système, il n'y aurait jamais assez de temw; 
per discuter les propositions de loi intéressant les couches 
es plus déshéritées de la population. Les revendications des 
vieux, des victimes de la guerre, des mal logés, de la famille 
continueraient à être sacrifices. 

Les séances de travail seraient consacrées à l'élahoration, 
comme aujourd'hui, de textes antidémocratiques, antiouvriers 
et dirigés contre l'ensemble des travailleurs, à perpétrer une 
politique de guerre et de soumission nationale. 

Avec le Texte qui nous est soumis, seuls les ajournements de 
séance supérieurs à huit jours viendraient s'ajouter à la période 
de travail fixée à sept mois. J1 pourrait y avoir, par exemple, 
une dizaine d'interruptions d'une semaine au cours des sept 
mois sans que la durée du tavail parlementaire soit p'olongte 
d'autant. 

Les dispositions apportées par la revision constitutionnelle 
dans un sens fasciste et tendant à réduire le travail ét le con- 
trôle des élus doivent être combattues avec force. 

C'est pourquoi mous demandons à l’Assemblée d'accepter 
notre amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. En répondant à propos de cet engagement 
à M. Cherrier, je répondrai par avance au sujet de deux autres 
amendements qui vont être appelés tout à l'heure, dont l'un 
propose six jours, l'autre sept jours, au lieu de huit. ; 

La réponse de la commission est la même dans les trois cas. 
Après mûre réflexion et délibération, elle a fixé le délai à huit 
jours par 28 voix contre 13. Elle ne peut que s'en tenir à sa 
premiiwe décision. 

M. Jean Kinjoz. Ne pourrait-on, monsieur le président, pour 
aller plus vite, mettre aux voix ensemble ces amendements 
tendant à fixer la, durée des interruptions de séance devant êire 
considérés comme interruptions de session ? 

M. le président. Je vous remercie de la collaboration que vous 
apportez à M présidence. J'avais l'intention de faire à nos vol- 
lègues communistes la même proposition. 

M. Marcel Cherrier. Nous sommes d'accord pour que ces amen- 
dements, qui ont le mème objet, soient mis aux voix ensemble. 

M. le président. J'ai en effet reçu un second amendement 
(n° 46) de M. Cherrier tendant, dans la dernière phrase du 
deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 9 de 
la Constitution, à substituer aux mots : « huit jours », les mots: 
« Six jours ». Le: 

Enfin, un troisième ‘amendement (n° 47), présenté par 
M. Cherrier, tend, dans la dernière phrase du deuxième alinéa 
du texte modificatif proposé par l’article 9 de la Constitution, 
à substituer aux mots: « huit jours », les mots: « sept jours ». 

M. le président. Je mets aux voix les amendements n°* 26, 46 
et 47, déposés par M. Cherrier. 

(Ces amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 2. 

M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage unt- 
versel, des lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions: 
Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. : 

M. le président de la commission. Je veux apporter une préci- 
sion, de façon qu'il en reste une trace dans les travaux prépa 
ratoires, pour l'interprétation de l’article 2. 11 est entendu que 
les huit jours prévus sout huit jours francs. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. s L 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. fe président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants . 
Majorité absolue ...... cs... 307 


Pour l'adoption ......... 486 
CONIFS 600050 00 0 0 » . 126 


L'Assemblée nationale à adopté, 
{Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le premier alinéa de l'article {1 
de la- Constitution est modifié ainsi qu’il suit: 

« Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année 
au début de la session ordinaire. » 

La parole est à M. Billat. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, selon la volonté expri- 
mée lors du referendum äu 21 octobre 1946 par l’écrasante 
majorité du peuple, le bureau de l’Assemblée nationale doit 
étre nommé selon la règle de la représentation proportion- 
uelle. 

Je dois souligner que cette règle n’a pas été intégralement 
observée. C'est ainsi que le groupe communiste, actuellement 
le second par le nombre, se voit frustrer depuis 1918 du poste 
de questeur qui lui revient. 

La règle de la proportionnelle appliquée intégralement est 
Ja plus te et la plus équitable, Elle n'a apporté aucune difii- 
culté au fonctionnement normal de l’Assemblée. 

Notre rapporteur le reconnait lui-même lorsqu'il déclare, 
page 39 de son rapport: « Le fait de ne pas imposer la pro- 
portionnelle dans le cas de l'élection du bureau de l’Assemblée 
siguifiera, non pas que ce système est proscrit, mais simple- 
ment que l’Assemblée est autorisée à en utiliser un autre ». 

Cette déciaration doit être traduite ainsi: le système de la 
EORPOREE n’a nui en rien aux travaux du Parlement. 
l ne peut donc être proscrit, mais il faut néanmoins que par 
la voie de son règlement, l’Assemblée ait le droit de proscrire 
de son bureau les représentants des groupes jugés gênants par 
Ja majorité parlementaire, en définitive d'installer un bureau 
à la dévotion de cette majorité, donc du Gouvernement. 

Mais alors, si le texte qui nous est présenté était adopté, qui 
garantirait à la minorité exclue du bureau que celui-ci agira en 
toute impartialité dans le rôle qui lui est dévolu par la Con«sti- 
tution ? Aucune garantie me sera donnée à la minorité de 
l'Assemblée. È 

Ainsi, le contrôle des votes sera dorénavant assuré unique- 
ment par les représentants des groupes de la majorité. Est-il 
possible d'envisager un tel procédé ? 

Hors de celte Assemblée, il n’est admis nulle part, en 
malière de contrô:e des votes, pour un scrutin quelconque. 

Imaginez qu'à l'occasion d'une élection municipale, Je maire, 
usant arbitrairement de ses pouvoirs, expulse de la salle de 
dépouillement les représentants des listes opposées à la sienne, 
les électeurs qu'il connaît ou soupconne comme étant ses 
adversaires pour ne conserver au contrôle des opérations élec- 
torales que des amis sûrs. Pourrait-on accepter un tel procédé ? 

Je sais que cela peut encore se produire dans des localités 
situées dans les territoires d'outre-mer, mais c'est que l'arbi- 
traire y règne. 

Or, de quels scrutins s'agit-il dans notre Assemblée ? IL s’agit 
de votes de confiance au Gouvernement dont la politique 
engage le présent et l’avenir du pays. H s'agit de scrutins sur 
a politique intérieure ou extérieure, sur l'étendue des pou- 
voirs donnés à l'exécutif, Il s’agit du vote de lois applicables 
à l'ensemble du pays et aux territoires d'outre-mer, et qui ont 
des conséquences très graves parfois du point de vue écono- 

mique, financier ou politique. 

Les Constituants de 1946 ont donc eu cent fois raison de 
arantir par la Constitution elle-même la participation de tous 
es groupes de l’Assemblée au contrèle de ses votes. 

«+ M. le rapporteur convient lui-même que ce contrôle de tous 
les groupes est indispensable. Il prend, en eflet, la précaution 
de préciser, à la page 39 de son rapport, que « chaque Assem- 
blée poyrra nommer à la proportionnelle ses secrétaires ». 


= le mot « pourra » ne donne pas la garantie qu'il en sera 
ainsi. 





——————— _ 

Avec le nouveau texte proposé à l'article 3 du projet de revi- 
sion, les grounes de l'opposition, parmi les plus importants, 
risquent de ne plus avoir de secrétaires et donc plus aucun 
pouvoir de contrôle, 

C'est pourquoi nous esthnons qu'il faut riaintenir, confur. 
mément à l'artiele 11 de notre Constitution, la désignation du 
bureau selon la sègle de la proportionneile. 

Cela est vrai non seulement pour assurer le contrôle des 
votes, mais encore pour les autres missions qui sont conf 
au bureau. 

Celui-ci est appelé à interpréter fréquemment le règlement 
lorsque notre Assemblée se trouve placée devant des cas hti- 
gieux, Quelle garantie aurg la minorité que le bureau dans 
equel elle n'est pas représentée aura interprété le 1èglem 
en dehors de tout esprit partisan ? 

Le bureau peut être appelé à se prononcer sur des demand 
de sanction, comme il est prévu aux articles 104 à 110 du riégle- 
ment. 

Quand l'un des siens sera en cause, quand il sera frappé de 
sanction par le bureau appelé à juger son cas, la minorité 
pourra supposer à juste titre que la sanction aura été davan- 
tage dictée par une volonté partisane, que décidée à Ja suite 
d'un examen sérieux et impartial des incidents qui ont pu se 
produire et des faits reprochés au député, 

C'est pour toutes ces raisons, autant que pour le principe, 
e nous nous Opposons À Ja modification du paragraphe 1% 
de l’article 11 de la Constitution. 

Nous avons déposé des amendements sur lesquels nous 
demanderons à l’Assemblée de se prononcer, Ils ont pour but 
d'assurer Ja représentation des groupes de l'opposition a1 
bureau de l'Assemblée nationale, 

Nous voulons empêcher l'arbitraire de s'installer an Parie- 
ment. Nous entendons sauvegarder un principe dont l'appliea 
tion est indispensable au fonctionnement normal des institu- 
tions républicaines. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, si je prends la parole 
maintenant, c'est parce qu'en répondant aux observations que 
vous venez d'entendre, je vais me trouver avoir répondu, par 
avance, aux nombreux amendements que le groupe COMTE 
niste a déposés sur ce même sujet. Cela me dispensera d'inter- 
venir à propos de chacun des amendements qui vont suivre. 

A la vérité, vous avez compris qu'il s'agit simplement de 
supprimer, dans l'article 11 de la Constitution, les mots « à la 
représentation proportionnelle des groupes ». 

Ma première observation, qui vaut du reste pour tous les 
autres articks que nous sommes en train de reviser, c'e-t 
que nous sommes tenus par la décision du Parlement de 191 
& modifier l'article 11 de la Constitution dans le sens que j6 
viens d'indiquer. k 

Le rapport Peyroles, en effet, a donné les raisons de la sup- 
pression qui vous est demandée et contre laquelle vient 18 
s'élever l’orateur communiste. Vous me pernet'rez d'en citer 
un court passage: «3 

« L'expérience, disait le rapport, a montré qu'il serait préfé- 
rable de revenir à la tradition ancienne d'après laquelle la 
composition du bureau est d'ordre réglementaire et non consti- 
tutionnel. 

« Depuis la mise en vigueur de la Constitution, les élections 
au bureau de l’Assemblée nationale ont fait apparaitre de mul- 
tiples difficultés, notamment en ce qui concerne l'appréciation 
quantitative et qualitative de la règle de la proportionnalité, 

« C'est ainsi qu'à l'ouverture de la session de 1918, le pré- 
sident d'âge refusa de proclamer la liste établie conformément 
au règlement par les présidents de groupes et crut devoir sat- 
sir M. le Président de la République. Ce n'est qu'après de muls 
tiples incidents que le bureau a été constitué, 

« Par ailleurs, il convient de souligner, continue le même 
rapport, que d'une façon générale, les modalités des scrutins 
ont été reconnues par les constituants eux-mêmes comme élant 
du domaine de la loi ordinaire, plus facile à modifier que la 
loi constitutionnelie. és 

« En l'occurrence, l'inclusion de ces dispositions dans le 
règlement permettrait sans doute de trouver une solutign Satis- 
faisante pour tous. » 

Ainsi, mes chers collègues, vous le voyez, la raison déter 
minante du vote qui vous est demandé réside dans le fait 
que la précision dont il s’agit relève plutôt du règlement des 
assemblées que des grandes lignes d'une constilution. 

- L'orateur communiste a eu tout de même raison de dire que 

j'avais ajouté dans le rapport que ceci ne devait, pour per 

sonne, signifier une sorie d'abandon du principe de la propor- 

tionnelle, car si la proportionnelle se défend admirablement 

lorsqu'il s'agit de représentation politique, il peut y avoir 

évidemment des inconvénients d'ordre pue à ce que l’élece 
) 


tion du président qui dirige une assembiée soit soumise à une 
telle règle. 
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Je Lens à préciser que la suppression que vous alkez certaine- 


ment prononcer Ben ue 09 nullement la suppression de la 
1egle de la proportivonnelle. Vous resterez libres, dans votre 
réslement, d'établir la proportionnelle (Erclamations et rires à 


l'ertréme gauche), notamment en ce qui concerne les secrétaires 


dont je réconnais qu'ils ont un rôle fort différent de celui du 
président et des vice-présidents. En effet, ils n'ont pas à diri- 
£ les débats, ils n'ont pas à proprement parler à représenter 
J'A ublée nationale; il advient que leurs fonetions les 
fassent plus représentatifs de l'une des parties de cette assem- 
biée, 

La commission pense avoir suffisamment justifié Ja revision 
. ' pre tar 1h 
queie vous dermanre, 

Da même coup, j'ai répondu par avance aux amendements 
1 r le mème sujet 
« > SU At INUINE à 


ic po ‘ nds, 

M. le président. MM. Rillat, Pallanger et Demusois ont déposé 
un amendement à l'article 3, tendant à rédiger comme suit le 
texte modifitatif proposé pour le premier alinéa de l'article 11 
de la Constitution: 


« Chacune des deux Charmbres élit son bureau chaque année 
à la représentation proportionnelle des groupes. La proportion- 
nalit it être appliquée quant au norubre et à l'importance des 


postes à S'parlur. » 
La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, la réponse que vient de 
faire notre rapporteur démontre la nécessité de maintenir dans Ja 
Constitution elle-même les dispositions concernant l'élection du 
burean de notre Assemblée, 

M. le rapporteur ne conteste pas le bien-fondé de la règle de la 
roportionnalité. Il espère, dit-il, qu'on en tiendra compte dans 
le réglement de l'Assemblée, Mais aneune garantie ne nous est 
donnée qu'il en sera ainsi dans le règlement et que cette règle 
de la proportionnelle sera prise en considération aussi bien peur 
l'ensemble des membres du bureau que pour les secrétaires. 

J'ai développé, au cours de mon intervention sur l’article, les 
arguments qui militent en faveur de l’amendement que nous 
avons déposé, Jg ne veux pas les répéter pour faire gagner du 
temps à d'Assemblée. Cet amendement reprend le texte actuel 
de l’artiele 11 de notre Constitution et le complète simplement 
par les mots: 

« La proportionnalité doit être appliquée quant au nombre et 
à l'importance des postes à répartir, » 

J'invite nos collègues à l’adopter et, étant donné son impor- 
tance, je demande le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Billat 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serntin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat Qu dépouillement du scrutin: 


PNR One VON sc uscoososteserotese 


Majorité absolue ..... consscosoobosesoosese 08 
Pour l'adoption ........+° 120 
Contre ......... cosscooee , 882 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Prouteau a déposé un amendement tendant à compléter Je 
texte moditicatif proposé pour le premier alinéa de l'article 11 
de la Constitution par les mots suivants: « à la représentation 
proportionnelle des groupes ». 

La parole est à M. Billat, pour soutenir cet amendement, 


M. Paul Billat. L'amendement sur lequel l’Assemblée est appe- 
lée à se prononcer maintenant maintient la représentation pro: 
portionnelle des groupes pour l'élection du bureau. 

Toutefois, il laisse une plus grande souplesse dans l’applica- 
tion de ce principe en supprimant la disposition qui faisait 
l'objet de la deuxième pus de notre amendement précédent. 

J'espère que nos collègues en tiendront compte et l'adopte- 
ront, Et comme, 14 encore, il s'agit d'une question de principe, 
je suis contraint de demander aussi un scrutin. 


M. le président. J'ai l'impression que pour cette série d'amen- 
dements se rapportant au même objet, vous pourriez accepter 
de ne pas exiger des scrutins. à 


M. Robert Ballanger, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, tout à l'heure, 
en ce qui concerne les délais prévus pour les sessions, vous 
avez mis aux voix plusieurs amendements en un seul scrutin. 
Celte fois, il s'agit d'une question bien plus importante : il s’agit 
de la composition du bureau, et cela doit faire réfléchir nos 
collègues. 








C'est ainsi que, dans un moment, nous défendrons un amen 
dement qui prévoit que les secrétaires seront obligatoirement 
élus à la représentation proportionnelle. 

M. le président. Ce n'est pas cet amendement qui est en dis- 
cussion actuellement. 

M. Robert Ballanger. Nombre de nos collègues qui ne désirent 
pas que l’ensemble du bureau soit élu à la représentation 
proportionnelle, peuvent accepter que ce mode d'élection soit 
relenu quand il s'agit des secrétaires qui sont chargés du 
dépouillement des seratins et de contrôler Ja régularité des 
votes. Il peut se trouver des députés qui, ayant voté contre le 
premier amendement, votent le deuxième. C’est pourquoi je 
vous demande de ne pas mettre aux voix £n un seul vote nos 
divers amendements, , 

M. le président. Je ne proposais pas que soient mis aux 

voix ensemble tous les amendements. Et même en ce qui 
concerne l'amendement relatif aux secrétaires, je suis d'accord 
a priori pour que l'Assemblée soit consultée par scrutin. 
. Je proposais simplement que l'amendement de M. Pronteau et 
les amendements suivants soient ms aux voix à main levée. 
L'amendement de M. Musmeaux concernant les secrétaires sera 
mis aux Voix par scrulin. 

M. Robert Ballanger. Soit" 

M. Paul Billat. J'accepte cette procédure. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. FPron- 
teau. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Alphonse Denis et Ballanger ont déposé 
un amendement tendant à compléter le texte modifieatif pro- 


posé pour le premier alinéa de l'article 11 de la Constitution @& 


par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, les postes de questeurs sont obligatoirement 
attribués aux trois plus forts groupes de chaque Chambre. » 

La parole est à M. Alphonse Denis, pour défendre cet amende- 
ment. 

M. Alphonse Denis. En adoptant notre amendement, l'Ascem- 
blée aura une occasion de montrer son souci du respect de la 
démocratie. 

La logique veut, en effet, | ÿ— des groupes les plus impor- 
tants de l’Assemblée, sinon le plus important, soit représenté 
à la questure. Personne ne peut soutenir le contraire, 

M. le rapporteur nous a expliqué qu’en dépit du caractère 
technique de certains domaines, direction des débats ou oceu- 
pation de certaines fonctions, il fallait tenir compte de certaines 
considérations politiques. 

J'observerai simplement à ce propos — et personne de bonne 
foi ne pourra soutenir le contraire — que les vice-présidents 
appartenant à notre groupe ont toujours dirigé nos débats avec 
une impartialité absolue. 

De mème, nous avons déjà été représentés à la questure. 
A-t-on pu faire le moindre reproche à notre questeur ? Cer- 
tainement pas. 

Nous sommes aujourd'hui l'un des groupes les pe impor- 
tants de cette assemblée, et, Sans la loi électorale des apparen- 
tements, 181 députés communistes siègeraient ici. Nous repré- 
sentons 5 millions d'électeurs. 

M'adressant à ceux qui parlent de droit et de démocratie, je 
leur demande: « Pouvez-vous, contrairement à la logique et à 
la bonne foi, nous priver du droit d’être représentés à la ques- 
ture ? » Cela ne nous paraît pas possible et c'est pourquoi 
j'estime que l’Assemblée doit adopter notre amendement. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée. 

M. Alphonse Denis. J'ai posé une question. Je serais heu- 


‘reux d'avoir une réponse. 


M. le président. Je ne puis exiger de quiconque qu'il prenne 
ici la parole, 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Alphonse Denis et 
Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Musmeaux et Mme ee ont présenté 
un amendement tendant à compléter le texte modificatif proposé 
pour le {* alinéa de l'article 11 de la Constitution par le nou- 
vel alinéa suivant: 

« Toutefois, les postes de secrétaires sont obligatoirement 
attribués à la représentation proportionnelle des groupes ». 

La ole est à M. Billat, pour soutenir l'amendement. 

M. Bitlat. M. le rapporteur lui-même dans son rapport 
et dans sa dernièré intervention a justifié l'adoption de notre 
amendement, 

IL a éerit notamment : » 

« Chaque Assemblée pen élire, par exemple, au serulin 
majoritaire, son président, ses vice-présidents et en même temps 
nommer à la représentation proportionnelle ses secrétaires. 
Ceux-ci ayant une mission spéciale de surveillanee des scrutins 
et des procès-verbaux, il est normal que tous les groupes, même 
minoritaires, puissent participer à cette fonction. » 
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Je n'ajouterai rien à cet argument décisif. Aucune autre 
disposition n’est en effet concevable en matière de désignation 
des secrétaires, et nous estimons que cette garantie dit être 
donnée aux groupes de la minorité en l'inscrivant dans la Cons- 
titution. | , 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée 
d'adopter notre amendement par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je tiens à faire observer À nos collègues 
communistes que leurs amendements 41, 49 et 50 tendent à 
faire insérer dans la Coastitution des dispositions qui doivent 
tout simplement figurer dans notre règlement, 

M. le rapporteur. Elles y figurent. 

M. Jean Minjoz. Elles y figurent encore, en effet, 

On ne saurait admettre la facon d'agir de nos collègues 
communistes qui n’a d'autre but que de retarder le développe- 
ment du débat, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. Je proteste, 

M. le président. La plus entière impartialité règne dans ce 
débat. 

Je dois à la vérité de dire qu'il n'est pas fondé d'adresser 
en ce moment des reproches au groupe communiste qui, très 
loyalement, respecte la règle du jeu et n'insiste pas pour des 
votes par scrutin quand ils ne sont pas indispensables. 

Je tiens à le souligner au passage. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Mme Estathv. | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Musmeaux et de 


Nombre des votants ..................... 606 
Malorilé aDSOUe :........ooscoococorcsoce OÙ 


Pour l'adoption ......... 101 
Contre ….....s.ccosssesece SUD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Estachy, MM, Demusois et Billat ont présenté un amen- 
dement ainsi concu: 

« Compléter le texte modificatif proposé pour l'article 11 par 
le parag'aphe suivant- 

« Les scrutins sur les votes de censure, de confiance et d'in- 
vesliture, sont dépouillés par les députés appartenant à chacun 
des groupes de l'Assemblée, » 

La parole est à Mme Estachy. 

Mme Yvonne Estachy. J'attire l'attention de l'Assemblée sur 
l'importance des scrutins sur les votes de censure, de confiance 
et d'investiture. 

Toute Ja politique gouvernementale est dans ces cas engagée, 
et du vote de l’Assemblée dépend la vie économique du pays 
et des territoires d'outre-mer, IL faut donc que chaque groupe 
de l’Assemblée ait le droit de contrôler de tels scrutins. C'est 
pourquoi je demande que notre amendement soit mis aux 
woix par scrutin. (Mouvements divers.) 

Nous renonçons au scrutin, mais j'insiste pour que l'Assem- 
blée soit consultée, 

M. le président. Je mets aux voix 
Mme FEstachy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Alphonse Denis, Demusois et André 
Mercier ont déposé un amendement tendant à compléter, daus 
l'article 3, le texte modificatif proposé pour l'article 11, par 
le paragraphe suivant: 

« Les scrutins sur les votes de censure, de confiance et d’in- 
vestiture eont dépouillés par les députés tirés au sort pour 
chacun des votes, » 

La parole est à M. Billat, pour soutenir l'amendement. 

M. Paul Billat. Les arguments qui viennent d'être développés 
par Mme Estachy militent en faveur de cet amendement. 

IL n'est donc pas nécessaire que j'intervienne plus longue- 
ment, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 3 2... 

Je le mets aux voix. 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le serutin. 

\M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


l'amendement de 
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M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin® 


Nombre des volants 


Letoenébedesentisiits Gt 

0 5 D 7 7 ARSSNANANARERREEERRR 17 
Pour l'adoption... ss... [UM) 
DORE rss vost. sc... « 119 


L'Assemblée nationale à adopté, 


[ {ru le i.] 


M. le président, « Art. 4. — L'article 12 de Ja Constitution est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau peut 
convoquer le Parlement en session extraordinaire; le président 
de l’Assemblée nationale doit le faire à la demande du président 
du conseil des ministres ou à celle de la majorité des inembres 
composant l'Assemblée nationale, 

« Le président du conseil prononce la clôture de la session 
extrectiineire dans les conditions prévues à lartuele 9, 

« Lorsque Ja session extraordinaire à lieu à la demande do 
Ja majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, Île 
décret de clôture ne peut êlre pris qu'apres épuisement de 
l'ordre du jour limité pour lequel Assemblée à été convo- 
quee, » 

La parole est à M. Pemusois, 

M. Antoine Demusois. Dans son rapport, M. Defos du Rau à 
écrit que Particle 12 moditié de la Constitution a pour objet 
d'établir un contre-poids nécessaire au décret de clôture restitué 
au Gouvernement, I ajoutait un peu plus loin que, dans le 
nouvel article 142, une précaution supplémentaire était prise 
contre les abus du décret de clôture. 

Par ces deux phrases, M. le rapporteur justifiait les appré- 
hensions que nous avons émises, Vendredi dernier, à la tri- 
bune, 

Le contrepoids e<{ l'organisation possible de la session extra- 
ordinaire, La précaution supplémentaire, c'est que la session 
extraordinaire ne pourra pas être close avant l'épuisement de 
son ordre du jour. 

Or, vous le savez, l'article 12 modifié confère au président 
de l'Assemblée la faculté — mais la faculté seulement — de 
convoquér l'Assemblee, pour la majorité de celle-ci la poss!- 
bilité d'obtenir la convocation de la session extraordinaire, et 
pour le Gouvernement l'assurance que cette session, s'il Ja 
demande, sera convoquée 

Tout cela parait fort simple, mais n'oublions pas que, par 
les dispos.lions de l'article 9 modifié, sur lequel vous vous êtes 
prononcés en votant l'article 2 du texte en discussion, le prési- 
dent, voire le bureau de l'Assemblée, n'ont plus le pouvoir de 
contrôle sur l'action du cabinet, De plus, par le vote de 
l'article 3 portant modification de l'article 11 de la Constitu- 
tion, le président et son burcau ne représentent plus l'Assern- 
blée tout entière mais seulement la majorité de celle-ci. Dans 
ces conditions, le président et son bureau ne pourront plus 
exercer un contrôle qui leur aura été retiré, et, d'autre part, 
le président et le bureau de l'Assemblée ne représentant que la 
najorilé gouvernementale, nous pensons que le Gouvernement 
pourra compter, je re dis pas sur toutes les soumissions, car le 
mot serait trop fort, maïs pour le moins sur toutes les complat- 
sances du bureau agissant dans le sens de la politique gouver- 
nementale. C'est tout au moins une crainte que j'émets, car j'ai 
fait observer que les majorités et que les bureaux peuvent 
changer. ! - 

Quant au droit que? confère l'article 12 de la Constitution à 
la majorité de l’Assemblée, chacun se rend bien compte qu'il 
est dans la gg très aléatoire, L'exigence de la moitié des 
membres, alors que la Constitution actuelle prévoit seulement 
le tiers, rendra pratiquement impossible la convocation du Par- 
lement en session extraordinaire, parce qu'il sera difficile de 
toucher cette majorité et de recueillir ses voix, 

En fait, seul le Gouvernement üre de l'article 12 nouveau 
l'assurance qu'il pourra faire convoquer l'Assemblée en eession 
extraordinaire. Le reste n'est que de la poudre aux yeux, e’est, 
à notre avis, simplement une tromperie, 

Quant à la précaution supplémentaire contre l'abus du décret 
de clôture, loin d être un avantage pour l'Assemblée, elle ne 
peut être profitable qu'au Gouvernement. 

Par exemple, le Gouvernement, appelé à répondre aux inquié- 
tudes de l’Assemblée à propos d'un événement de politique 
intérieure constituant l’ordre du jour limité de la session extra- 
ordinaire, pourra dire que cet acte de politique intérieure lui a 
été commandé par les engagements el les accords résultant de 
la politique extérieure 

Le fait de politique intérieure qui aura motivé la session 
extraordinaire aura done été, dans ce cas, Lrovoqué par là 
politique extérieure du Gouvern'mnent, 
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Pourra-t-on alors discuter de l'événement de politique exté- 
rieure du Gouvernement qui aura été la cause avouéte par lui 
de sa politique intérieure ? Non pas, puisque l'ordre du jour 

uta pas prévu et qu'il est limité à la question de politique 
intérieure, 

Cet ordre dn jour pourra done être considéré par le Gouver- 
nement comte étant épuisé après communication de ce que 
voudra bien nous dire le Gouvernement, et le décret de clôture 
mettra fin à la session extraordinaire sans que pour autant ait 
eu lieu le débat nécessaire pour clarifier la situation. 

\l le Gouvernement échaoners aux explications qu'il doit 
en permanence à Fl'Assembiée nationale. Il échappera au 
controle de notre Assermblée, contrôle pourtant prévu daus 
l'actuelle Constitution. 

Pour ces rusons, nous demanderons par voie d'amendement 
le rejet de l’article 4, et si nous n’étions pas suivis par l'As- 
emblée, Lous ferions des propositions tendant à améliorer 
ledit article, (Apylaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. lrès brièvement, voici quelques mots 
d'explication, 

| | cm on a déjà entendu tous les arguments que vient 
de développer M Demusois, Elle a adopté la première partie du 
nouvel artrle par 24 voix contre $8, avec 7 abstentions, la 


seconde partie par 19 voix contre 8, avec 7 abstentions, et 
l'ensemble de l'article # également par 18 voix contre 8, avec 
f ibstertions, 

Je réponds à M. Demusois, qui n'a pas lu complètement mon 
rapport, que j'ai donné dans ce rapport des explications sur 
lesquelles je ne crois pas devoir à revenir, Siiun pour les 
résumer d'une phrase, 

Le contrôle du bureau de l'Assemblée, dont il a parlé, résul- 
tait d'une incidente de l'article 12, et au participe présent 
« contrôlant l'action du cabinet ». Cela était dit pour justifier 
la convocation du Parlement. 

Le principal est done de garder, dans cet article, la faculté 
pour le président de VlAssemblée nationale de convoquer le 
l'arlement., H vst évident qu'il ne le convoquera que si, au 
vu des événements et de l'action] du Gouvernement, il lui 
ipparait nécessaire de le convoquer. 

Dans ces conditions, vous ne verrez certainement aucune 
difficulté à voter l’article tel que nous vous l'avons proposé et 
à repousser les amendements du groupe communiste. 

Je n'ai rier. à ajouter aux raisons que j'en ai données, et 
je me borne à vous demander, mesdames, messieurs, de vou- 
loir bien voter l'article 12 tel que nous vous le proposons. 

M. le président. M. Demusois a déposé un amendement ten- 
dant à la suppression de l'article 12. 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. J'ai soutenu cet amendement dans 
ma précédente intervention, et je vous demande simplement, 
Ji sieru le président, de le mettre aux voix. 

M. le president, Je nets aux Voix l'amenuement de 
M. Demusois. 

L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Gaillemin à déposé un amendement ten- 
dat à rédiger comme suit le premier alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour l'article 12 de la Constitution : 

Le President de la République peut convoquer le Parlement 
en session extraordinaire, soit à la demande du président du 
conseil, soit à celle du président de l'Assemblée lorsque la réu- 
tion est réclamée par la majorité des membres composant 
cOonue-CI, » 

La pari le est à M. Gaillemin. 

M. Georges Gaillemin. Mes chers col'ègues, pour parler du Pré- 
sident de la République, l'on se sert des images les plus flat- 
teuses, Mon excellent collègue et ami M. Gaumont en parlais 
l'autre jour comme d'une image pieuse, 


Je crorais volontiers que les Constituants, hantés probable- , 


ment par l'idée des Champs-Elvstes en ont fait une espèce 
d'ombre qui cireule rarement entre les vivants et qui n'a pas 
beaucow de pouvoir. 

Pour celle raison, je crois nécessaire — c'est cependant pres- 
que une clause de stvie — de dire que le Président de Ja Répu- 
blique doit convoquer le Parlement tout entier, donc les Assem- 
hces, si certaines conditions sont remplies. 

L'adoption du texte proposé par li commission conduirait 
à une énormité, Quand on parle de réformer Ja Constitution 
our donner un peu plus de pouvoir au Conseil de la Répu- 
lions. quand on adinet que, lorsque l'Assemblée ne siège pas, 
son bureau peut convoquer le Parlement, c'est dire que Île 
bureau de lAssemb'ée nationale convoquera le Conseil de la 
République. 

Nous estimons que ce n'est pas le rôle du président ou même 
du bureau de l'Assemblée nationale de convoquer le Conseil 
de la République, 

Je tiens à préciser que dans mon amendement le mot « peut » 
signifie qu'il en a le droit s'il le veut 





J'entends par là qu'il doit le faire, s’il le veut, mais pur 
courtoisie j'ai emplové la formule « peut convoquer ». 

Nous @&mandons, sur cet amendement, un scrutin public. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
repousser l'amendement de M. Gaillemin. Elle à repoussé ven- 
dredi dernier un amendement analogue défendu par M. Gau- 
mont, , 

Aiusi que jg l'ai fait observer vendredi dernier, la Constitution 
de 19%6 diflère de celle de 1873 parce qu’elle contient quel- 
que chose de nouveau, le président du conseil. 

C'est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas accepter 
l'amendement de M. Gaillemin, J'ajoute qu'il n'y a rien d’anor- 
mal à ce que, par suite de la convocation du Parlement par 
le bureau de l’Assemblée nationale, le Conseil de la République 
soit également convoqué puisque, nous n’entendons pas faire 
table rase de la Constitution de 1946, mais simplement l’amé- 
liorer. 

Or, dans la Constitution de 1946 figure déjà cette disposition, 
qu'on pa regretter, mais qui existe: « Quand l'Assemblée 
nationale ne siège pas, son bureau, contrôlant l’action du eabi- 
net, peut convoquer le Parlement, » 

Dans ces conditions, je demande qu'on s’en tienne au texte 
proposé par la commission. 

_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, 

M. le président de la commission, Ce n'est pour combattre ce 
que vient d'exposer M, Minjoz que j'ai demandé la parole, au 
nom de là commission, Je ne peux, cependant, pas laisser dire 
que la Constitution de 1875 ne comportait pas l'existence d’un 
président du conseil puisque, immédiatement après la mise en 
vigueur de celle-ci, dès que l’Assemblée nationale eut cédé 
ses pouvoirs aux deux chambres élues, au début de 1876, Je 
vicè-président du conseil d'alors, Dufaure, reçut le titre de pré- 
sident du conseil. 

Historiquement, la mise en viguegr de la Constitution de 
1875 a eu pour conséquence la reconnaissance du titre de pré- 
sident du conseil. 11 n’est pas dans la Constitution, mais il à 
été en fait Prune des suites immédiates de son adoption. 

M. le président. IL y à une jurisprudence. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gaillemin. 

Je suis éaisi d’une demange de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre Ges VOlANÎS ...s..cossoore  ovce 089 


Mhloriié  OHGOUR ......ssScccovosoreses de 272 
l'our l'adoption .......... 90 
Contre ....... cnssooosoce 493 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Demusois a déposé un amendeineut à l’article 4, tendant; 
dans le pes aliéna du texte modificatif proposé pour l'ar- 
licle 12 la Constitution, après le mot « bureau », à insérer 
les mots: « contrôlant l’action du cabinet ». 

Le ps est à M. Demusois. 

M. Antdine Demusois. Comme je l'ai indiqué, cet amendement 
a pour but de rétablir ce qui était une prérogafive du bureau, 
c'estä-dire son droit de contrôle sur l'action du cabinet. 

Je maintiens cet amendement, car l'intervention de M. le 
rapporteur ne m'a nullement convaincu. 

M. le rapporteur. Je le regrette bien. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 

(L'amendement, mas aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Mine Rabaté à déposé un amendement à J'ar- 
ticle 4, tendant, à la fin du premier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 12. de la Constitution, à substituer aux 
mots: « de la inajorité », les mots : « du tiers ». 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria-Anne Rabaté. Mesdames, messieurs, M. Barrachin 
a réclamé avec insistance, vendredi dernier, qu’il soit remédié 
à la permanence de l’Assemblée et il a fait valoir qu'un Par- 
lement siégeant en permanence paralyse le Gouvernement. 

Notre amendement tend, à l'encontre de la demande de 
M. Barrachin et de ‘a majorité de la commission, à faire res- 
pecter les prérogatives du Parlement et à sauvegarder les droits 
de la minorité. 

Avec le rétablissement du décret de clôture, l’Assemblée se 
trouverait dans l’impuSsibilité de surveiller la politique gouver- 
nementale. 

Au surplus, dans te régime parlementaire, il ne suffit pas 
qu'une majorité décide: la minorité doit avoir aussi le droit de 
présenter ses observations et ses critiques, 
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Si vous exigiez la majorité des députés au lieu du tiers pour 
qustifier Ja demande de convocation de l’Assemblée, la mino- 
rité pourrait être, dans certains cas très importants, privée du 
droit d'exprimer son opinion. Ce point de vue, qui a été défendu 
A la commission du suffrage universel par nos collègues com- 
munistes, l’a été aussi par d'autres membres n'appartenant pas 
à notre groupe. C'est ainsi que M° de Moro Giaflerri déclara, 
Jors d'une réunion de ladite commission, que le régime parle- 
mentaye exige le contrôle du Gouvernement, non seulement 
par la majorité, mais aussi par la minorité, 

Aussi nous semble-t-1l indispensable que la convocation se 
fasse sur demande du plus petit nombre possible de députés. 
Le chiffre du tiers fixé par la Constitution de 1946 — qui, d'ail- 
leurs, ne céaportait pas de décret de clôture — semblait le 
plus satisfaisant. 

Le décret de clôture étant rétabli, c’est une raison supp'é- 
mentaire de demander que pour convoquer l'Assemblée en 
session extraordinaire, il ne soit pas nécessaire de réunir la 
majorité de ses membres, mais seulement le tiers d’entre 
eux. 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. (et amendement avait été présenté à Ja 
commission par M. Ballanger. Il a été repoussé par 28 voix 
contre 9 et 2 abstentions. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Fabaté. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du scrutin: 


Nombre de votants.........s.c.es Sesnaie Gil 
PS chain voncoseis ons . JU 


Pour l’adoption........... 101 
COM és ticuresvéoésecee DIR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Rabaté à présenté un second amendement à l'article 4, 
tendant, dans le premier alinéa du texte moditicatif proposé 
pour l’article 12 de la Constitution, à remplacer les mots « de la 
majorité », par les mots « des deux cinqhièmes ». 

La parole est à Mme Rabaté. 

Mine Maria-Anne Rabaté. Les arguments développés précé- 
demment sont valables pour cet amendement, La majorité 
n'ayant pas voulu nous suivre quand nous demandions que Ja 
convocation de l’Assemblée soit possible sur demande du tiers 
de ses membres, nous demandons qu'elle le soit sur demande 
des deux cinquièmes. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Rahaté. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Demusois a déposé un amendement à 
l’article 4, tendant à compléter in fine le premier alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 12 de la Constitution par 
la phrase suivante: 

« La demande signée par le président d'un groupe vaut 
pour le nombre de députés composant le groupe. » 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. En raison des difficu'tés que j'ai expo- 

sées de réunir la signature des députés formant la majorité 
de l’Assemblée, je demande par mon amendement que, si la 
demande est formulée par le président du groupe, elle soit 
implicitement reconnue valable pour la totalité des membres 
de ce groupe. 
Par ce moyen, nous aurions la possibilité d'appliquer le 
dispositif même de l’article 12, alors que dans le cas con- 
traire, je le répète, ce ne pourrait être qu'une duperie, pour 
ne pas dire plus. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Cristofol a déposé un amendement À l'arti- 
cle 4 tendant à Los, re le deuxième alinéa du texte modifi- 
catif proposé pour l'article 12 de la Constitution. 

La parole est à M. Cristofol. . 

M. Cristofol. L'amendement que j'ai l'honneur de défen- 
dre, au nom di oupe communiste, tend à la suppression du 
deuxième alinéa de l'article 4, ayant trait au décret de clôture 
des sessions extraordinaires. 

Permettez-moi de formuler deûx observations. 

.Je remarque d'abord que, jusqu’à présent, !a clôture des ses- 
éivus ordinaires ou extraordinaires n'a jamais soulevé la moin- 





meme 


dre difficulté entre le Parlement et le Gouvernement. La question 
est réglée par l'adoption des propositions de la conférence des 
présidents. 

Tout au plus, des sessions ont pu être prolongées de quelques 
jours afin de permettre à l'Assemblée de voter des textes juges 
urgents et en faveur de certaines catégories sociales à la 
nation, 

En second lieu, il convient de rappeler que personne 
des travaux préparatoires effectués par les deux assemblées 
constituantes, n'a soutenu la nécessité où l'utilité du décret de 
clôture, 

Il est important de souligner ce fait, étant donné qu'au cours 
de ces travaux, les partisans du retour au droit constitutionnel 
de 187%, particulièrement tenaces par ailleurs, ont montré par 
leur silence qu'ils s'inchnaient, à propos du décret de clôture, 
devant le jugement rendu par le pays lors du referendum 
d'octobre 19435. 

Le décret de clôture porte une atteinte d'une exceptionne 
gravité au principe Selon lequel la souverainelé dun peuple 
s'exprime par l'intermédiaire de ses députés à l'Assemblée natio- 
nale. 

Inadmissible lorsqu'il intervient pour clore les sessions ordi- 
naires, le décret de clôture l'est encore davantage Jorsqu'il 
s'agit des sessions extraordinaires, 

Ces sessions sont exceptionnelles, Les faits qui les motivent 
sont toujours importants, singn graves, En général, leur ordre 
du jour est limité et dès qu'il est épuisé, la session se trouve 
par-là même, close, à moins que, durant le laps de temps consa 
cré.à ces sessions, d'autres faits ne surviennent, Même dans 
cette hypothèse, rien ne jusütie l'intervention d'un quelconque 
décret de clôture. 

Dès lors, la question se pose de savoir quel est le but que l'on 
recherche, Or, ce but apparait clairement, On veut, par haine 
ct par peur du peuple, donner au Gouvernement Ja possibilité 
de mettre fin à la session extraordinaire si tel est son bon 
plaisir, avant même que l'Assemblée ait épuisé l'ordre du jour 
qui à motivé sa convocalion. 

Ce n'est pas une hypothèse absurde. I suffirait qne la tour- 
nure des débats laissät supposer une décision condamnant la 
politique ou les actes du Gouvernement pour que celui-ci fût 
tenté de mettre fin à ces débats par décret, 

Ainsi la souveraineté du peuple, pourtant affirmée par Ja 
Constitution en son article 3, ne serait plus qu'un leurre, Elle 
serait vidée de son contenu et soumise au fait du prinee, 

La souveraineté nationale appartient au peuple. C'est le fon- 
dement essentiel des institutions républicaines, Nous voulons 
la sauvegarder et lui redonner sa véritable et haute significa- 
tion. C'est ce qui motive notre demande de suppression du 
deuxième alinéa de l'article 4. 

Vous avez admis le décret de clôture en ce qui concerne les 
sessions ordinaires. Je crois avoir démontré que, your ce qui 
est des sessions extraordinaires, le décret de clôture n'était pas 
nécessaire; inème de votre point de vue, 

Je pense done que l’Assemblée nous suivra en. supprimant 
le deuxième alinéa de l'article 4. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volants. ....sssssscocooscoscs OUI 
Majorité absolue..........sss.ssesssssss.e 304 


Pour l'adoption..........,. 115 
Contre ....:......s.o0.e 492 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Demusois a présenté un amendement tendant À rédiger 
ainsi l'alinéa 2 du texte modificatif proposé pour l'article 12 
de la Constitution : 

« L'Assemblée nationale seule peut déclarer close la session 
extraordinaire. » 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Ayant déjà défini notre position sur ce 
problème, je vous demande simplement, monsieur le président, 
de mettre aux voix mon amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
Sos. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par de 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis et levé, m'adopte pas 
l'amendement.) 
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M. le président. M. Prélot a déposé un amendement tendant 
à remplacer, dans le deuxiéme alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour l'article 12 de la Constitution, les mots: « dans les 
conditions prévues à l'article 9 » par les mots: « dans les 
formes prévues à l'article 9 

La parole est à M. Prélot, 

M. Marcel Prélot. Mesdames, messieurs, si l'on prend à la 
lettre la rédaction actuelle du deuxième alinéa visant les 
conditions de clôture de la session extraordinaire, on pourrait 
croire, par référence à l'article 9 de la Constitution, qu'il s'agit 
de la durée minima de sept mois, Ce n'est évidemment pas 
ce que Ja commission à voulu, Elle à visé, non pas les 
«“ conditions », Imais les « formes », c'est-à-dire le décret pris en 
conseil des ministres, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Prélot. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant ax rédiger comme suit le troisième alinéa du texte 
mmodificatif proposé pour l'article 12 de la Constitution: 

« Lorsque la session extraordinaire a lieu à Ja demande de 
l'Assemblée nationale ou de son bureau, elle clôt elle-même 
Sa session, p» 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. La majorité à repoussé tout à l'heure Ja 
suppression du deuxième alinéa. 

Il serait cependant abusif, lorsque l’Assemblée nationale est 
convoquée en session extraordinaire à la suite de la demande 
de la moitié de ses membres ou par le bureau, que ce fût le 
Gouvernement qui prononcät, par décret, la clôture de la ses- 
sion, Qu'il le fase dorsque lui-même convoque le Parlement 
en session extraordinaire, cela peut se concevoir; inais ar 4 
la session extraordinaire a lieu à la demande de l'Assemblée 
halionale elle-même ou de son émanation, c'est-à-dire de son 
bureau, il n'y a aucune raison pour qu'intervienne le décret 
de clôture, Dans ce cas, c'est r'Âssemblée nationale qui doit 
clore la session extraordinaire. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Cristofol. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le prés:dent. M. de Moro-Giafferri a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi le troisième alinéa du texte modi- 
licatif proposé pour l'article 12 de la Constitution : 

« Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de 
la majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, le 
décret de clôture ne peut être pris avant que te Parlement n'ait 
épuisé l'ordre du ee" limité pour lequel il a été convoqué, » 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. 11 s'agit d'un amendement de pure forme, 
qui est d'ailleurs, je crois, accepté par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 
S1on, 

M. le président de la commission. L'amendement est accepté 
par la commission, mais elle doit relever qu'il n'est pas de 
pure forme: il a pour conséquence d'exiger que le texte 
adopté par l'Assemblée nationale ait été envoyé au Conseil 
de la République et en soit revenu. L'introduction du mot: 
« Parlement » implique clairement que le texte a été volé par 
l'Assemblée nationale et que l'avis du Couseil de la République 
à clé donné, 

I s'agit done de quelque chose de plus que d'une modification 
de forme, d'une précision qu'il était important d'introduire. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 
| M. D. Sans que cela en ait l'air, nous sommes 
o accoru, 

J'ai parlé d'une modification de forme parce que j'avais 
estimé que la forme proposée n'était pas suffisamment précise. 
J'ai voulu qu'elle le fût. C'est pourquoi j'ai déposé mon 
amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Moro-Giatferri, accepté par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Demusois a déposé un amendement 
tendant à intercaler, dans le troisième alinéa du texte moditi- 
calif proposé pour Flarticle 12 de la Constitution, après les 
Mots: « ordre du jour limité », les mots: « fixé au début de 
celle session eXtraordinaire ». 

Je mets aux voix cet amendement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le president. Je mets aux voix l'article 4, modifié par les 
amendements de M, Prélot et de M. de Moro-Giafferri. 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les vules sont recueillis. 








M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement da 
scrutin : 
Nombre des VOlIANts ...s.soscsonccoosces, (008 
DNNOUE ONE sd srococsoncaciueneress . DD 


Pour l'adoption ......... 507 
Contre *.....sss.ssossocce A0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
° [Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les deuxième et troisième alintas 
de l'aruele 14 de la Constitution sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes : 

Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l’Assemblée 
pationale ou sur le bureau du Conseil de Ja République. Tou- 
telois, les projets de loi tendant à autoriser la ratification des 
traités prévus à l'article 27, les projets de loi budgétaires ou 
de finances et les projets comportant diminution de recettes 
ou ciéation de dépenses doivent être déposés sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

« Les propositions de loi formulées par les membres du 
Parlement sont déposées sur le bureau de la Chambre dont ils 
(ont partie, et transmises après adoption à l'autre Chambre. 
les propositions de loi formulées par les membres du Conseil 
de la République ne sont pas recevables lorsqu'elles auraient 
pour conséquence une diminution de recettes ou une créalion 
de dépenses. » 

la parole est à M. Triboulet, sur l'article. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je me conten- 
lerai de rappeler les paroles que notre aini Jacques Soustelle 
a prononcées, à porpos de l'article 5, lors de son intervention 
duns la discussion générale. 

les articles 5 et 6 du projet tendent à établir un meilleur 
équilibre entre les deux Assemblées et, saus doute, c’est À 
l'article 6 que nous attacherons la plus grande importance et 
à la modification proposée pour l'article 20 de la Constitution. 
M. Donne, en notre nom, déposera un amendement que nous 
considérons comme de premier plan. 

Si nous n'avons pas déposé d'amendement sur l'article 5 à 
propos de l’article 14 de la Constitution, c’est parce qu'il nous 
semble que l'initiative sur cet article appartient plutôt à 
l'autre Assemblée, Comme le disait M. Jacques Soustelle, les 
sénateurs sont assez grands pour se défendre eux-mêmes et 
nous pensons qu'ils auront l'occasson de voter sur cet article 
un amendement. 

— Dès maintenant, je voudrais toutefois signaler à mes col. 
lègues, comme l'a fait M. Jacques Soustelle, l'inconvénient 
qu'il y aurait à permettre au Conseil de la République de 
déposer des propositions sur son bureau, de les discuter et de 
les voter s1 l'Assemblée nationale ne devait en tenir aucun 
compte et, passez-moi l'expression un peu triviale, les mettre 
délibérément sous le coude. Il est certain alors que le remède 
serait pire que 12 mal. 

Lorsque des propositions auront été étudiées par le Conseil 
de la République, elles mériteront d'autant plus d'être traitées 
dans un délai raisonnable par notre Assemblée. Puisque le 
Conseil de Ja République est tenu par un délai de rigueur de 
deux :nois de discuter les textes que nous lui envoyons, nous 
pensons qu'il conviendrait qu’en retour l’Assemblée nationale, 
de son côté, soit tenue par un délai qui ag être plus 
long — de quatre mois par exemple, le double du délai auquel 
est soumis le Conseil de Ja République — de façon que les pro- 
positions législatives de l’autre Assemblée soient disculées ici 
dans un délai convenable, 

M. le président. La parole est à M. Aujoulat. 

M. Louis-Paul Aujoulat. J'avais féposé, à l'article 5, un amen- 
dement que je croyais compatible avec l'esprit même de la revi- 
sion constitutionnelle, sinon avec la lettre de cet article. Le 
bureau de l’Assemblée a fait valoir que cet amendement n'était 
pas recevable. Je veux espérer, cependant, que l’Assemblée et 
son président me permettront, sinon de souleuir cet amende- 
ment, du moins de le commenter. 

M. le président. Nous n’en sommes pas encore à l'examen des 
nee osé Nous entendcns d'abord les-orateurs inscrits sur 
l'article. 

M. Louis-Paul Aujoulat. J'entends bien, monsieur le prési- 
dent. Puisque mon amendement ne peut pas être retenu, je le 
transforme en commentaire sur l'article. 

Le texte de mon amendement était le suivant: 

« Ajouter à l'article 5 du projet de revision constitutionnel'e 
un troisième alinéa ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement aura la faculté de déposer des projets de 
loi intéressant les territoires d'outre-mer en particulier, ou 
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l'Union française dans son ensemble, sur le bureau de l’Assem- 
blée de l'Union francaise. Ces projets de loi ne seront transmis 
à l'Assemblée nationale qu'apres avis de l’Assemblée de l'Union 
fiançaise. Celle-ci devra se prononcer dans le délai de deux 
:nois qui suit le dépôt sur son bureau des projets de loi. Ce 
délai sera ramené à quinze jours en cas d'urgence -demandée 
jar le Gouvernement, » 

J'entends bien que ce texte ne vise pas seulement l'article 12 
de la Constitution, mais aussi l’article 71 de cette mème 
Constitution et qu'il ne peut, par conséquent, être retenn. 
Vous me permettrez, cependant, de le regretter, cet amendement 
allant dans le sens même des objectifs visés par M. le rappor- 
ieur. 

Une telle disposition aurait, en effet, pour premier résultat 
ce renforcer le pouvoir exécutif en ce sens qu'il appartiendrait 
désormais au Gouvernement, et non plus à l'assemblée natio- 
nale, de saisir directement l’Assemblée de l'Union francaise et 
d'être juge des projets intéressant celle-ci. En second lieu, elle 
permettrait d'améliorer le travail préliminaire en offrant à 
l'Assemblée de l'Union française l'occasion d’être saisie avant 
nous des textes intéressant les pays d'outre-mer et l'Union 
française en général. L'Assemblée de l'Union française ayant 
pour vocation de s'intéresser à Ces problèmes et ayant l'avan- 
tage de réunir un grand nombre de techniciens, nous aurait 
envoyé des textes minutieusement étudiés sur lesquels l'As- 
semblée nationale aurait pu se prononcer ensuite assez rapi- 
dement, 

Une telle disposition aurait, enfin, permis de consolider 
l'Assemblée de l’Union française, dont il faudra bien s'occuper 
un jour. Si, en effet, cette assemblée est inutile, mieux vaut 
alors décider de la supprimer; mais si l’on considère, au con- 
traire, qu’elle doit jouer un rôle dans nos institutions répubh- 
caines et dans l'édification de l'Union française, il faudra alors, 
et le plus tôt possible, lui donner des pouvoirs réels. 

M. le président. Je vous rappelle, monsieur Aujoulat, que 
votre amendement n'était pas recevable. Or, vous le développez 
comme s’il devait être mis aux voix. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Mon groupe dispose encore d'un temps 
de parole de vingt-neuf minutes. Je ne pense pas avoir dépassé 
ce temps. 

M. le président. Sans doute, mais il vous faut parler du 
sujet. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Je suis peut-être légèrement en 
marge du sujet. 

M. le président. Beaucoup. 


M. le président de la commission. M. Anjoulat n'est surtout 
pas dans le « train ». (Sourires.) 

M. Louis-Pau! Aujoulat. C'est ce que j'allais dire. 

Monsieur le président, je vous demande encore quelques 
minutes, car je n'ai pas encore pris la parole au cours de 
ce débat. 

M. le Je ne vous conteste pas le droit de parler. 
C'est le sujet que vous ne traitez pas. 

M. Louis-Paul Aujoulat. Je voulais signaler qu'au moment 
où il est question d'établir un meilleur équilibre entre les 
deux Assemblées qui constituent le Parlement, les textes rela- 
tifs aux territoires d'outre-mer en général restent, pendant de 
longs mois, sinon de longues années, en instance sur le bureau 
du Parlement. 

J'avais pensé qu'en associant de plus près l'Assemblée de 
l'Union française à notre travail légis'atif nous aurions pu 
ainsi améliorer considérablement le travail parlementaire. Mais 
M. le président de la commission a observé que nous sommes, 
pour l'instant, dans un train léger. 


M. le président de la commission. Jl y à onze wagons, ce 
n'est pas si mal. 

M. Louis-Paui Aujoulat, disons: dans un train malgré tout 
assez léger. On nous promet pour plus tard un train lourd qui 
embarquera les réformes intéressant les pays pie | Je 
veux espérer que ce train lourd pourra partir avant qu’il ne 
soit trop tard, car des réformes sont proposées pour que 
l'Union française devienne une réalité cohérente et solide. Cer- 
taines conditionnent l'avenir de nos institutions; les autres 
touchent au fond même du problème, e’est-à-dire à la concep- 
tion même que nous devons avoir de cette Union, en fonction 
des événements qui se sont déroulés depuis le vote de Ja 
Constitution de 1946. 

Les élus d'outre-mer veulent espérer, sans se hereer d'illu- 
sions, que le Parlement acceptera sans trop tarder de faire 
partir le train lourd après le train léger, (Applaudissements 
sur certains bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. 12 marnle est à M. le président de la com- 
mission 
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M. le président de la commission. Je ne voudrais ucune 

façon que mon juterruption paraisse réduire l'importance de 

la queshion soulevée, Le pi 1bléme ne peut entrer dans le adre 

de notre discussion, tenus que nous sommes par la resolution 
initiale de revision qui est notre loi à toux. 

M. le président. Personne ne s'est mépris sur aucune de nos 

interventions : il ne s'agit pas de ne pas parler de l'Union fran- 

çaise ;'mais cette question ne peut trouver place ans le cadre 





de ce débat limité, 
J'ai reçu de MM. Ballanger, André Mercier et Mine Rabat 


une motion préjudicielle déposée conformément à Farucle 46 
du règlement et aimsi conçue : 
« L'Assemblée nationale considérant que les modifications 


pr 1posces pour l'article 14 sont en oppo ition avec le P! lipre 
de la souveraineté de l'Assemblée roclamée par 
l'article 13 non soumis à revision, décide de eurseoir à la dis- 
cussion des modifications proposées pour l'articie 14, » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, avee l'article 3 
nous abordons la partie du projet de revision constilutionnelle 
consacrée aux pouvoirs nouveaux que certains veuleet donner 
au Conseil de la République. , 

J'aurais pensé qu'à cette occasion, ainsi que cela à été 
en commission, M. le rapporteur aurait teun à indique] 
grandes lignes des modifications que la conmunission entendait 
apporter aux articles 14 et 20 de la Constitution. 

Chacun connaît la position du groupe communiste au regard 
de la seconde Assemblée, Nous estimons qu'il faudrait seule- 
mêht une Assemblée nationale souveraine, En tout cas, nous 
avons toujours bataillé pour que les pouvoirs de la seconde 

ssemblée -soièént le plus réduits possible. 

1 nous éemble aujourd'hui qu'en modifiant, comme on nou3 
le propose, l'article 14 de la Constitution et, par suite, l'arti- 
cle 20 — ces deux articles formant en somme un tout — nous 
allons donner, au Conseil de la République des pouvoirs trés 
importants. Nous pensons auesi que de tels pouvoirs sont en 
opposition avec un article de la Constitution non soumis à 
revision, l'article 13, qui affirme Je principe de la souveraineté 
de l’Assemblée nationale. I1 dispose en effet: « L'Assemblée 
nationale vote seule la loi ». 

Le Conseil de la République n'étant saisi que pour avis ne 
doit pas pouvoir, selon l'article 13, être saisi des textes avant 
que n'en soit saisie l’Assemblée nationale elle-même. 

C'est pourquoi nous avons déposé celle motion préjudicielle 
dont je rappelle les termes: 

« L'Assemblée nationale, considérant que les modifications 
ve pour l'article 14 sont en opposition avec le principe 
de la souveraineté de l’Assemblée nationale proclamé par l'ar- 
ticle 13 non soumis à revision, décide de me pas discuter des 
modifications proposées pour Karticle 14, » 

S'agissant d'une question de principe, nous demandons, mon- 
sieur le président, qu'il soit procédé par scrutin au vote sur 
celte motion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. |! n'échappe pas à l'Assemblée que cet 
article est l’un des plus importants du texte qui lui est proposé, 

Le groupe communiste ne dissimule pas qu'il est opposs à 
l'article que propose la commission parce qu'il est, de parti 
pris, hostile au Conseil de Ja République, I lui apparaît que ce 
texte est en contradiction avec l’article 13 de Ja Coustitution. 

Ce n’est pas vrai. à 

L'article 43 dispose: 

« L'Assemblée nat:onale vote seule la loi. Elle ne peut délé- 
guer ce droit. » 

Nous votons seuls ja loi, mais il a été admis — c'était une 
nécessité d'expérience - - que le Conseil de la République seraiÿ 
appelé à donner son avis sur la loi, 

Donner un avis et voter la loi, ce n’est pas du tout la mûrge 
chose. Précisément, les articles suivants ont été compris et 
conçus dans un esprit qui ne permet aucune équivoque. 

Aussi bien le texte de la commission que l'amendemert de 
M. Dronne, que l'amendement de M. Delachenal ont été œnçus 
dans cet esprit qu'à la fin d'examens distincts sur le même 
objet, le dernier mot devait appartenir à l'Assemblée nxlionale. 

e Conseil de la République n'a juvais demandé autre chose. 

C'est la raison pour laquelle nous estimons, nous, qu'il faut 
voter le texte proposé par la commission. H laisse lg plénitude 
de ses prérogatives à l’Assemblée nationale, tout er permettant 
au Conseil de la République de participer d'une fon plus efli- 
caæ à la recherche de Ja vérité légisotive. 

M. Raymond Dronne. Très juste ! 

M. Robert Ballanger. Voulez-vous me permettre de vous poser 
une question, monseur de Moro-Wiafierri ? 

M. de Moro-Giafferri, Volonficrs. 

M. Robert Ballanger. Le Conseil de la République peut-il don- 
ner un avis quand il estssaisi en premier lieu d’un texte, qu'il 
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l'étudie, qu'il le met en forme, texte qu'il devrait, en vertu 
des d'spositions qui noûs sont soumises aujourd'hui, ne pré- 
senter qu'ensuite à l'Assemblée nationale ? 

Il me semble qu'abrs le Conseil de la République ne se 
er Un avis, mais qu'il s'agit bien de la mise 
en forme d'un texte qu'il transmet ensuite à l'Assembiée, 

M. Robert Bruyneel. C'est un avis 4 priori. 

M. Raymond Dronne. Ce qui compte, c'est le dernier mot et 
non pas le premier. 

M. de Moro-Giafferri. Permettez-moi de répondre à la question 
que M, Ballanger me pose en termes courtois, Nous sommes 
sur le terrain d'une discussion de prinefpe. 


Non, je ne pense pas qu'il y ait contradictica et voici pour- 


] ) pas à lui 


Que nous demandions son avis au Conseil de la République 
apres avoir éludié le projet de loi où que nous le Jui deman- 
dions avant, je ne vois pas en quoi cela change les choses. 
Uu avis hminaire ou un avis postérieur n'est pas le vote de la 
1 1 

Or, qu'il me soit permis de rappeler à l'Assemblée combien 
de textes de lois sont ici en souffrance. S'ils avaient été étudiés 
d'abord par le Conseil de la République, qui paraît avoir plus 
de temps que nous, notre tâche aurait é‘é singulièrement faci- 
L'article que je demande à l’Assemblée nationale de voter 
ne constitue pas seulement un acte de courtoisie à l'égard du 
Conseil de la République, il procède également d'une pensée 
d'efficacité et de méthode. 

M. le président de la commission. Et de logique. 

M. de Moro-Giafferri. Nous estimons qu'il peut y avoir le plus 
grand intérêt — je vais employer un mot trivial dont je 
In'excuse à ce que certains projets, sauf, bien entendu, 
ceux qui sont exclus par le texte lui-même, soiert en quelque 
sorte « dégrossis »° par le Conseil de la République et ses com- 
Hilton, 

M. André Pierrard. 11 peut les dégrossir ou les rejeter com- 
plétement! 

M. Robert Ballanger. Si le Conseil de la République rejette 
le texte d'un projet gouvernemental, il ne donne pas seule- 
ment un avis, i! empèche l'Assemb'ée nationale de se prononcer 
sur ce projet de loi. 

M. de Moro-Giafferri. Non, car <i le Conseil de la République 
donne un avis défavorable, cela n'empêche pas que le projet 
Vienne en discussion devant l'Assemblée nationale, 

M. le président de la commission. Bien entendu ! 

M. de Moro-Giafferri. Je vous remercie de votre seconde inter- 
ruplion, monsieur Ballanger. Elle est une réponse parfaite à la 
jremicre. D 

Avis antérieur ou avis après coup, cela, dans mon sen- 
timent, revient exactement au mème et il n'y a pas à craindre 
que le Conseil de la République enterre un projet. Il n'en a pas 
Je droit, nous ne lui en donnons pas la possibilité, 

C'est la raison pour laquelle je demande à lAssemblée — 
cette fois avec la plus vive insistance — de voter l'article 5. 

l'ermettez-moi une dernière observation. 

Je ne suis pas esclave du sentiment que pourrait manifester 
une autre assemblée, Nous devons voter en notre âme et 
conscience ce qui nous parait équitable. Mais, il est pratique 
et politique de xouloir que la revision de la Constitution soit 
votée par le l'arlement sans que nous soyons obligés de recourir 
au referendum, (Très Lien! très Lien! sur plusieurs bancs au 
centre et à droite.) 

Vous compenez pourquoi, n'est-ce pas? Je n'ai done pas 
besoin de le dire, Je m'en tiens aux explications que j'ai don- 
nées, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droite.) 


M. Jean Pronteau. C'est la peur du peuple. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, mes chers collègues, vous pou- 
vez penser qu'après ces explications, celles du rapporteur ne 
pourront être que très brèves, car M, de Moro-Giaflerri, avec 
son éloquence habituelle, a nettement posé la question et pro- 
posé les suïutions nécessaires. 

Copondant, avant été mis en cause, du reste bienveillamment 
par M. Ballanger, je lui répondrai qu’il est absolument certain 
que la commission du suffrage universel a voulu octroyer au 
Conseil de la République un certain nombre d'avantages ou de 
prérogatives qu'il ne possède pas encore. 

Elle l'a voulu n'eût-ce été qu'en contrepartie d'autres dis- 
positions que nos devanciers de 1951 nous ont demandé, par 
ailleurs, de prendre pour libérer davantage le travail de notre 
propre Assemblée, 

Et si je prends la parole, c'est surtout pour marquer juste- 
ment combien nous avons {enu, par déférence d'abord envers le 





continuellement ce terme d'avis, elle ajoute que le Conseil 





Conseil de la République, mais ensuite afin d'éviter une situa- 
tion dangeureuse pour le travail législatif, nous avons tenu, 
dis-je, effectivement, monsieur Ballaanger, à donner au Conseil 
de la République certaines satisfactions qu’il n’a point jusqu'à 
présent, 

: M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. le eur. La première de ces satisfactions — puisque 
M. Ballanger m'a demandé de les expliquer — consiste préci- 
sément à autoriser constitutionnellement le Gouvernement à 
déposer certains projets, non pas direciement sur le bureau 
ce l’Assemblée nationale, mais sur celui du Conseil de la Répu- 
)lique. 

HL-peut, en effet, y avoir à cela des raisons parfaitement 
p'ausibles et, tandis que le Conseil de la République se plaint, 
à juste titre, de l'inégalité du travail qui lui est actuellement 
imposé, par périodes, ct comme par saccades, par l’Assemblée 
nationale, cette répartition initiale de quelques délibérations ne 
pourra que faciliter et assouplir le travail du Parlement. 

Telle est, mes chers collègues, la première idée que nous 
vous proposons de consacrer par votre vote. 

Mais il est bien entendu — et la lecture de l’article 5 vous 
a édifiés sur ce point — que certains projets de loi d'un carac- 
tère spécial, ceux portant autorisation de ratification de traités 
ou les projets de loi budgétaires ou de finances, ou ceux 
comportant diminution de recettes ou création de dépenses, 
continueront à être déposés obligatoirement sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. 

On nous à objecté que l’on craignait qu'un jour un gouver- 
nement quelconque n'exagère. Mais nous avons répondu que 
l'Assemblée nationale est tout de même souveraine. La res- 
ponsabilité morale et surtout politique d'un gouvernement sera 
engagée dans le choix qu'il fera quant au dépôt de ses projets 
dont je viens de parler, Et si vraiment il lui prenait envie de 
déposer systématiquement ses projets sur le bureau du Conseil 
de la République, l’Assemblée nationale pourrait refuser à 
son tour de se servir des textes qui lui seraient transmis par 
l’autre Assemblée, 

Vous avez noté, d’ailleurs, que la rédaction même de l'article 
que nous vous pp” ne laisse aucun doute sur le carac- 
tère exceptionnel que nous avons voulu conférer à ces dépôts 
de projets sur le bureau du Conseil de la République. 

En second point, c’est-à-dire en ce qui concerne l'alinéa 3, 
nous vous proposons une modification du texte qui, je le recon- 
nais — mais nous l'avons voulu ainsi — est très avantageuse 
pour le Conseil de la République. Il s’agit de décider que les 
ie gg ve issues de l'initiative législative de ses membres, au 
ieu de devoir être transmises, comme à présent, sans débat 
sur le bureau de l’Assemblée nationale où, il faut bien le 
dire, elles viennent s'accumuler avec les propositions dont 
nous-mêmes avons eu l'iniative, ne seront transmises qu'a 
leur adoption par le Conseil de la République lui-même, Mais 
vous sentez bien qu'à ce moment-là les droits de l'Assemblée 
nationale restent entiers. 

IL y a là tout de même, à notre sens, une grande réforme à 
laquelle, nous l'espérons, le Conseil de la République sera 
sensible. 

Voilà, mes chers collègues, ce que j'avais à dire au nom de 
la commission, et j'en aurai terminé lorsqu'à mon tour, j'aurai 
précisé, pour rassurer M. Balanger, qu'il ne eus paraît nuile- 
ment que le fait d'accorder de pareils avantages ou prérogatives 
au Conseil de la République soit contradictoire avec le texte de 
l'article 13 de la Constitution. 

Lorsque, à l’ouverture de cette discussion, je suis monté !e 
premier à la tribune, car j'avais l'obligation de vous faire un 
rapport oral sinon de vous présenter le rapport écrit que vous 
avez pu lire, j'ai insisté justement sur ce point. 

J'ai tenu à faire remarquer, ainsi que M. Dronne l’a souligné 
tout à ‘’heure dans une interruption, que ce qui importe, en 
matière législative, c'est d’avoir le dernier mot: car qu'est-ce 
que le vote de ia loi sinon le vote définitif ? Dans ces conditions, 
l'Assemblée nationale, gardant toujours le dernier mot, voteri 
définitivement a loi. On ne peut pas dire qu’elle ne vote pas 
seule la loi. C’est bien elle qui la votera. 

J'ajoute — et vous avez pu en lire l’annotation dans mon 4 * 
port écrit — que, sur ce point, il semble qu'il n'y ait pas la 
moindre hésitation chez quiconque, même au Conseii de la 
République. J'ai fait des citations: tout le monde est d'avis 
ee pris ce soit la Chambre issue du suffrage universel 

ui décide. 
‘Les questions d'avis, de textes, se résolvent si facilement 
avee un peu de bonne volonté! Sous l'empire de la Consti- 
tution actuellé, il est exact que le Conseil de la République 
donne son avis; mais vs dit qu'il ne fait que donner 
des avis, on se trompe et l’on trahit la Constitution de 1946 
pd que nous sommes en train de reviser en l'amé- 
iorant. 

La preuve en est que, si la Constitution de 1946 emploie 
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de la République envoie des textes à l’Assemblée nationale. 
Ce sont donc des avis constitués par des textes que le Conseil 
de la République nous envoie, textes sur lesquels nous délibé- 
rons et que nous sommes même obligés d'accepter, en tout 
eu en partie en l’état présent des choses, à moins de reprendre 
dans son intégralité le texte que rous avons voté en première 
lecture. D'ailleurs, à cet égard, la navette apportera, à l'ar- 
t:le 20 de la Constitution, de smgulières améliorations. 

L'article 13 de la Constitution n’a donc jamais signifié que 
Je Conseil de la République n'aurait pas sa voix dans la délihé- 
ration. Il dispose qu’en définitive le vote de Ja loi appartient 
à l'Assemblée législative que nous sommes, à l'Assemblée 
nationale. 

J'espère qe ces explications auront été de nature À satis- 
faire même les plus difficiles. Si ces derniers ne nous apportent 
pas leurs voix, nous pouvons tout de même espérer que la 
quasi-unanitnité de l'Assemblée sanctionnera des réformes que 
nous avons voulu Gcpérer pour rendre hommage au Conseil de 
la République et, ea même temps, pour faciliter le travail par- 
lementaire. (Applawlissements sur plusieurs bancs au centre 
et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Les articles 5 et 6 du projet tendent, en effet, 
à réamépnager les compétences respectives des deux Assemblées 
délibérantes. 

Je lis, à l’article 5 tel qu'il nous est présenté, que désormais 
certains projets de loi, à l'exclusion des proiets d'ordre budgé- 
taire et financier, pourront être présentés sur'le bureau de l’une 
où de l’autre des Assemblées, et je lis également que les pro- 
positions de loi formulées par les membres du Parlement sont 
déposées sur le bureau de la Chambre dont ils font partie et 
transmises après adoption à ;’autre Chambre. Ainsi est évidem- 
rent affirmée la compétence accordée au Conseil de la Républi- 
que — si cette réforme est réaïisée — à se saisir directement, 
comme l'Assemblée nationale, de textes émanant soit de ses 
membres, soit du Gouvernement, 

Mais je voudrais qu’à tout le moins l'information de chaque 
Assemblée fût assurée. Sans doute, n'est-ce qu’une question de 
règlement, mais je me permets tout de même de souhaitér que, 
dès qu’un projet de loi ou une proposition de loi émanant d’un 
sénateur aura été déposée sur le bureau du Conseil de la Répn- 
blique, la distribution en soit immédiatement faite aux députés, 
et inversement. 

Il convient que, sans attendre, les membres de La Chambre 
qui auront ultérieurement à délibérer en commission, puis en 
séance publique, sur un texte déposé sur le bureau de l’autre 
Chambre aient connaissance de ce texte. 

M. le président. C’est ainsi que l’on procède actuellement. 

M. Jean Cayeux. Actuellement, lorsqu'une pres de loi 
ect déposée au Conseil de la République, elle est transmise 
immédiatement à l’Assemb'ée nationale, car elle ne peut ps 
être discutée en premier lieu dans l’autre Assemblée. 

Dès l'instant où la réforme aura été effectuée, il ÿ aura un 
droit de plein exemæice au bénéfice du Conseil de la République. 
Je: demande qu’on reconnaisse la nécessité d'assurer à ce 
moment-là la distribution immédiate des textes dans l’une et 
l'autre Assemblée. 

M. Jean Minjoz. C'est une question de règlement. 


M. de Moro-Giafferri. On ne peut inclure une telle dispoëition 
dans une Constitution. 


M. Joan Cayeux. Aussi ne l’ai-je pas proposé. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. ‘ 


M. le eur. L'observation de M. Cayeux est pertinente 
et j'admets parfaitement qu’elle ait été présentée. 

Mais il me 
règlement et qu’il est difficile de prévoir une telle disposition 
d:ns une Constitution. 


M. Jean Cayeux. Je suis tout à fait d'accord avec vous. C’est 
pourquoi je n'ai pas présenté d'amendement, 


M. Roberi Ballanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Répondant à une question que j'avais 
posée, M. de Moro-Giafferri a dit que, dans le cas où un projet 
de loi, déposé sur le bureau du Conseil de la République, serait 
rejeté par lui, ce projet de loi serait transmis à T' Assemblée 
rätionale awec l'avis défavorable du Conseil de la République. 

Son argumentation m'avait presque convaincu; mais, ayant 
relu le texte qui nous est soumis, j y ai vu que, dans sa le tre, 
âl différait de l'interprétation qu’en donne M. de Moro-Giafferri, 

Ce texte dispose notamment : 

« Les propositions de loi formulées par les membres du Parle- 
ment sont déposées sur le bureau de la Chambre dont ils font 
Partie et transmises, après adoption, à l’autre Chambre. » 





permettra de dire que c’est plutôt une affaire de” 








1 s’agit donc de textes adoptés et je demande à M, le rappor- 
teur s'il faut s'en tenir au texte de la commission ou si c'est 
l'interprétation de M. de Moro-Giafferri qu'il faut retenir, 


LA 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne <uis pas sûr d'avoir saisi l'objection 
présentée, mais je ne vois pas en quoi l'adoption de disposi- 
tions par le Conseil de la République pourrait étre gènante pour 
l'Assemblée nationale, 

Un texte a beau avoir cté adopté par le Conseil de la 
République, l'Assemblée nationale peut voter autre chose, Nous 
verrons, lors de l'examen des dispositions proposces pour 
l'article 20, quelles modalités il conviendra d'adopter, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La nouvelle rédaction ne 
modifie en rien la nature des délibérations du Conseil de la 
mn — qui sont et qui demeurent des avis. 

’ersonnellement, j'estime que la disposition prévue par 
l’article 14 nouveau est très intéressante sur le plan consti- 
tutionnel parce qu'elle est susceptible de nous remettre dans 
la logique psycholôgique. 

Je crois qu'une erreur de la Constitution a consisté À 
placer, d'ordinaire, Ja réflexion après la décision, Avec Ja 
modification dont nous discutons, désormais la réflexion 
s'exercera souvent avant la décision, On rentrera ainsi dans 
l'ordre naturel. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri. De quoi peut-il être question ? D'une 
proposition ou d’un projet. 

Si la proposition émanant d'un membre du Conseil de la 
République est écartée, rien n'empêche, le cas échéant, un 
membre de l’Assemblée nationale de la reprendre. 

Si, au contraire, il s’agit d'un projet que le Conseil de la 
République a repoussé, qu'est-ce qui empéchera le Gouverne- 
ment de déposer le mème texte, devant l'Assemblée nationale 
cette fois ? 


M. le président de la commission. C’est facile. 


M. de Moro-Giafferri. Nous parlons de cas tout à fait excep- 
tionnels. 

En fait, il s’agit du seul moyen de permettre à la machine 
parlementaire de travailler à plein. 

M. Minjoz pourra vous dire — quant à moi je me rappelle 
le temps où j'étais son prédécesseur et je parle de ce que 
j'ai connu — qu'à la commission de la justice nous avons eu 
à discuter plusieurs centaines de textes de loi extrêmement 
intéressants, IL en est, à l'heure actuelle, un grand nombre 

ui se trouvent à la traine, S'ils avaient été, comme je k 
disais tout à l'heure, dégrossis par une Assemblée qui compte 
autant de juristes éminents et de professionnels qualifiés que 
le Conseil de la République, la moitié peut-être en aurait pu 
être votée pour avis par l'autre Assembiée et pour adoption 
par l’Assemblée nationale. 

C'est dans cet esprit que je me prononcerai pour ma part, 
J'estime que l'Assemblée doit adopter le texte qui lui est 
soumis. 


M. le président. Je vais mettrg&. aux voix la motion préjudi- 
cielle déposée par MM. Ballanger et André Mercier et par 
Mme Rabaté. 

M. Ballanger me demande de soumettre au même scrutin 
sa motion préjudicielle et la suppression de l'article 5 proposée 

ar l'amendement n° 51 qu'il a déposé avec M. Mercier et 

lle Marzin. Nous gagnerons ainsi le temps d'un scrutin. Je 
remercie M. Ballanger de le proposer. 

Je consulte l’Assemblée. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président Personne ne demande plus à voter 72... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutini 
Nombre des votants .......,. ccocosrsosee : 013 


Majorité absolue ..............,......... 907 
Pour l'adoption ......... 97 
COMTE: vue 00e » 0 +. 16 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Mme Rose Guérin et M. Tourné ont déposé un amendement 
ainsi comen: 

« 1 — Rédiger comme suit le premier alinéa de l'article 5: 

« Le Xiéine alinéa de l'article 14 de la Constitution est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante: ». 

« En conséquence, supprimer le deuxième alinéa du 
texte moditicatif proposé pour les deuxième et troisième alinéas 
de l'urlicle 14 de la Constitution. » 

La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Cet amendement a simplement pour objet 
d'en rester, en ce qui concerne les propositions de loi, à ce qui 
existe actuellement. d 

Les arguments jrésentés par M. le rapporteur et M. de Moro- 


Giaflerri, d'aprés lesquels le système proposé — c'est-à-dire 
l'étude préalable par le Conseil de la République des proposi- 
tions de loi émanant de ses membres — tendrait à simplifier 


le travail parlementaire, ne nous ont pas convaincus. En effet, 
ce systéme ne pourraif avoir pour effet que d'augmenter encore 
le nombre des navettes et les complications du travail parle- 
ineutauire, notamment celui de nos commissions. 

Nous demandons donc, considérant que la première partie 
de l'article est déjà adoptée, de revenir, en ce qui concerne le 
deuxieme alinéa, au texte actuel de la Constitution, c'est-à-dire 
de décider le renvoi ces propositions émanant du Conseil de la 
République à l'étude de l'Assemblée nationale, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Gué- 
rin 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Adrien Mouton et Maton ont déposé un 
aruendement tendant à rédiger ainsi la première phrase du 
premier alinfa du texte modificatif ag pour les deuxième 
et troisième alinéas de l'article 14 de la Constitution: 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l'Assem- 
blée nitionale ; ils peuvent exceptionnellement être déposes sur 
le bureau du Conseil de la Républiqne. » 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Nous demandons à l'Assemblée d'adopter 


cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mou- 
{ n 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Mme Marzin et M. Ballanger ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi le début du premier alinéa 
du texte modificatif proposé pour les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 14 de Ja Constitution: 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale, 1ls ne peuvent être déposés sur le bureau du 
Conseil de la République que si la commission compétente de 
l'Assemblée nationale en décide ainsi, 

Cette disposition ne vise pas les projets de loi portant 
autorisation... » (Le reste sans changement.) 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine-Marzin, L'Assemblée saisira sans doute l'im- 
portance de Ja modification proposte, Nous espérons qu’elle 
voudra bien l'adopter. 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mile Marzin. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Mme Rose Guérin et M. Cherrier ont déposé 
un amendement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
du texte modificatif proposé pour les deuxième çt troisième 
alinéas de l'article 14 de la Constitution : 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, Toutefois, ils peuvent être déposés sur le bureau 
du Conseil de la République si l'Assemblée nationale en décide 
ainsi. 

« Cette disposition ne vise pas les projets de loi tendant à 
autoriser la ratification des traités prévus à l'article 27, les 
projets de loi budgétaires ou de finances et les projets compor- 
tant dinunution de recettes ou création de dépenses qui doivent 
ètre déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale, » 

La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Notre amendement reprend presque exac- 
tement la disposition proposée par la commission. La seule 


différence est Ja suivante: nous demandons que le. Gouver- 
nement, s'il a le droit de déposer des projets de loi sur le 
bureau du Conseil de la République, le fasse seulement avec 
l'avis de l'Assemblée nationale. 

Cette précision est nécessaire, à notre avis, dans l'intérêt 
uiôme des bons rapports entre les deux assemblées, 

M. Defos du Rau dit dans son rapport: « La responsabilité 


ivrale et politique du Gouvernement sera engagée dans lé 





choix + fera quant au dépôt de ses projets. S'il lui prenait 


envie de déposer systématiquement ses projets sur le bure:u 

du Conseil de la République, l'Asserublée pourrait refuser de 

s'en saisir à son tour. » 

Fe n'aboutirait qu'à créer des conflits entre les déux assem- 
es. 

RH serait donc préférable de décider que le Gouvernement 
ne pourra déposer son projet sw le bureau du Conseil de là 
République qu'après avis de l'Assemblée nationale, au lieu d'en 
arriver à cette extrémité signalée par le rapporteur lui-même, 
à savoir le refus de l'Assemblée de discuter, les projets. 


M. Robert Ballanger. Sur cet amendement, nous demandons 
le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rose 
Guérin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants...... boat ses LUS 
d MAO it ADO... 0000 c00 00.0» ve 0 3e .' 235 


Pour l’adoption........... 97 
Contre ........s.vcocosce 898 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Cristofol et Cherrier ont déposé un amendement à l'ar- 
ticle 5, tendant à compléter in fine le premier alinéa du texte 
modificatif proposé pour les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 14 de la Constitution par la phrase suivante : 

« Il en est de même pour les projets de loi portant amnistie. » 

La parole est à M. Cristofol, pour soutenir cet amendement, 


M. Jean Cristofol. 11 existe, en effet, une série de projets de 
loi d'une extrême importance, qui sortent du domaine courant 
IL serait souhaitable qu'ils ne puissent être déposés sur le 
bureau du Conseil de a République et soient obligatoirement 
déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


M. le président, J: mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Demusois et Pronteau ont présenté, à 
l'article 5, un amendement tendant à compléter in fine le 
{er alinéa du texte modificatif proposé pour les 2° et 3° alinéas de 
l'article 14 de la Constitution par la phrase suivante: « I en 
est de même pour les lois électorales ». 

La parole est à Mme Rabaté pour soutenir l'amendement. 


Mme Maria Rabaté. L'importance des lis électoraies justifie 
l'exception demandée. - 


M. le président. Je mets aux voix cet amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Cristofol et Ballanger ont présenté un 
amendement à l'article 5, tendant à compléter in fine le 
{er alinéa du texte modificatif proposé pour les 2° et 3° alinéas 
de l'article 14 de la Constitution, par la phrase suivante: « Il 
en est de même pour les projets modifiant la législation du 
travail dans la métropole ». 

La parole est à M. Cristofol. 


+ M. Jean Cristofol. Cet amendement à été rédigé dans le mêmé 
esprit que celui que j'ai soutenu il y a quelques instants, mais 
il a trait à une matière particulièrement importante. IL s’agi 
en effet, des projets de loi modifiant la législation du travai 
dans la métropole. 

Vous savez toute l'importance du code du travail. I semble 
donc souhaitable que des projets de loi relatifs à ses disposi- 
tions — puissent être déposés que sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. 

Je demande le scrutin. (Exclamations à droile.) 


M, le président. Le groupe communiste a le souci de rompre 


un peu la monptonie du débat. Ne lui en veuillez pas trop! 


(Sourires.) 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Cristofol et Ballanger, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ............,....... 612 
Majorité absolue ...............ses....e 307 
Pour l'adoption .......... 97 
Contre ........ surétedeus «+ 919 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. Tourné et Manceau ont présenté, à l'article 5, un amen- 


dement tendant à compléter in fine le 1% alinéa du texte modi- 
ticatif proposé pour les 2° et 3° alinéa de l’article 14 de la 
constitution par la phrase suivante : 

« Il en est de même des lois relatives à l’organisation de 
l'armée. » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Notre amendement tend à ce que les 
restrictions contenues à l'article 5 du projet qui nous est 
soumis soient étendues aux lois relatives à l'organisation de 
l'armée. 

Dans ce domaine grave, il appartient à l'Assemblée nationale 
de donner en premier lieu son avis, surtout si demain, comme 
certains voudraient le faire, on nous propose d'organiser une 
armée européenne à direction allemande où nos soldats 
seraient, en définitive, des valets. 


M. Jean Minjoz. Vous avez mal choisi votre exemple, ear' la 
création de l’armée européenne est soumise à la signature 
d'un traité. 


M. le président. Je 
M Tourné, 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Cristofol et Pierrard ont déposé, à l'arti- 
cle 5, un amendement n° 68 tendant à compléter in fine l'alinéa 
premier du texte modificatif proposé pour les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 14 de la Constitution, par la phrase 
suivante : L 

« ll en est de même pour les projets tendant à modifier Je 
code pénal. » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. J'ai déposé deux amendements, monsieur 
le président. 

L'un tend à étendre les restrictions prévues au projet de 
loi modifiant le code pénal; l’autre concerne les statuts des 
fonctionnaires, agents de l'Etat et des services publics. 

Je vous demanderai de bien vouloir consulter l'Assemblée 
sur ces deux amendements. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
MM. Cristofol et Pierrard. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Cristofol à, d'autre part, déposé avec 
Mlle Marzin un autre amendement tendant à compléter in fine 
le premier alinéa du texte modificatif proposé pour les deuxième 
et troisième alinéas de l’article 14 de la Constitution par la 
phrase suivante : 

« Jl en est de même pour les statuts des fonclionnaires, 
agents de l'Etat et des services pubiies. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Mile Marzin. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à Ja 
prochaine séance. de 


mets aux voix l'amendement de 


Cristofol et de 


V CRDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6431) 
fait par la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, en exécution de 
la résolution adoptée par l’Assemblée nationale, le 30 novembre 
1950, et par le Conseil de la République, le 25 janvier 1951, 
décidant la revision des articles 7 (addition), 9 (1 et 
2 alinéa), 11 (1% alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéa), 20. 22 
(tre phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 
50 (2° et 3° alinéa) et 52 ({* et 2° alinéa) de Ja Constitution 
(M. Defos du Ran, rapporteur). 

. La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-neu] heures.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 21 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 1892) 


Sur la firation à jeudi quinie heures de la discussion 
des interpellations sur la réforme de l'enscignement, 


Nombre des votants..........osesee vs. … 587 
Majorité absolue......e.ssessssoososese cos. «+ 294 
Pour l'adoplion.......sessssssssee 365 
CE Sironrasiéressests 0.0 . 22 
L'Assemblée nalionale a ad ipté. 
Ont voté pour : 
MM, Catrice. Faraud. 
Abelin. Cavelier. Fayet 
Ait Ali (Ahmed). Cayeux (Jean), Félice ‘de), 
André (Adrien), Cermolacce. Florand 
Vienne. Césaire Fonlupt-Esperaber. 
Arbeltlier. Chabenat. Forcinal, 
Arnal. Chambrun (de). Fourvel. 
Astier de la Vigerie d') | Charlot (Jean). Fouyet. 
Aubame Charpentier, Mme François. 
Auban (Achille), Chassaing, Gabelle, 
Aubin (Jean). Chausson, Gaborit. 
Aubry (Paul). Cherrier, Mme Gabriel Péri, 
Audeguil. Coffin Gaillard. 
Aujoulat, Cogniot. Mme Galicier. 
Badie. Conombo, Galy-Gasparrou. 
Maine-et-Loire. Conte. Garavel. 
Ballanger (Robert), Coste-Floret (Aïfred), | Gardey (Abel). 
Seine-et-Oise. Haute-Garonne Gau. 
Bapst. Costes (Altred,, seine. Gautier. 
Barangé (Charles), Pierre Cot, Gazier. 
Barrot. Coudert, Genton. 
Barthélemy. Coudray. Gernez, 
Bartolini. Couston (Paul), Giovoni. 
Baurens. Coutant Robert), Girard. 
Baylet. Cristofol, Gosnat, 
Béchard (Paul). Dagain. Gosset. 
Biche (Eunile), Darou Goudoux. 
Begouin Dassonville. Gouin (Félix). 
Ben Aly Cherif David (Jean-Paul), Gourdon. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné {Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Berthet, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol, 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Caillavet 

Caliot (Olivier), 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Catoire, 


Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 
Pefferre. 
LDelos du Rau, 
Degoutte. 
Mme begrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Lbelbos (Yvon), 
Delcos, 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemny. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch, 
Dorey. 
Doua,a 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos Jacques). 
Ducos, 
bufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Mme Duvernois, 
Elain 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianeli. 
Fajon (Etienne), 





Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (llenri), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Menri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

re (Raymond), 

Hakiki. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flulin. 

Ihuel. 

laquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérauit, 

Joinville (Alfred | 
Malleret). 

Juglas. 

jules-Julien. 

Klock 

Kriezel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

La-“oste, 

Laforest. 

Mme Laissac 

Camarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lépie (Pierre-Olivierr 

Laplace, 

Le Bail. 

Le“anuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 





Le Coutalter, 
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Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 
Mine Lempéereur. 

Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas 

Lussv Charles 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Blartel (Louis), 
Haute-Savoie, 


Nord 


Marty tAndré). 

Mile Marzin 

Masson Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maurellet 

Mayer (baniel}, Seine 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pilerre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mekki 


Mendés-France. 
Menthon (de), 
Mercier (André), Oîse. 


Mercier (André-Fran- 
cor, Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Mivhel), 
Loir-et-Cher, 

Métaver. 

Meunier ‘Jean), 
indrs-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miol 

Minjoz 

Moch Jules ). 

bloisan. 





MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy 
Aurneran, 
Bacon 
Barbier. 
Bordon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
+ La 
Bendjelloul. 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard, 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bidault (Georges), 
Bignon. 
Billotte 
B'achette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary Monsservin. 
Bourgeois 
Bouvier O'Collereau, 


Mollet (Guy). 
Montalat, 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montjou (de). 
Mora., 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel, 
Nazi-Boni. 

Nenon,. 

Nigay. 

Ninine 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraugo Mamadou 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 

Perrin 

Pflimlin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Mme 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Prova 

Quénard. 

Mme hRabaté. 

Rabier. 

Ramionet, 

Ranaiva, 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Rezaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Salah (Menouar). 








Saint-Cyr. 
Sanogo sekou. 


Ont voté contre : 


Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Carlini. 

Catroux 

Chaban Delmas. 

Chamant., 

Charret. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clostermarñn. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier,. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien). 

Delacheriai, 

Pelbez. 

Deliaune. 

Denais {Joseph}, 





Poinso-Chapuis. 


Sauer 
Sauvajon. 
savale, 
Savary, 


schatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein,. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

segelle 

senghor, 

Sibué. 

Siefridt, 

Nignor. 

Silvandre. 

vs 


Sissoko ‘Fily-Labo), 
smail. 

Ssolinhac. 

souquès (Pierre). 
Soustelle. 

Mme Sportisse. 
laillade. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillun (Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
To irtaud. 
Tricart. 
lurines 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte, 
Villard. 
Villon Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhja, 
Zunino. 





Desgranges. 

Desnors, 

betœuf. 

bevinat. 

Diethelm, 

Dixmier. 

vommergue, 

bronne. 

Durbet. 

Faure (Edgar), eg 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 





Golvan, 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

ee 

Hénault. 

of de Boislambert. 

1 


Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

ge + (Michel), 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

July. 

De". 


Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André), 


Mme de Lipkowski, 
Liquard 
Loustaunau- Lacat. 
LouveL 

endie. 
Maibrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André]. 
Martinaud-Déplat. 
Maurice-Bokanowski, 
Mazel. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moatti. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
er À juan 


monigoher (de), 
Montillot 
(de). 


Mules (André). 
Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 


Oopa Fouvanaa. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel, 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin 


Basses- 





Pleven (René). 
Pluchet. 


Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuile (Henri), 
Quilic 


À 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. pb 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Saivre (de. 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Schumann (Maurice), 
Nord. | 

Serafini. 

re (de). 


SdPer el Mokhtar, 


Sourbet. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vassor. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Wolf 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bénard (François). 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Ab1-el-Kader}), 
Caillet (Francis), 
Chupin. 
Condat-Mahaman. 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 





Duvean. 

Félix-Tchicaya. 

Goubert. 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé : 


Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 


Kœænig. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 


Nocher. 

Ould Cadi. 

Petit ;Eugène- 
Claudius). 

Raveloson. 

,| Saïd Mohamed Cheikh. 

Secrétain. 

Tremouilhe, 

Velonjara. 





Mouchet. 
Naroun Amar, 
Penoy. 
Reille-Soult. 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard lIlerriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....ssssssssmsssoossssonvsonse SO 
Majorité ROIS. sos cocovocncoonecocooctocecsecee 291 


Pour l'adoption...........sssssss. 358 


Contre 


PLELELLEELELEEEEEELEELELIELT: 234 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Dronne, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 





+0 














Brau 
Cach 
Cagn 
Cam 
Casa 
Cast 
Cern 
Césa 
Chai 
Cha 
Che: 
Cogl 
Con 
Cost 
Pier 
Cris 
bas. 
Den 
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SCRUTIN (N° 1893) 


Sur l'amendement de M. Alphonse Denis à l'article 2 
du projet de revision constitutionnelle. 


Nombre ef VOLARIS.....coocecoscotocescsoiocee cé 


Majorité absolue........ssosossosssses 


Pour l'adoption.....scsssssessvos 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame. 


Aujoulat. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 


Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise., 

Benoit (Alcide), Marne. 

Lesset, 

Billat. 

Billoux, 

BissoL 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 


Camphin. 
Casanova. 
Csstera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conombo. 
Cozles (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Douala. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-t-Mose:le. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeliier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Pardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Larrès. 








Ont voté pour: 


Estradère. 

tajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. . 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice). 


Linet. 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche {Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard François). 
Benbahmed (Mostelfa) 
Bendjelloul. 

béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berithet. 

Bessa:. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Ridault (Georges). 
Bignon., 





Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Paltinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Senghor. 

Signor, 

Mme Sportisse, 

Tlhiamier, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerscht, 

Villon (Pierre), 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

olachette. 

Boganda,. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservia. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès, 

uouret (Henri): 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bouxom. 

-Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 








Caliot (Olivier), 
Capdeville. 
Cerlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret. 
Chassainpg. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chévallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens,. 

Chupin, 

Clostermann, 

Cochaï:t. 

Coffin. 

Coirre 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant {Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Damette, 

Parou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Defterre. 

Lefos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delb:e (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune, 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Lenis (André), 

Dordogne. 
Pepreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors. 
Desson. 

Detœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko {Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Diethelm. 
Lixmier. 
Liimntergue. 
Dorey. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Lronne. 

Pubois. 

Ducos, 

Dumas (Joseph): 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 

Elain. 

Evrard, 


Faraud, 


Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
Michel), 

Florand 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourcade Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frogier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiitemin. 

Galyÿ-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel, 

Uaret (Pierre), 

Garnier, 

Gaäau 

Gaubert. 

Gaulle ‘Pierre de). 

Gaumont 

Gavin, 

Gazier. 

Genion. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gfliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Guichard, 

Guille, 

Guislain, 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Gaitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout., 

Halleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault, 

Henneguelle. 


Hettier de boislambert. 


Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis) 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 


Jean Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lecom be, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 





Lalle. 


Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 

seine 

Laniel {Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier)a 

Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron, 

Le Bali, 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francisf, 

Mine Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

L£otard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charle 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet, 
faurice-Bokanowesks. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Frans 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher), 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Micbaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moa!ti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 

hône. 


Konaté, 





R 
Montgoilfier (de). 
Montillot, 











Morève, 

Morice. 

Moro Giaferri (de), 
Mouslier (de). 
Môynet. 

Muiter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 


Nigay 

Nnine. 

Nisse 

Noe (de La) 

Noël 'Léon), Yonne. 


Notebart, 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmad]jid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean Paul}, 
Seine el-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pcebel'ier (Jean) 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

J'etit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

restel 

Pfhimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

pinceau. 

Pinvidic. 

J'iantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau, 

Frélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 


Provo. 


Basses 
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Pupat, 

Puy. 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin. 

Itaingeard. 

Raimarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselat, 

Sajah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre ide). 

Salliard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sckou. 

Sauvajun, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurie), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle 





Seratini, 


Sesmaisons (de), 

seynat. 

sibué. 

Sidi el 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily- Dabo), 

smañl 

solinhac, 

Sou. 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

reitgen 
Henri). 

Temple. 

fhibault, 

Thiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord,. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

linguy (de). 

Tirolien, 

Titeux. 

foublanc, 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Pmmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (deY. 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wolff. 


Mokhtar, 


(Pierre- 





Yacine {Diallo}, 


N'a pas pris part au vote: 


MM 
Colin (André, 
Finistère, 
Daladier (Fdouard). 
Fstèébe 
GCracia (de), 


Hutin-Desgrées. 

Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire, 

Mouchet, 







Excusés ou absents par congé: 





Naroun Amar, 
Penoy. 
Reille-Soult, 
Vendroux, 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouand 


Ierriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


volants... 





l'Assemb'ée 


nalionale, et 


dfance avaient été de: 


sossesososssssssessssese 612 


Majorité absolue...... coonsosssssssssssssssesesse 07 
Pour l'adoption. ...s.ssssssosssses 116 
Contre ...... cosscssscecoseseecsese 498 


Mats, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 1894) 


Sur l'amendement de M. Demusois à l'article 2 
du projet de revision constitutionnelle. 





Nombre des volanis......ssocococcsoossococsacses (098 


Majorité absolue....... 


Pour 
Contre 


l'adoption... .....occccsoses 


CREER LEEEIELIIILLI ILES 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Bencist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

BissoL 

Bonte (Florimond), 
Boutavant, 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon {André}. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de), 




















Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fourvel 
Mme François 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guyot ‘Raymond). 
Joinville 
(Alfred Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
Leçœur. 
Lenormand (André). 
Linet. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty fAndré). 
Mlle Marzin, 
Maton. 
Mercier (André), Oise, 


Ont voté contre : 


Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ‘de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. . 

Rochet (Waldeck;. 

Résenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

fourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerscli, 

Vlilon (Pierre). 

Zunino. 








Boutblen. 

Bouvier O'Cottereau. 

J0 En. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

aillavet. 

Laillet (Francis), 

Laliot (Olivier). 

Capdeville. 

one cn 

Cartier bert), 
Seine-et-Oise. 

Cortier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 


Cavelier. ° 


Cayeux (Jean). 
Chaban-bLelmas, 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 





Qt 


Cratet 
Che va 
Chevi 
Christ 
Chupi 
Closte 
Cocha 
Coffin 


ns Jun un pan on um um ju 
+ 
[21 


Dpagai 
Dame 
Darot 
Passa 
David 
sell 
David 
Lar 
Pebot 
Defte: 
Delos 
Degoi 
Mine 
Deixc 
Dejea 
Delac 
Delhc 
Delb 
Delcc 
Delta 
Delm 
Dena 
Deni: 
Do: 
Lepr 
Desg 
Desh 
Dess 
Deta 
Deve 
Devi 
Deza 
Dick 
Mile 
Die! 
Dixn 
Pom 
Dore 
Dou. 
Doul 
Dra\ 
Droi 


q 
Dur 
Dur 
Du 
Elai 
Evr 
Fab 
Fag 
Far 
Fau 
Fau 
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Deixonne. Loire-Inférieure. Mamadou Konaté. Plantevin Schmitt (René), As = F 
bejean i ine Marmba Si Pleven (René). Manche. erneul 
j Guitton (Antoine). laruba Sano. . Vérv (E I 
Deiachenal. Vendée Marcellin Pluchet. Schmittiein. éry (Emmanue } 
Delbez. Ga'brouiler Marie (André) Mme Poinso-Chapuis. | Schneiter. Vialte. 
Delbos (Yvon). Hakiki Martel (Louis). Prache. Schuman (Robert), che 
pelcos. Halbout Haute-Savoie rec gg Re (Maurice: 00 0 (de 
ellatine. Halleguen. Martinaud-béplat. Prigent (T _ Nord Maurice Viollette 
Delmotte. Haumesser : rigent (Tanguy). rd. auri iollette. 
denai b) ds Masson (Jean). riou Secrétain Wagner. 
Denais (Joseph). Hénault. Massot (Marcel jou. - 
Denis (Andre), Henneguelle prants Marcel). Provo. Segelle. Wolff 
Dordogne. H ne Baislarr bert Maurellet. Pupat senghor. Yacine (Diallo). 
Lepreux (Edouard). fouphouet-Bolgny pag gg À _ _—— mc ost 
Desgranges. Huel 4e. td . , 
» es à : Mayer (René) 
eg ne Sue). Constantine. 
œuf. mn 4 — Mazel. N'a pas pris part au vote : 
ne" (l  — 6) g 4 Mazier. ” 
Devinat. dé Hulin.. ' ; Mecues (Plate ; 
Dezarnaulds. Ibuel. us M. André (Pierre), Meurthe-el-Moselle. 
Dicko (Hamadoun) Isorni. Médecin. 
Mile Dienesch. Jacquet (Marc), 2 
tstha nn à. Mihaignerie. 
Piethelm. Seine-et-Marne. Mekk 
Dixmier Jacquet {Michel}, Loire. RE fonce : Excusés ou absents par congé : 
ee — S Jacquinot (Louis). Menthon (de) ° MM 
orey. - . M) ‘ 
es à See Mercier (André-Fran- Colin (André), Hutin-Lesgrées. Naroun Amar, 
Doutrellot, Jarrossun Çois), Denx-Sèvres, Finistère Kœænig Penoy. 
Praveny. Jeañ (Léon), Héraun | Mercier Michel), Daladier Edouard). Manceau (Bernard), Reillé-Soult, 
Loir-et-Cher, Estèbe Maine-et-Loire Vendroux. 
Dronne. Jean-Moreau, Yonne. Métav ’ x r " ; 
Dubois. Joubert é'ayer Gracia 'de), Mouchet. Wasmer. 
j Meunier-(Jean), 
Ducos. Juglas. - 
Dumas (Joseph). Jules-Julien. dr 
Dupraz (Joannès). July \ : _ (Louis), , s 
Duquesne. Kauffmann. de — N'ont pas pris part au vote : 
ra ïe pe 
urroux. Kiock : 
Duveau. 4 4 ne gg Jours M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
E n { È ve , * » { nrési a séafñce 
=, pre à ené) Moch (Jules). M. Le Troquer, qui présidait la séañce, 
Fabre. y Labrousse. ee 
Faggianelli. Lacaze (Henri\ 
Faraud La Chambre (Guy. |Mollet (Guy). 
Faure (Edgar). Jura. | Lacombe. Mondon. 
Faure {Maurice}, Lacoste Monin Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
pr Monsabert (de). 
Lot Lafay (Bernard). : 
F Laforest. Montalat. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
ue au Uacques). 


F Fréléne Dupont, 





Mme Laissac. 
Lalle 


Lamarque-Cando, 

Lanet YJosepn-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Ladrens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 








Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

ni fe). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 





Nombre des votants......, PETELEEE EE EEE EEE EEEE . 612 
Majorité absolue......... css eesoeee oc... + 307 
Pour l'adoption... sovsosseosors 108 
OMS. coco vsésrdoécs ses VER 


Mais, 


après vérificalion, ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


nombres ont 


été rectifés confor- 





® ®& + 
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Nombre des 
Majorité absolu 
Pour 
{ tre 
L'Assemblée nation 
MM 
Astier de la Vigerie :d') 
A bare 
Aujoulat 
Balla r (Robert) 
se rl LA { 
Pa ny, 
Bart n1 
Ber t (1 { s 
=, 1 () { 
Benait ‘Alcide), 
Marne 
Pe-set 
Billat 
Bul x 
Bis< 
Bonte (F'orimond) 
Boutavant 
Brault 
Cachin (Marcel) 
Cagne 
Camphin 
Casanova 
Castera 
Cermolacce 
Césair 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier, 
Cost 
Conormbo 
Cost ail cd}, 
& e 
Pierre Cot, 
Cristofol 
bassonville, 
Der ns 
Denis (Alphonse), 
A Vice 
Poua.a 
bDuclos (Jacques) 
bpufour 
bupuv Marc) 
Mme Dur hs 
MM. 
Al I 
Ait Ali (Ahmed) 
And \ariu , 
Vienne 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthontoz. 
Antier 
Apithy 
Arbellicr, 
Arna 
Auban (Achille), 
Aubin (4 7 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
AUtMeran 
Babet (Rapl ) 
Bacon, 
Badie 
hapst 
Bara Charles), 
Mi Ï ect] irc 
Barbier 
Baron (André). 
Hardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barre: 
Rarsier 
Barrot 








Sur l'amendement de M 
du projet de 


SCRUTIN (N° 1895) 


votant 


l'adoption... 


Ont voté pour : 


Mme FE-tachy, 
Estradère 

Fa jt (Etienne), 
Favet 

Fourvel 
Mine François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 


Go nat, 
Gotldonx 
Mine Grappe. 


t 


Grenier (Ferrand). 
Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 
uvre Abbas. 
Hinguen 

Quissou (Henri). 


‘Uvot Raymond). 
Joinvi'le (Alfred 
Malleret}, 


kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice).! 
Linet 

Maga (Hubert). 





Maimba sano. 

Monceau (Robert), 
Sarlhe 

Mancéy (André), 
Pas-de-Calais, 

Vartel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin , 

Maton 

Mercier (André), 
(Uise). 


Ont voté contre: 


Baudry d'Asson (de). 
baurens. 

Haviet 

Basrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paut). 
Hèche (Emile). 
hBechir Sow. 


Becquet 
Begouir. 
Pen Aly 
Bénard 

Benbahmed 
Bendijelloul. 


Cherif. 
(François). 
Mostefa) 


Béné (Maurire), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
hergasse, 

Bernard. 

Pertnet, 

Bcssar, 


Bettencourt 
Bichet (Robert). 
hidauit (Georges). 
Hiynon 

billières. 
Rilliemaz. 

Billotte, 


Binot. 








Demusois à l'article ® 
recision constitutionnelle, 


611 


|Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mi —. 

| Mura. 

na: in, 

|Mul'er. 

[Mu MmEeLUux. 

|Nazi-Boni. 

| Noël (Marcé 1), 
Ouedraogo 

[Pa tinaud. 

1 

[1 

| 

| 

1 





Aube. 
Mamadou. 


“au: (Gabriel). 
Pierrard. 

Mine Prin. 
Prenieau. 
[Frot 
| Mine Rabaté. 
[Renard (Adrten), 
| \isne 

Ribère (Marcel), 
| Alger 

| Mme Roc a. 

[Rochet (Waldeck). 
|Kosenblatt. 
|Roucaute Gabriel). 
|SaLet 
[se nghor. 

{si gnor. 

| Mine Sportisse. 
Thamier 

|Thorez (Maurice). 
ITillon (Charles). 
|Tourné. 
|Tourtaud. 

dt” | : 

| Mine Vaillant- 
ÎM: outurier. 
Védrines. 

|\mre ès 

Mme Vermeersch, 
[A illon (Pierre), 
|Zodi Ikhia, 
(Eunino. 


|Blachette. 
|Bozanda. 

|Hoisdé (R ivmond). 
Bosvary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 


Houret (Henri). 
Bourg e0is. 
Rourzès s-Maunoury. 


Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 
Brahimi (Ali) 
Bricoëït. 
Briffod. 

Briot. 

|brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el 
Caillavet. 
aillet (Francis). 
Ualiot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlimi, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 





Kader). 








Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Chariot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coftin. 

Coirre., 

Colin (Yves), Aisne. 

CRIE. 

Condat-Mahaman. 

Conte, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coucert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Pauñ. 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain. 

Dainette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

befferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouarû). 

Desgranges. 

Deshors. 

Dbesson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinal. 

Dezarnau!ds. 

Dbicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixraier. 

Dommergue. 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

DPucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

FJain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure 


(Edgar), Jura 


Faure (Maurice), 
Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 








Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

see het. 
Fouques-Duparc. 

ec (Jacques). 
rouvel 

kréderic- Dupont. 

Fredct (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gabeorit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

GavHii, 

Gazier. 

Genton. 

uéorges (Maurice). 

Gernez. 

GSiliot, 

Godin, 

tolvan. 

Gosset, 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gou:don 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guilie 

Guislatn. 

Guitton (Jean), 
Loire imférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 
Hettier de 
Boislambert, 
Houphouet-Bcigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine, 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 
Kir 
kleck 
kricger 
kKuchn 

Laborlbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

pr 

Lafay (Bernay. 
Lalorest 

Mme Laissac. 

La!le. 
Lamarque-Cando. 


Yonne. 


(Alfred). 
(René). 


Hérault. 





os (Joseph Pie-re), 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Oli; er 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowsk! 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 


Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté 
Marcellin. 


Marie (André). 

Murtel (Louis), 
llaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Venaee. 
Migne@t. 
Minjoz. 
ne pe 
Moatti. 
Moch (Jüles). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mor:don. 
Moain 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 





Rhône. 
Montgolfler (de), 





Montill 
Montjo 
Aurève 
Morice 
Moro { 
Musti 
Moyne 
Mutter 
Naege! 
NAenon 
NIZAY. 
Anime 
Nisse, 
\oche! 
Nue 
Noël | 
hotebi 
O!mi. 

oops 


Ould | 


Pflim 
Pierr 
Pina: 
Pinci 
Pind 
l'iau 
Plevi 
Pluc 
Mmi 
prac 
Prad 
Frék 
Prig 
Prio 


Col 
F 
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Montillot. Provo. Serafini. 
Montjou (de), Pupat, Sesmaisons (de), 
Puy, Seynat, 


A\urève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 
M'ustier- (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Nenon, 

NIZaYy 

huine, 

Nisse, 

Nocher. 

we (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
hotebart, 

O!'mi. 

Ocps Pouvanaa, 
Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelmadjid\. 
Palewski (Gaston), 

seine. 
Psiewski (Jean-Paul), 
Seine-e!-Oise, 
FYantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
J'uiria. 
l'elellier (Jean). 
Peileray. 
Peltre. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
l'yrénées). 
Peytel. - 

Pflimlin, 
Pierrebourg 
Pinay. 
J'incau. 
lindivic. 
l'lautevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

lFréjot, 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 


Basses- 


(de). 





Quéhänd. 

Queuille (Henri). 

Quuici. 

Qrinson. 

Rabier. 

Raffarin, 

Raingeard. 

Rarrarony. 

Ran:onet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzen'haler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rou:selot. 

Saïlah (Menouar), 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du nRivault, 

Sanson. 

S:L0go Sekou. 

Suiväjon. 

Savaie. 

Savary. 

schaif 

Schmitt {Albert), Bas- 
R'un 

Sciunitt (René) 
Manche. 

Schmiltlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrélain, 


(Robert), 





Segelle. 


Sibué. 

Sidi el 

siefridt. 

silvandre., 

simonpet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

solinhac. 

sou. 

Souquès 

sourLet 

sousteile, 

Taillade. 
reitgen 
Henri). 
remple. 

Thibault, 
lhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Tirolien, 

Titeux. 

lroublanc, 

Tracol 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Turines, 

Ulier 

Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara, 

Verdier. 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve fde). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wolff 
Yacine(Diallo), 


Mokh!ar, 


Pierre), 


(Pierre- 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Bonnefou 


s. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin {André}, ] 
Finistère. ' 
Daiadier (Edouard), 
Estèbe, 
Gracia (de). 


Hutin-Desgrées 

Kæœnig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mouchet, 


Naroum Amar, 
Penoy., 
Reille-Souit, 
Vendroux. 
Wasrmmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fouad Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


RL. sms mises hits 
DIRE DDR... css os coscosossosomdesessnvèess 


Pour l'adoplion....s.s.sssssss...s 


Contre 


Mais, après vérificati 


CRRERELERERE IEEE ELIEIEEIEE 


on, <es nombres ont 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


, 


"++ 


616 
209 
116 
été rectifiés confor- 








LA RE « 





Sur l'article 2 « 


SEANCE DU 21 JUILLET 1953 


lu projet le 


SCRUTIN (N° 1896) 


revision Constiltutionnelle., 


Nombre des votants... CPTETETETEIEIIIT cscoocee Gif 
Majorité absolue... 0000000 0000-050000006 500 306 
Pour JOption.....sscsessosesse 490 
CONIFE ssssoscsssosossosssssssesee 121 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. : 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Arbeluer., 
Arnal 
Auban (Achiliz;. 
Aubin (Jcan). 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
AuiIneran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badié. 
Ba psL. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bôche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begoun. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Moste’a). 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice), 
Bengana 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Beryasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac, 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bières 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

Blachétte, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgés-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cotlercau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Brifflod. 

Briot, 


{(Mohain£d). 





Ont voté pour : 


Brusset (Max). 

Bruynecl, 

Buriot. 

Buron. 

-adi (Abdel Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (0hvier), 

Capdeville, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne,. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Cherret,. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevaïlier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christisens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coïtin 

LOTS 

Colin {Yves), Afsne, 

Commentry, 

Conte. 

Corniglion-Mo'inier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon, 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain. 

Dametle, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Lavid (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Deffcrre 
De’os du Rau., 
Degoutte, 

Mine Degrond, 
Deisonne. 
Dejean 
Delachenal, 
Delbez 
Dbeibos (Yvon), 
l'elcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Lenais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 


Depreux (Edouard), 
Desgranges, 

shors, 

*5S0N, 

Delœuf, 

Develmy, 

Devinat, 
Dezarnaulds, 

Dicko (Harmadoun), 
Mile Dienesch, . 
biethelm, 

Lixinier 
Worminergue, 

Dorcy 

Houtrel!ot, 
Draveny,. 

bronne, 

Dubois. 

Duvos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joanunès). 
Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (dey. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
riorand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal,. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques}, 
Fouvet, 
Frédéric.Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillermin. 
Galy-GasparTou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau, 

üaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Gavin, 

Gazier, 

Genton, 

Gtorges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 





Loire-Inférieure, 
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[E sseaud Mailhe. Pluchet. Valion (Louis). Verneuil. Villeneuve (de), 
Guérard. Malbrant, Mme Poinse-Chapuis. Vals (Francis), Véry (Emmanuel), Maurice Viollette, 
Guichard. Mallez Prache. Vassor Vialte. W = 
G Marcellin ladeau, Velonjara, Vigier. Wolf£. 
G in. Marie {André). Prélot Verdier, Villard. Yacine (Diallo), 
Guitton (Jean), Martel iLuls;, l'rigent (Tanguy). 
Loire-Inférieure. Iaute-Savoie ee 
Juitton (Antoine) Martinaud Déplat. Ov. 
€ \ , , Masson Jean). Pupat, Ont voté contre : 
Guitr er Massot (Marcel). Puy 
Jia Maurellet. Quénard. : - 
Halbout Maurice-Bokanowski. |Queuille (Fenri). MM. : Estradère. Meunier (Pierre), 
llalleguen. Mayer ‘baniel), Seine. | Juilici. Astier de La Vigerie(d’) | Fajon (Etienne), Côte-d'Or. 
(Ll ser Mayer (René), Luinson, Aubarne. Fayet. Midol. 
Hénault Constantine, Rabier. Aujoulat. Félix Tchjcaya. Mora. 
} elle Mazel Raffarin. Ballanger (Robert), Fourvel. 4 Mouton; 
He! : Boislambert. | Mazier. Raingeard. Seine-et-Oise. Mme François. Muller. 
jl Mazuez (Pierre- tamarony. Barthélemy. Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
ll Emile) Fernand), Rarmonet, Bartclini. Mme Galcier. Nazi-Boni. 
Maritime Meck Ranaivo. Benoist (Charles), Gautier. Noël (Marcel), Aube. 
Husues (Joseph- Médecin en bain Selne-et-Oise. De ee, 
( se Mér aignerie. “+ “gnitetathashes de J I TES. alinaué. 
ï and eine + + ie Reeb —— \smatisnss Gosnat, Paul (Gabriel). 
nus Mendès-France Regaudie. Billat. Goudoux. Pierrard. 
] é i Menthon do Re naud (Joseph), Billoux. Mme Grappe. Mme Prin. 
J Marc) Mercier (André-Fran- | Saône—t-Loire, Bissol. Gravoille, Pronteau. 
&S ne-et-M irtie. cois), Deux-Sèvres. Révillon (Tony); Bonte (Florimond). Grenier (Fernand). Prot. 
Jacquet (Miche Mercier (Michel Rey Boutavant. Grunitzky, Mme Rabaté 
cquet (Michel, pl à ee Reynaud (Paul). Brault. ne can (Rose). Ronand (Adrien), 
» » * h1 nm » ; . 
Jacauinot (Louis) ee iver PE Ri ibeyre (I aul), reg (Marcel), Guiguen. ADR (Marcel), 
! s“rard\ ‘ eunle can sn , Apnc. “ui > ” 
à let ci rard), Seine. + À are” retrz Camphin, er “.. g” 
Jean Lévr )_ Jléroult | Michaud (Louis) Ritzenthaler, Casanova, ne ( pole ). ne 4 t Wald k 
À Vendée » Roïland. Castera louphouet-Boigny. … |Rochet (Waldeck), 
J Moreau, Yonne, M — Rousseau. Cermolacce. Juinville (Alfred Rosenblatt. 
Joubert Wie e Rousselot. Césaire. Malleret). Roucaute (Gabriel). 
c ‘ Miterrand Suiah (Menouar). Chambrun (de). Kriegel-Valrimont, Saïd Mohamed Cheikh. 
J Julien, D 7 Saint-Cvr. Chausson. Lambert (Lucien). Sauer. 
- k Moch (3 Suivre (de Cherrier. Lampe. Senghor. 
vil ina is Salli: iva ogniot ÆCcçur signor. 
sir, _. = ti ne ve ig 7 Condat-Mahaman. Lenormand (André). |Mme Sportisse. 
= ee Altred) Mollet (Guy) Sanogo Sekou. Conombo Lenormand (Maurice; |Thamier. 
N ps "old Mond , Sauvajon. Cestes (Alfred), Seine. | Linet. Thorez (Maurice), 
Kuehn (René). Monin savale, Pierre Cot. Maga (Hubert). Tillon (Charles). 
F en, Monsabert (de) Savary. Cristofol Marnadou Konaté, lourné. 
enrt Montarat Schai?. DPassonville. Mamba Sano. Tourtaud. 
- caze enr, sr + Schmitt (Albert) PDemusois. Manceau (Robert), lricart. 
1 unbre (GUY) Monteil (André), - ; , nie Sarthe Mme Vaillant- 
La be Finietère Bas hhin. Denis (Alphonse), : Mm - 
Lacoste Montel (1 ugène) Schmitt (René), Iaute-Vienne. Mancey {André}, , Couturier. 
Lafay Bernard) Haute-Garo à Manche. Douala. Pas-de-Calais. Védrines, 
j + ME pans et fe pes qu Sehinittlein buclos (Jacques). Martel (Henri), Non |Vergès 
L 'orest k Mon el (Pierre), De . Dufour. Marty (André). Mme Vermeersch. 
line Laissac. Rhône. carte” fé t Dupuy (Marc). Mile Marzin. Villon (Pierre), 
aie. ni Montgolfier (de), > mr (Robert), Mme Duvern is, Maton. Zodi Ikhia, 
Larnarque-Cando, Montillot , Moselle ; Mme Estachy, Mercier {André}, Oise.lZunino, 
Laniel Joseph) Montjou (de) Schumann (Maurice), 
Lanet (Joseph-Pierre), | Morève Nord. 
seine ve Morice secrélain. 
| me (Pierre-Olivier). nn Gi pes (de). segelle. N'a pas pu prendre part au vote: 
place. sustier (ae). serafini 
Aurens {Camille}, Movnet pars ou 
Cantal Multer (André Dons ons (de). M. Nocher. 
Laur (Robert), Naegelen 288 sib 16. 
is — un Nenon. Sidi el Mokhtar. 
Lubot Ninine. D. Excusés ou absents par congé: 
Leucanuet, Nisse CE 
] t Noe (de La). simonneL. MM. 
Le Coutaller Noël (Léon), Yonne. | °" ; Colin (André); Hulin-Desgrées. Naroun Amar. 
Le Cozannet Notebart. sissoko (Fily-Dabo). Finistère Kœænig. Penoy. 
Leenhardt (Francis). O!mi smail, Daladier (Edouard). Manceau (Bernard), Keille-Soult, 
Mine Lefebvre \upa Pouvanaa. solinhac. Eslèbe. Maine-et-Loire. Vendroux, 
Francine), Seine, Oud Cadi sou Gracia (de). Mouchet. Wasmer, 
Le (Raymond), Où Rabah souquès (Pierre). 
Ardennes. (Abdelmadjid). sourbet. 
_ \ Palewski (Gaston), soustelle. N 
one suine rar N'ont pas pris part au vote: 
ce nr re Max). Pos, | 4 Paul).|reiwen (Pierre-Henri). 


L 

] 

L 

Lemaire 
Mi ne > mpereur, 
Li ird (de) 

Le R y Ladurie, 
Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Le 
L 
1 


Pantaloni, 
Paquet 

Paternot, 

Patria 

l'ebellier (Jean). 
Pelleray. 


femple: 

lhibault. 

rhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M, Le Troquer, qui présidait la séance, 


a —— 


l'Assemblée nationale, et 


taurneau. * | Peitre Nord, Les nombres annoncés en séance avaient été dez 

evacher Perrin. Tinguy (de), 
A drey Petit (Eugène- Tirolien, : 5 
Lia me André) Cane). vieux. Nombre des votants......................ssessese 612 
Mme de Lipkowskt. Petit !Guv, Basses- | loublanc, Majorité absolue..............,..sesssssesssessu— 907 
Liquard Pyrénées. : lracol. 
ee Peytel. Tremouilhe, Pour Tl'adoptiOn.........ssssssssee 486 

pre pflimlin. Triboulet Contre 1% 
Lous!'sunau-Lacan. ae . . PELLE T ILE ITILILITELELELT] 
Louvel. 2e pm tde). Turines, 
nee (Charles) Pineau. Valsbrègue Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conior- 
ussy (Charles). Pinvidic. : - * mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Mabrat Plantevin. Valentino. ù de 


Magerdie, 





Pleven (René). 





Vase (J uieS)e 





fe. 





@ <- 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 





SCRUTIN (N° 1897) 


Sur l'amendement de MM. Billat, Robert Ballanger et Demusois 
à l'article 5 du projet de revision constitu!'ionnelle. 


Nombre des votants....... éséésesstte 
Majorité absolue.............sessssee 
Pour l'adoption........... vs. 
CONS : css cosssssses 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame, 
Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
hartolini, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
bessel. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Poutavant, 
Brault. 
Bricout. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cterrier. 
Cogniot. 
Conombo. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Douala. 
Duclos {Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Auceguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 








Ont voté pour: 


Estradère 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallere!l). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 


4 Lecœur 


Lenormand (André). * 

Lenormand (Marie 

Linet, 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 


Mercier (André). Oise. 


Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Béche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard {François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 


Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nazi-Boni, 

Nisce, 

Nnël (Marcel), Aube. 

Ouedraugo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Senghor, 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. . 

Thorez (Maurice). 

Tillon ‘Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zodi Ikhia, 

Zunino, 





Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Ravmond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
sourdelliès . 
Bouret (lienri). 
Bourgeuis. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 








Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abdel-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Sene<t-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne. 
Catoire, 
‘atrice. 
atroux 
avelier 
ayeux (Jean). 
:haban Delmas 
:habenat 
Famant. 
harlot (Jean). 
>harpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


jun un nn je le ji jé 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry,. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corniglion:Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

De:sson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier. 

PDommergue. 

Dorcy 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Pucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz Juannès). 


(Lucien). 


(Yvon). 
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Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau, 

Elain 

Evrard. 

Fatre 
Faggianelll, 
Faraud. 

Faure (Edgar). 
Faure (Maurice), 
Febvay. 
Félice 
Fétix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel!) 
Florand 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal 

Fouchet 

Fouqué S Dupare 
Fourcade (Jai ques). 
Fouvet 
Frédéric-Pupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugicr 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 


Jura 
Lot 


(de). 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Warnier, 

Gau 


Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Gazicr 

Gepton 

Georges 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Goscset 

Goubecrt 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri) 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen,. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle, 

Hettier dé 
Boi:larmbe rt. 

Houphouel- Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Jaseph.- 
André), Seine, 

Hulin. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), Srire 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Ju es Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kKir. 

Klock 

Krieger !Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe. 


(Maurice). +| 


Héraruit | 


de ht 
3687 

|Labrousse, 

{1 ivaze (Henri). 

ÎLa Chambre (Guy), 

{La‘ombe 

1La-oste 

ILafay ! 1) 

[Lafurest 

[Mme Laissae 

|Lalle 


Lamarque-Cande. 


Lanet (Joseph ricrrei, 
| seine 
| Laniel Joseph". 
ILapie Pierre-Olivier}. 
{Laplace 
Laurens (Camille), 
| Cantal, 
[Laurens (Robert), 
| Avevroi 
1Le Bail 
{Lebor 
ILecanuet 
ÎLe t 
| Le Lou'aller. 

LÆæ Cozannet 
Lee nhardt Francis), 
[Mme Lefebvre 
| Francine), Scine 
|Lefevre (Raymond) 
| Ardennes 
|Lefran 
| Legaret 

Legendre 
| Lei ine (Max 
Lermairs 
AIT e Lempereur, 
E éotard (de) 
ÎLe Roy Ladurie, 
[Le Sciellour 
iLe Senéchal, 
|Le'ourneau 
Levacher 

Lev Irev 

iau!'ev (AI dr61 
Mme de Lipkowsk! 
Liquard 

Liurette, 

Loustau 


Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussv Charles, 

Mabrut 

|Magendie, 

[Maitre 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanows<kt 

Mayer (Daniel), Scine. 

Maver (René), 
Constantine, 








Mazek, 

Mazier. 

Mazuez (Fierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Méhaignérie. 

Mekki. 

Mendès-Franre. 

Menton (de). 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche), 
Loir-et-Cher, 

Métaver. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud fLouis), 
Vendée. 

Mignot 

Minioz 

Mitterrand 

Moatti 

Moch ‘Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon, 

Moni: 

*lonsabert (de). 











3688 


_— -— 


Montalat. 
Monteit (André), 

Finistère 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Montel (Pierre). 

| L4 ne 
Montgoifer (de). 
M »n'itlot 
Montjou 
Morève 
M rce 
Moro tiafferr! (de). 
Mouchi 


(de), 


Movynet 
Muller (Andréi. 
Na n (Marce}. 


Palewski (Gaston, 


Pa'ewski Jean-Paul), 
s eet-0ise, 


Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache 
Pradeau,. 
Prélot 
Prigent 
Priou, 
Pros 
Pupat, 
Puy. 
Quénaï 
Quelle (Henri). 
Quilics 

Quinson, 

Rabier 

Ratfarin 
Raingeard. 
Rarmarony. 
Ramonet, 

Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 


(Tanguy), 


Rech 
Regaudie 
Renaud (Joseph}, 
saône-<t-Loire, 
Rév nm (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul), 
srdèche, 
Rincent 
Ritzenthaler. 
fiolland 
Rousseau, 
Rou:s ot, 


<aiah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre ‘de\. 

Salliard duRivault. 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

sa 

Savary 

Schmitt !’Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 


Moseile, 
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[Schumann (Maurice), 
| Nord 

|[Secrélain, 

Segelle. 

Serafini 

sesmaisons de}, 

| Seynat. 

Sibué. 

[sidi et Mokhtar, 
Siefridt 

silvandre. 

Sitnonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Sinaïl. 
Solinhac. 
sou 
SOUqUuÊs 
Sourbet, 
soustelle. 
|Tailla le 
Teityen 








(Pierre- 


| 

| 

| iet. 

| nas (Alexandre), 
Côtes-du.-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord 

| nguy ‘de). 

| 





Iron 

| Tremouilhe. 
|Turines, 

LUlver 
Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vals Francis}; 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 

Véry (Emmanuÿl). 
Viatte. 

Vivier. 

Villard 
Villeneuve (de), 
Maurice Violette. 
Wagner, 

Wolif 

Yacine (Liallo), 





S'est abstenu volontairement : 


M. Triboulet 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Colin 
Finistèr: 
Daladier (Edouard). 
Estèbe, 


A’ dré}, 


Gracia (de) 
Hutin-De<grées. 
Kæn 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Naroun Amar, 
Penoy 
Reille-Soult, 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 
M. Le 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité abs 


Pour 


Contre 


Mais, après 


Ierriot, 
Troquer, qui présidait la séance, 


président de l’As 


——— — — 


séance avaient 

MANS. s.sssssossssssee 

M sérsrsscorssessss ce 
l'adoption. soecssssssssss 
PPCTEET cogesssoceeesee 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


semblée nationale, et 


été de: 


ee vess C03 
ss.sosvse +. 02 
cs 120 
c…. 482 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





& @® &- 





Sur l'amendement de M. Musmeaur et de Mme Estachy à l'article 


SCRUTIN (N° 1898) 


c<. 


du projet de revision constilutionnelle, 


Nombre des votants...., éosssé dnonsescerscescess .. 611 
Majorilé absolue......... PT PT 306 
Pour l’'adoplion.................. . 120 
Ce PP PES CPR ROSE EURE AO .… 41 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
e. MM. Estradère. Midol. 
Astier de la Vigerie {d'}) ! Fajon (Etienne). Mora. 
Aubarne. Fayet. Mouton, 
Aujoulat. Fourvet | Mul'er. 
Ballanger (Robert), Mine François. Musmeaux, 
Seine-et-Oise. Mine Gabriel-Péri. Nazi-Boni. 
Parthélemy, Gailemin. Nisse, 
Bartolini. Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube. 
Benoist (Charles), Gautier. Ouedraogo Mamadou. 
Seine-el-0ise. Giovoni, Patinaud. 
jenoit (Alcide), Girard. Paul (Gabriel), 
: ou ee, Pierrard. 
- er »OUUOUX. Mzre Prin. 
Billat. Mie Grappe. Pronteau. 
Billoux. Gravyoille. Pror 
Bissol. PE PRE Grenier (Fernand). Mme Rabaté. 
Bonte (Florimond). Grunitzky. Dont (Aérien r 
Boutavant. Mine Guérin (Rose). se (Adrien), 
Brault. Gueye Abbas. a 
Bricout. (niguen. Ribère (Marcel), 
Cachin (Marcel). Guissou (Henri). Alger. 
Cagne. Guyot (Raymond). Mme Roca. 
Carnphin. Joinville (Alfred Rochet (W 1ldeck}, 
Casanova. Malleret}. Rosenblait. ; 
Castera. Kriegel-Vatrimont. Roucaute (Gabriel). 
Cermolacce. Lambert (Lucien). Sauer 
Césaire. : Lamps. senghor. 
Chambrun (de). Lecœur. Signor. 
Chausson. Lenormand ‘{André). |Mme Sportisse. 
rer Lenormand (Maurice). Thamier. 4 
es et Linet. Des rte #. 
ns prog Maga (Hubert). illon (Charles). 
Cost S (Alfred), Mamba Sano lourné. 
seine. ù < ; 
Pierre Got. Manceau (Robert), Tourtaud. 
Sarthe Fricart. 


Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Douala. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilthy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barton (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 





ns (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (Aniré). 

Mile Marzin. 


Maton. 

Mercier (André), 
Oise, 

Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paut). 
Bêèche (Emile). 
Be”hir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
LCénard (Françnis). 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert}, 





Mme Vaillant - Coutuw 
rier. A 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 





Pidault (Georges). 
Bignon. 

Billières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé {Raymond}. 
Edouarà Bonnefous, 
boscary-Monsservins 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Benbahmed (Mostefa).|BourgèsMaunoury. 


Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau, 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Br'ffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 


Buron. ; 
Cadi (Abd-el-Kader)g 
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Cail!avet. Faggianelli. Lacombe. Montel (Eugène), Pradeau, Secrélain, 
Csiliet (Francis). Faraud. Lacoste. Haute-Garonne, ré iot. Isegelle 
Caliot (Olivier). Faure (Edgar), Jura.|La'ay (Bernard). Montei (Pierre), lrigent (Tanguy). serafini. 
Capdeville. Foure (Maurice), Laforest Rhône. Priuu Sesmaisons {de}, 
Carlin!. Lot. Mane Laissac, Montgolfier (de). Provo |seynat. 
Cartier (Gilbert), Febvay. Lalle. Montillat. Pryat. Sibué. 

seine-et-Oise. Télice (de). Lamarque-Cande. Montjou (de). Fuv 


Cartier (Marcel), 
brôme. 
Cassagne. 


Catoire. 
Catrice. 
(atroux. 


Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chahenat. 

Ciainant. 

Char:ot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Cox hart, 

Coffin. 

{oirre 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
laute-Garonne. 

Co<te-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coucert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

crouzier., 

Dagain. 

Darnette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Debout (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

begoutte. 

Mic pegrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal. 

belbez. 

belbos (Yvon). 

Delcos. 

heliaune. 

Delmotlte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouart). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Deveiny. 

bevinat. 

De zarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Purbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 





Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fiédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Früugier. 

ruraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Ga]jy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Güubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Geumont. 

Gevini. 

Gazier 

Genton 


Ceorges (Maurice). 
aerne7. 

Giluot, 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Goubert 

uouin (Félix). 
{ou:don 

Gozau (Gilles), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard 

Guichard 

Guille 

Guistain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 


Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauwit. 
Henneguelle. 
Hettier de Bois- 
lambert. 
fouphouet-Boigny. 
Huet 
Hugues (Emile), 
Ipes-Maritimes. 


Hugues (Joseph-  ” 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 


uly. 

Kauffmann. 

Kit 

Kiock. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Lanet 
Seine 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camüle), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Roy Ladurie. 

ScieHour. 

Le Sénéchal, 

Letourneau, 

Levacher 

Levindrey. 


(joseph-Pierre), 


(Max). 


Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau 


Leustaunau-Lacau. 
Louve! 


Lucas 

|Lussy Charles. 
Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Marcellin 

Marie (André), 


Murte] (Louis), 
Ilaute-Savoie 
Marlinaud-Dép'at. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 


|Mazel 

|Mazier 

|Mazucz (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
etCher, 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. : 

Mitterrand: 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Moliet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 

Finistère, 








Morère. 
Morice 

Moro Giafferri 
Mouche. 
Moustie; 
Moynet, 
Mutter (André) 
Naege'en (Marcel). 


(de). 
(de). 


Nenon. 
Nigay 
Ninine, 


Nocher. 
Noe tde La 


Noël (Léon), Yonne. 

Noteburt, 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palew-ki (Gaston), 
selne 

Pa'ewski (Jean Paul), | 


Seine-et-Oise, 

Pan'aloni. 
Paouet 

'ytornot, 
Pa:ria. 
Pelællier 
Felleray. 
Pettre. 
Perrin. 


(Jean). 


(Eugène - Clau- | 
dius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Pevtel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg 
Pinay 
Pineau. 
Pinvidie 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Basses- | 


(de). 





Quénand. 
Queuille 
Quilici 
Quinson, 
Rabier 
Raffarin. 
Räamarony. 
Rimonet, 
KHanoaino. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Renaud (Joseph), 
sadne et-Loire. 
Révillon {Tony), 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre Paul), 
Ardeche, 
Rincent. 
Ritzenihaler. 
Rolland. 
lhousseau 


» »1 
tou<selot. 


(Henri). 


Salah (Menouar). 

Said Mohammed 
Cheikh, 

Sain!-Cyr 

Saivre (de) 

Sallhiard du Rivault, 

SAirnison, 

Sunogo Sekou, 

NAU\ àaJon. 

si ae 

SAVArTY, 

schaîff 


Séhipiit (Albert;, Bas [Véry 


Rhin 
Schenitt 
\ [RE be 
Schmittlein, 
Schneiter, 
Schuman 
oselle. 
Schumann Maurice), 
Nord, 


René), 


(Robert), 


[sidi el Mokhtar, 
Sefridt 
Stlvandre, 
|Simonnet. 
Sissoko (1 
Smail 
Solinhac. 


sou 


| 


y Daho), 


sunquês !’lPerre). 


: ñ 
Sourbet. 


soustelie, 





{Alexandre 
<-du-\ord. L 


Eugène), 





Francis) 

Vassor 

Velonjara. 

Verdier. 

Ver \euil, 
(Emmanuel), 

|Viatte 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve ‘’de). 

Maurice Violletie. 

\ agner, 

Wo'ff 

Yacine(Diallo). 

1 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Raingeart et Triboulet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Dusadier (Edouard). 
Estèbe. 


Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
honig 


Manceau (Bernard), 
Maine-ct-Loire. 


|Naroun Amar. 
|Penoy 
Reille-Souit, 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


président de 


M, Le Troquer, qui présidait Ja séance. 





l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vot 


Majorité absolu: 


Os 0 APE 


Contre 


1 ESS 


tonne 


RRREEEEEEEET TILL 


ussovee sosose "ODB 
coccoscse DB 
101 
505 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de sen 


ilin ci-dessus. 


te. de 





v—— 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


21 JUILLET 1953 





SCRUTIN (N° 1899) 


Sur l'article 3 du projet de revision constilutionnelle. 


Nombre des votants..... 


Majorité almolue 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et Moselle 
Anthonioz. 
Antier, 
Api'hy 
Arbellier, 
Arnal 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Audeguil 
Aurmeran, 

Babet Raphaël). 
Bacon 

Badie 

bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine et Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Bagtry d'Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard l'aul). 

bôche (Emile), 

Bechir Sow 

Becquet. 

hegouin 

Ben Aly Cherif. 

Béhard François). 

Benbahmed .Mostefa). 

BSendjelloul, 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 


Bernard. 


Berthet 

Bessac. 
Bettencourt 
kichet (Robert) 


kidault Georges). 
hignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

ilachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Fdouard Bonnefvus. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey Jean), 
bBourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 

Brahimi (Al). 
Bricout. 
kriflod. 
Briot 
Brusset 
Bruyneel, 


Max). 








Ont voté pour : 


Burlot. 

Buron. 

Cadi (Ab el-Ka er). 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbezt}, 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcei)}, 
Lrôme. 

Cas<agne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Helrnas, 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 
“hasteilain. 

Chalenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cocharc. 

Coffin. 

Lorrre 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentrv, 

Condat-Mahaman. 

Cont» 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérauït. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
Seine<t-Oise. 

Davi4 Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien). 

betlerre, 

Lefos du Ran. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais {Joseph}. 

Depreux (Edouard). 
Desgranges,. 
Deshors, 

Desson., 

Detœuÿ, 





État 594 
assé dù 298 
soe “0 
ss. 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds. 


Dicko (Harmadoun), 

Mile Dienesch, 

Diethelm, 

Dixmier. 

Lommergue, 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dsonne, 

Dubois. 

Ducos. 

bupraz {Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux., 

Duveau, 

Élain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli 

Faraud 

Faur: (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt Csperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

(abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gillict. 

Godin. 

Golvan. 

Gossel 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 
Gui‘hard. 

Guille 

suislain 

suitton !{Jean), 
Laire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 





Vendée, 





Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
llaumesser, 
Hénauit. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huei. 

lugues (Emile), 
Aipes-Maritimes). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihue!. 

lsorni 

Jacquet (Mare), 
seine-el-Marne. 

Jicquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

Klock 

Krieger !{ Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Josepn- 
Pierre), Seine. 

Laniel 1Joseph). 

Lapie 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

l'egendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. + 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


ucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 
Magendie. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


(l'ierre-Olivier). 


Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (baniel), Selne 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mcaiti. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat 
Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montiilot 
Montjou (de). 
morève. 
Morice 
Morn Giaflerri (de) 
Mouchet. 
Moustlier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naege'en (Marcel). 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 
Ou Raban 
(Abdelmadjid), 
Palew:ki (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

‘Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfumlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 





Queuille (Henri), 


Quilici. 

Quinson. 

Ko bier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 

Rincent. 

itzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou, 

sauvajon, 

savale, 

Savary, 

Schaff. 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmittlein. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhlar, 

siefridt 

Silvandre. 

simonnet, 

Sion. 

sissoko (Fily Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac, 

sou 

souquès (l'ierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 

Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien., 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Uiver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle {Jules\. 
Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 
"#z (Emmanuel), 
Vialte. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. , 





Wolff. 
Yacine (Diallo). 





Col 
F 


Dal. 
Esti 
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MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger ones 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartoliri. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
penoit (Alcide), Marne 
hesset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissol, à 
Bonte (Florimond), 
Boutavant, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
thambrun Tde). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
-Haute-Vienne. 
Duclos 
Dufour. 
Pupuy (Marc). 


(Jacques). 





Ont voté contre: 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Giävoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Olse, 


Nord. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

“Moulon. 

Muller. 
“usmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

-]Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 





MM. 

Lenis (André), | 2umes (Joseph). Monteil (André), 
Dordogne, Gau. Finistère. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. 
Aubame. Guissou (Henri). Ribère (Marcel), 
Aujoulat. Lenormand (Maurice) Alger. 
Conombo. Maga (lubert). Senghor. 

uala. Mamba Sano. Zodi Ikhia. 

runitzky. Nazi-Boni. 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Gracia (de). Naroun Amar, 
Colin (André), Hutin-Desgrées. Penoy. 

Finistère. Kænig Reille-Soult, 
Daladier (Edouard). Manceau (Bernard), |Vendroux. 
Estèbe, Maine-et-Loire. Wasmer, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M, Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........ éééiédisésese sed .. 613 
Majorité absolue..... OECTEETL TITI TIILII LE CE EEE 307 


Pour l'adeption.................. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+e+- 





SEANCE DU 21 JUILLET 1953 
SCRUTIN (N° 1920) 
Sur l'amendement de M. Gad'emin à rticle & 
du projet de revision constitution 
Nombre des volants... ..osoossssssersosssscssesse 534 
Majorité absolue............sseorsososoossssse es . 268 
Pour l'adoption.......e ss. sosnbson 88 
Contre ....6000000000 sos ... 446 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Flandin (Jean- Moat!1 
Aubame. Michel). Moiinatti. 
Aujoulat. Fouchet Monsabert (de). 
Barrès. Fouques-Dupare. Nazi-Boni 
Bayrou. Frugier. Vies 


Bechir Sow 
Benouville (de), 
Bernard. 

Bignon 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset 
Carlini. 
Calroux. 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Commentry. 
Conombo, 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Dicthelm. 

Douala, 

Dronne. 

Durbet, 


(Max). 


Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien). 
Vienne. 

Antier. 

Arbellier. 

Arnal 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban (Achille), » 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Ba ylet. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa;. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounss. 

Berthet. 

Bessae, 


Furaud 

Gaillerm.n. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gilliot. 

Golvan 

Grunitzky. 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri), 
Guthmuller. 
Haumesser, 

Hether de Boislambert. 
Huet 

Kautfmann. 
Krieger (Alfred). 
Lebon 

Lenormand (Maurice) 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant 

Mamba Sano. 





Maurice-Bokanowski. 


Ont voté contre : 


Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges;. 

Billat 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Boganda. 

Loisdé (Raymond), 

Edouard Bonnetous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bouret (Hewri). 

Bourgès-Maunoury, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briflod. : 

| 2-10 

Burlot, 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi Abdelkader. 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin 

Ccpdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 





Castera. 


Noël ‘Léon), Yonne. 

Ouedraoge Mamadou, 

Paewski (Gaston, 
seine 

Paewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Peyti il. 

Pinvidic. 

lPrache, 

Prélot 

) In. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaer. 

Schmittlein, 





Senghor, 
Serafini, 

sevnat 

Sidi el! Mokhtar. 
sou 

soustelle. 
Tirolien 


Triboulet 
Vallon {Louis}, 
Wolf, 

Zodi Ikhia. 


Catoire. 

Catrice. 

Caveher, 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat. 

:hambrun tde). 

harlot (Jean). 

:harpentier, 

.hassaing, 

:hastellain, 

‘hausson. 

herrier. 

Chevigné (de). 

‘hristiaens. 

offin 

:ogniot. 

-ondat-Mahaman. 

’onte 

orniglion-Molinier. 

os'e-Floret (Altre4y, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Co. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou 

Dassonville. 

Dévid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Delos du Rau. 
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Dezoutte 

Mme Degrond. 
beixonne. 

be ean 
belachenal. 
Dbelbos (Yvon). 
beicos 

belote, 
Dermtusois 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne, 
Denis (André), 

Dbor logne. 
Depreux (Edouard) 
Dehors 
Desson. 

Devemy, 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

bicko (Harmadoun), 
Mlle Dienesch. 
bixmier 
Dommergue. 
bDorey 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 
Puces 
Puces. 
Dufour 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Johannès). 
Dupuy (Marc). 
Puquesne. 
Durroux. 

Duveatr, 

Mine buvernois. 
Elan 

Mme Fstachy. 
Estradère 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Fajon (Etienne), 


(Jacques). 


Fara!d 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Favet, 

Félice (de) 


Félix Tchicava 

Ferri (Pierre). 
lorand 

Fonlupt-Fsperaber, 

Forcinal. 

Fourvel, 

Fouyet 

Mme François, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gail'ard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gusparrou, 

Garavel,. 

Gardey 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozand (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Gui'ton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout, 

Henneguelle 

Houphouct-Boigny. 

Hugues (Emile). 

Alpes-Maritimes. 


(Abel), 








Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Hulin. 
Ihuel. 
isorni. 
Jacquet {Marc}, 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 

seine 
Jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 

Jug'as 

Jules-Julien. 

July. 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet {Joseph-Picrre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Legaret, 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (AndréL 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 

Le Senérhal, 
Letourneau. 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Linet 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
LouveL 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut, 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Marcellin. 

Marie {André). 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson (Jean), 
Massot (Marcel), 
Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Selne. 
Mayer (René), 

Constantine, 
Mazel. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de), 


Mercier (André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çoisi\, Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
” _ er À ut 

ô'e-d'O 
Mic haud (Louts), 
Vencée, 
Midol. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mo;san 
Mo'let (Guy). 
borin. 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montgolfler (de). 
Monullot 
Montjou (de), 
Mora. 
Morève., 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
one Let. 
Mouton. 
Mer. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naege'en (Marcel}, 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine. 
Noe tde La). 
Noël (Marcel} 
Notebart 
) mi. 
Oopa Fouvanaa, 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Paquet 
Pa'inaud. 
Paul (Gabriel}. 
Pebellier (Jean). 
Perrin. 
Petit : Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimlin, 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Piuchet. 
Mme Poinso-Chapuls. 
Pradeau 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin, 
Pronteau. 
Frot. 
rovo, 
Pupat. 
Quénard. 
Queuille (Henri). 
\ime Rabaté,. 
Rabier. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
me — (Adrien), 


Aube. 


ne. 

RévilIon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Rincent 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roland. 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Rousselot 
saiah (Menocar). 








Saïd Mohamed Cheik: 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon. 

Savale, 

rer 

Sch 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord 

Secrétain. 

Segeke. 

Sibué. 

Siefridt, 

Signor. 

Si:vandre. 

Simonnet, 

Sion, 





Sissoko (Fily-Dabo), 

Synaïi. 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Mme Sportisse. - 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 

Toublanc. 
Tourné. 
Tourtaud. 

Tracol. 
Tremouilhe. 
Tricart. 


Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis), 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

(Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (dej. 

Vilon (Pierre). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

André (Pierre). 

Meurthe-etMoselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aumeran, 
Barbier, 
Bardon (André). 
Barcoux (Jacques). 
Baudry d’Asscn (dej. 
Beaumont (de). 
us a 
Bendjelloul, 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Billotte. 
Blachette 
Boscary-Monsservin. 
Chamant. 
Chevallier (Jacques). 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne 
Couinaua. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Deboudt (Lucien). 
Delbez. 





Denais (Joseph). 
Detœuf. 

Febvay. 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 

Garet (Pierre). 

Georges (Maurice). 
10din. 

Urimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 
Ilalleguen. 

Hénault. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Kir. 

Kuehn (René). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Le Cozanret, 

Lefranc. 

Legendre. 





Mallez. 

Mignot. 

Mondon., 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Moustier ‘de), 

Moynet. 

Nocher. 

Pantalon 

Patérnot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre, 

Pinay. 

Priou. 

Puy. 

Quulici. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rousseau. 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sesmaisons (de), 

Temple. 

Thiriet. 

Vigier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 


Daladier (Edouard). 
Est 


èbe, 


Gracia (de). 
Hutin-Desgrées. 
Kœ 


nig. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 


Naroun Amar. 


Penoyz. 
Reille-Soult. 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M, Le Troquer, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........coocsosssscoocsccocse 533 
Majorité absolue...........ssesssssessonesosensese 272 


Pour. l'adoption.....s.ssssesosssse 90 


Contre 


PRRERLIRELI ELLE LLLRRLELLLLERLELEELEE:)] 453 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Chaban Delmas, 
Chabenat, 
Chamant 
Char!ot 
Charpel 
Charret. 


SCRUTIN (N° 1901) 


Sur l'amendement de Mme Rabaté à l'article 4 
du projet de revision constitutionnelle. 


Jean), 
lier, 


Nombre des votants... 
Majorité 


cs 
absolue... s.soso.os.ece 
Christiaens. 


Chupin 
Clostésmann. 


Pour l'adoption.......... 
Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de laVigerie (d'). 
Ballanger (Robert), 
seine<t-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist {Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billuux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Pratt. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seiné. 


Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 
Dupuy (Marc). 


MM. 


Abeiin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Aubome. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujouiat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bæon. 

Badie. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Birdoux (Jacques) 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 








Ont voté pour : 


Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etenne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-PérL 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Murtv (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaument (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir S2w. 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. , 

Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Biiliemaz. 

Billotie, 

Binot. 

Blachette. 
Boganda, 

Boisc :. 

Edouard Bonnefous. 


*k 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux., 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. ; 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Rourdel!ès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier-0'Cotteeau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffog. 

Briot 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

gur:ot 

Buron 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jcan). 





Cochart, 

Coffin 

Loirre 

Colin (Yves) 

Comtmentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Corniglion Molinier 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston tFaul). 

Coutant ‘Robert). 

Crouzier 

Dagain 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel. 

David Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Debhoudt (Lucien). 

befferre. 

Defos du Rau 

bezoutte 

Mme Dezrond. 

Derxonne. 

Dejean 

Délachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

beliaune. 

Delmoîte 

Penais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko {Iamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Domimergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jcannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Elain 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelll. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchieaya,. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 


Aisne. 


(Maurice), Lot. 





| 


| 

| 

| 

| 

| 

Gouin Fél'x). | 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Grunaud (Henri) 

Grimaut (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Grunilzky. | 

Gucraro 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guille 

Gu slain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean, 
Loire-Inférieure 

Guitton Antoine), 
Vendée 

Guthiouller. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault,. 

Ilenneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

fHulin 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Héraal! 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jusins 

Jules-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir 

Kliock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laissac. 

La.:le 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Picrre). 
Seine. 





Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Ch fre Max). 


CINaire, 


l 
[l 


{Mine Lempercur 


O:thand 
lard 
Roy 


e 
e = 


Maurice), 
de; 

Ladurie, 
iellour 

Senéchal, 
vlonrnenu. 

Levacti 
Levindrey 
Liautes 
Mine de 
Liquard 
Liuretie 
Loustau 
Loustaur 
Louve! 
Lucas 


| 
[ 
l 
I 
| 


André). 
LipkowskL 


iu-Lac au, 


Lu (Cha 
Mabrut 

Maga Hubert}, 
Magendie 


| Maihe 
| Ma:brant, 
| Mallez 


Mamadou Konaté, 

Marmba Sano. 

Marcellin 

Marie André), 

Martel ‘Louis), 
faute-Savoie 

Martinaud Déplat, 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskf. 

Maver Daniel). Seine, 

Maver (René), 
Constantine, 

Muze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
ec 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de) 

Mercier (André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loire 
et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Morh (Jules), 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 


142 
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Montjou (de). Provo. 
Morève, Pupat. 
Morice Puy. 
Moro Giafferri (de). Quénard 
Mouchet,. Queuille (Henri). 
Moustier ‘de). Qu'ilici 
Moyne! Quinson. 
Mutter (André). Rabier 


Naegelen (Marcel). 


Raffarin. 


Nazi-Boui. Raingeard, 
Nenon. Ramarony. 
Nigay. Ramonet. 
Ninine. Rana:vo. 
Niss: taveloson. 
Nocher Raymond-Laurent. 
Noe le La). Reeb. 
Noël (Léon), Yonne. Regaudie 
Notebart. Renaua (Joseph), 
O!mi Saône-et-Loire. 
Oopa ?ouvanaa. Révillon (Tony), 
Ouedraogo Mamadou Rey 
Ould Cadi. Reynaud :Paul). 
Où Rabat Uüubère (M rrcel), 
(Abdelmadjid}. Alger, 
Palew<ki (Gaston), Ribeyre (Paul), 
Seine. Ardèche. 
Palewski ‘Jean-Paul Rincent 
Seine-et-Oise, Ritz nthaler. 
Pantaloni Rolland 


Paquet 
Paternot 
l'atria. 


Pebellier (Jean. 


lit (Eugène- 


Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar\. 
Said Mohamed Chei 
Saint-Cyr. 

Saivre (de) 


Salliard du Rivauilt. 


Samson, 
Claudiu: Sanoyo Sekou, 
Petit (Guy), Basses Siuvajon 
Pyrénées savale, 
Peytel. Savary. 
Pilimlin Schaff 


Pierrebourg (de). 


P nay 

} neau, 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache 
Pradeau. 
Prélot 


= 
Prigent (Tanguy). 


Priou. 


MM 
Colin (André, 


Finistère 


Paladier (Edouard). 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt {René), 
Manche 

sehmittlein 

Schneiter 

Schuman ‘Robert}, 
Moselle. 


Nord. 
Secrétain, 
Segeile. 
Senghor. 





Excusés ou absents par 


:racla (de). 
Hutin-Desgrées. 
Kcænig 

Manceau ‘Bernard), 


Schumann (Maurice), 


Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokh!ær. 
Siefridt 
Silvandre. 
Simonnet, 

sion 


Simaïl. 
Solinhac. 
Sc 1 
souquès 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
leitgen (Picrre- 
Henri) 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 


(Pierre). 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
liteux. 
Toublane, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
kh|Triboulet. 
Turines 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals {Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve tde). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 





congé : 


Naroun Amar. 
Penoy 
Reille-Soult. 
Vendroux. 


Estèbe. Maine-et-Loire. Wasmer, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. Le Troquer, qui grésidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........ APP PP TT TTL TL TT ét 
Majorité absolue........ cdssesstestéesséré és" 
Pour l'adoption....... sossosososes 101 
CORRE scores etees cosmos 510 


Mais, après 


ment à là liste de scrulin ci-dessus, 


—— — +0. 





Sissoko (Fily-Dabo), 


Thomas (Alexandre), 






et 


vérification. ces nombres ont été rectiflés conformé- 





SCRUTIN (N° 1902) 


Sur l'amendement de M. Cristofol à l'article 4 du projet 
de revision cons!'itutionnelle. 


Nombre 
Majorilé 


des votants. 


ss... 


absolue... noces ee seso messes ss see 


mms... . 


Pour l'adoption....ssosssssssssese 116 

Contre .....ovorvervéossesccoesccs 088 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Estradère. Midol. 
Aslier de La Vizerie d'). | Fajon (Etienne). Mora. 
Aubame. Fayet. Mouton. 

ujoulat. Fourvel. Muller 
Bailanger (Robert), Mme François Musmeaux, 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri Nazi-Boni. 


Barltélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bi:sol 

Bonte (Florimond}). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chumbrun fde). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conombo. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Douala. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 








Mme Galicier. 

Gautier,e 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose}, 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Maïleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Linet. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
{André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 
Mercier (André), Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendijelloul, 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binot 

Blachette. 


Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère (Marcel), 
A'ger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Senghor. 

Signor ; 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Gourdellès. 

Bouret prie 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (AW), 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

+ 90 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Abd-el-Kader}. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. + 

Cartier (Gilbert} 
£Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme, 
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Cassagne. 

Catoire, 

(atrice. 

Ca:roux. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

{ aban Delmas, 

{ habenat. 

(hamant 

(uarlot Jean). 

(narpentier. 

Lrarrel. 

(hassaing. 

Chastellain. 

( tatenay. 

Lhevallièr (Jacques). 

(hevigné (de). 

{hristiaens. 

chupin. 

{lo-lermanpn. 

(ochart. 

Coffin. 

coirre 

Colin (Yves), Aisne. 

commentry. 

€ondat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Loste-Floret (Alfred), 
llau!e-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérauit. 


Coudert. 
Coudray. 
(ouinaud. 
{oulon. 


Courant (Pierre). 

(ouston (Paul. 

Coutant (Robert). 

{ rouzier. 

J'again. 

Darnette. 

j'arou. 

hassault (Marcel). 

bavid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

l'avid {Marcel}, 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

befferre. 

befos du Rau. 


lezoutte. 
Mme Degrond. 
heixonne. 


hejean. 

belachenal, 

Delbez. 

belbos (Yvon). 

belcos 

heliaune. 

helmo!te. 

henais (Joseph). 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Pepreux (Edouard). 

beszranges. 

Deshors. 

besson. 

bDetœuf. 

Devemy. 

bevinat, 

bezarnaulds. 

hi-ko (Hamadoun). 

Mlle Pienesch. 

biettelm. 

hixmier. 

bommergue. 

Dorey. 

Doutrellot. 

hraveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Pucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Duquesne. 

Lurbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Evrard, 

Fabre. 

Fazgianell. 

Faraud 

Faure (Edgar'. Jura 

Faure Maurice), 

Fehvay. 

Félice 1de). 


Loi 


Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet. 

Frédéri:-bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemain. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

(olvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guilte. 

Guistain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
(Vendée), 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha:bout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 


Houphouet-3oigny. 

Huel 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André), Seine. 

fu'in. 

ihuel. 

isorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Ja:quet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 


Jjarrosson 


Jean-Moreau, Yunne. 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 
kuehn (René), 
Laporne 

Labrousse 

Lacaze (Henrir. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacosie. 

Lafay (Bernard), 
Laforest 

Mine Laissac. 


Lalle 
dLamarque-Cando, 








Het'er de Boislambert 


jaquet (Gérard), Seine 


Jcan (Léon, Méraull 


Lanet {Josesh-Pierre), 
Seine. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de LipkowskL 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurel'et. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 'André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel, 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moattli. 

Moch Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert de). 

Montalat 

Monteil ‘André), 
Finistère 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 
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Monlillot, 
Montjou tde). 
Morève. 
Mourice 

Moro Giafferri 
Mouchet. 
Moustier de). 
Moynet. 
Muller (André\. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart 

Otmi 

Oopa Fouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Raban 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski {Jean-Paul}, 

Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 
Pflim.in 
Pierrebourg 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 


le). 


Basses- 


(de). 





Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson. 

KRabier. 

Rallarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Re y. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzentha'er, 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïi Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savaie 

Savary. 

Schatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Se-rétain. 

Segelle. 


(Robert), 

















= — 
3695 

mes 

serafini 

sesmaisons (de). 

seynal 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 


siefridt. 

Silvandre, 
simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

small 

Solinhac. 

sou 

souquès (Pierre), 

Sourbet. 

soustelle. 
laillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas (A'exandre) 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy 

Tirolien. 

Titeux, 
Toub'anc, 

Fracol 

Tremouilhe. 
Triboulet, 

lurines. 

Ulver. 

Valabrègue, 
Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 
Vassor 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 
Wagner, 

Wolff 

Yacine (Diallo), 


{Pierre- 


(de). 


pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


N'a 
M. Béné (Maurice). 
MM 
Colin (André), 
Finistère 


Daladier (Edouard). 
Estèbe, 


Gracia ‘de). 
Hutin-Desgrées. 
Kænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Naroun Amar. 
Penoy. 
Reille-Soult, 
Vendroux, 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de FAssemblée nationale, ef 
M. André Le Trôquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants. ...sssossscsssssssscssssosee 607 
Majorité absolue..,.......,..... chosscsesusosce ces 3M 
Pour l'adoption...... cossssvosssse 115 
Conire .....-.0.0000 moitie 


Mais, après vérificetion, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de serulin ci-dessus, 





++ 
os 
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SCRUTIN (N° 1903) 


Sur l'article 4 du projet de revision constilutionnelle. 


Nombre des volants.....s.ssssssee PETITS coccosece 596 
Mäjorilé absolue........... coossobréieneses cotes . 300 
Pour l'adoption....ssssossssssesse 497 
COM ….hsosseesudé het ess 11 
L'Ascemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM Bruvneel, Desgranges, 
Abelin. Burlot, Deshors. 
Ait-Ah Ahmed). Buron. Desson, 
André ‘Adrien), adi {‘Abd-el-Kader). bDetæuf. 
Vienne. Caillavet Devemy., 
André Pierre). Caillet (Francis). Devinat. 
Meurthe-et-Moselle Caliot ‘Olivier). Dezarnaulds. 
Anthonioz, Capdeviile, Bicko ‘Harmadoun). 
Aulier Carlimt Mlle Dienesch, 
Apithy Cartier {Gilbert}, bietheirn, 
Arbellier. Seine-et-0ise. Dixmier 
Arnal Cartier ‘Marcel), Dommergue, 
Auban Achille). Drôme. Dorey 
Aubin (Jean). Cassagne. Doutrellot, 
Aubry (Paul). Catoire, Draveny. 
Audeguil. Catrice, Dronne, 
Autneran Catroux. Lubois, 
abet Raphaël). Cavelier. Duros 
sr , Cayeux (Jean) Dumas Joseph}. 
Badie Chaban-Delmas. Dupraz ‘Joannès), 
Bapst Uhabenat, Duquesne. 
Barangé (Charles), Chamant Purbet. 
Maine-et-Loire. Charlot :Jean). Durroux, 
Barbier Charpentier, Duveau, 
kardon (André). Charret Elain 
Bardoux Jacques). Chassaing. Evrard. 
Barrachin. Chastellain, e Fabre. 
Harrès. Chatenay. Faggianelli. 
Barrier Chevallier (Jacques). Faraud. 
Parrot Chevigné de), Faure (Edgar), Jura. 


Baudrv d'Asson ‘de). 
Baurens 


Bavlet 

Bayrou, 

Beaumont (de). 
Béchard Paul). 
Béche Emile). 
Re: r sOW, 
Becquet. 

LEE gouin 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa) 
kendietlont 

Béné Maurice) 
Benzana (Mohamed). 
Benouville ide), 

Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard 

Ber'het, 

Bessac 

Bettencourt 

Richet (Hobert} 
Bidault (Georges). 
Rignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnelous 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cothereau. 
Bouxom 
Brahimi (AH). 
Brirout. 
Briflod. 

Briof. 

Brusset (Max). 





Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart 

Co'fin. 

Coirre 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mabaman. 

Conte 

Corniglion-Molinler. 

Caste-Floret ; Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert,. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt ‘Lucien). 

Deflerre. 

Delvs du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 

Dordogne. 

Depreux (Edouard), 





Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fiorand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet 

Frédéric. Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini.* 

Gazier, 

Genton. . 
Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard {Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 





Grousseaud, 





Guérard 
Guichard. 
Guil'e. 
Guislain, 
- Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Héna:!. 
Henneguelle, 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
lHuei. 
Hugues ‘Em:le), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hu:in. 
Ihuel. 
Isorni 
Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne 
Jacquet {Micheï), Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet {Gérard), 
Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Juglas 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir 

Klock, 

Krieger (Alfred). 
Kuelin (René). 
La borbe 
Labrousse 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

acoste 

afay (Bernard). 
Laforest. 
. Mme Laissae. 

Lal'e. 
Lamarque-Cando. 
Lanet :Joseph-Pierre), 


seine 

Laniet (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Oliviæ) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantat 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Le:ourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lectard {de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Leva:her. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkhowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mazendie. 

Mailhe, 





Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Hätte-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer :Daniel), Seine 

Maver (René), 
Constänline, 

Maze.. 

Müôzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres 

Mercier (Michel), Loir- 
el-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Mdre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

| Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot,. 

Montjou 

Morèrve. 

Morice. 

Moro G'aflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier ‘!de). 

Movnet 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-et- 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), 

Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimiin. 

Pierrebourg (de). 


(Jules). 


(de). 


ise. 


Basses- 





Pinay. 
Pineau, 





Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabuer. 

Raffarin. 
Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

+aveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 
Ritzenthaler. 

Rol'and. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr. 

saivre (de). 

Sallard du Rivault, 
samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savale, 

Savary, 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter, 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

schumann (Maurice), 

Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

£erafini. 

sesmaisons (de). * 

Seynat. 

sibué. 

sidi el Mokhtar. 

sefridt. 

silvandre. 

simonnet, 


sion 

sissoko (Fi!y-Dabo). 
smaïl. 

solinhac., 


sou. 

souquès (Pierre). 
sourbet 

soustelle. 

Taillade 

Teitgen (Pierre-Henri). 


Jean-Paul),| Temple. 


Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc, 

Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver: 

Valabrègue. 
Valentino, 


Vaile (Jules). . 
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“ 
vallon (Louis). Verneuil. Villeneuve (de) 
Vals (Francis). Véry (Emmanuel). Maurice Viollette. 
Vassor Viatte. Wagner. 
Velonjara, Vigier. Wolff. | 
Verdier, Villard, Yacine Diallo. 


LA 
Ont voté contre: 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 








Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 

hallanger (Robert), Mme Estachy. Côte-d'Or. 
seine-et-Oise. Estradère. Midol. 

Barthélemy. Fajon (Etienne), Mora. 

Bartolini Fayet. Mouton. 

henoist (Charles), Fourvel. , Muller. 
seine-et-Oise. Mine François. Musmeaux. 

Penoit (Alcide), Mme Gabriel-Péri, Noël (Marcel), Aube. 
Marne. Mme Galicier, Patinaud. 

resset. Gautier. - Paul (Gabriel). 

hiliat. Giovoni, Pierrard. 

Bil'oux. Girard. Mme Prin. , 

pissol. Gosnat, Pronteau. 

Ponte (Florimond). Goudoux. Prot. 

houtavant. à gg Mme Rabaté. 

Brault, 2 Fa VOUS. Renard (Adrien) 

Cachin (Marcel), Grenier (Fernand), Aisne. { sd 

Cagne. ue pas (Rose). |\me Roca. 
\mphin. ‘uiguen. t (We Ê 

oO. Guyot (Raymond). oran À Peas 

Castera, Joinville LAltred Roucaute (Gabriel). 

Cermolacce, . Malleret). : Sauer 

Césaire. Kriegel-Valrimont. De 

Chambrun (de), Lambert (Lucien), Mrne Sportisse. 

Chausson. ee Thamier. 

Cherrier, .ePCŒUr. $ . 

Cozniot. Lenormand (André). ee g 08 ee 

Costes (Alfred), Linet. 1 À, 1arles), 
Seine. Manceau (Robert), |Tourn + 

pierre Cot. goeribe bar à de vo , 

Cristofol ancey (André), Pas [!rICaIl. 

Dassonville, de-Calais. Mme Vaillant- 

Demusois. Martel (Henri), Nord.|.. Couturier. 

Denis (Alphonse), Marty (André). Védrines. 
Haute-Vienne. Mile Marzin. Vergès. 0 

Duclos (Jacques). Maton Mme Vermeersch 

Dufour. Mercier (André), Vilon (Pierre), 

bupuy (Marc), Oise. Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. 
Aubame. Guissou (Henri). Ribère (Marcel), 
Aujoulat, Lenormand {Maurice). Alger. 
Conombo, Maga (Hubert). senghor 
Douala. Mamba Sano, Zodi Ikhia, 
CGruuitzky. Nazi-Boni. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Graia (de). Naroun Amar, 
Colin (André), Hutin-Desgrées. Penoy. 

Finistère. Kænig. Reille-Soult. 
Daladier (Edeuard), Manceau (Bernard), |Vendroux, 
Estèbe. Maine-et-Loire. Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Le Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des UE CEPEEEEEEEEEEEPEEEEEEEEEECEEEEE 68 
Majorité absolue.....m...s.sesssscssenenoneosssose 300 


Pour l'adaption......ses.ssssssess 07 
Contre 


cnnsssssosoococsosssssoncee JO 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Aubame, Aujoulat, Conombho, Douala, 
Grunitzky, Gueye Abbas, Henri Guissou, Maurice Lenormand, 
Hubert Maga, Mamba Sano, Nazi-Bori, Ouedraogo Mamadou, Mar- 
cel Ribère, Senghor et Zodi Ikhia, portés comme « s'étant abstenus 
volontairement », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


4 @ &- 








SCRUTIN (N° 1904) 


Sur la motion prémudicicle et la suppression de l'article 5 


du pro} 


Nombn. des vol 


Majorité 


our l'i 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit {Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond}, 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
amphin. 
:asanova, 
astera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Cristofol 
Dassonville, 
Pemuso)s. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernols, 
Mme Estachy. 


jm jm 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), + 
Meurthe-et-Moselie. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerle ‘d'). 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. , 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


{ de 


nn nn mme 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel, 

Mine François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

GiOVOni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mine (41 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 


és 
1ppe. 





Midol, 


Ont voté contre : 


Barbier. 

Bürdon ‘André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Baudry d'Asson 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard {F.ançois). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 





Mercier (André), Oise. 





(de). 


Benbahmed (Mostefa). 


revision constitutionnelle, 


Mora 

Mouton, 

Muller 
Musmeaux, 

Noël (Marcel) 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
sauer. 

Signor. 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 
Tourné 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaiilant- 
Couturier, 
Védrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube. 


Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte, 

Binot 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefoufs 
Boscary-Monsservins 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cétiereau, 
Bouxom, 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 
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Briftod Erennc. Isorni. Mayer :Daniel), Seine. Palewski (Jean-Paul),]Savary. 
Briot. _ Dubois, Jacquet {Marc}, Mayer (René), Seine-el-Oise. Schaff. 
Brusset (Max), Ducos. Seine-et-Marne. Constantine. Pantaloni. Schmitt (Albert), 
pruyneel. Dumas (Joseph). Jouet (Michel), Mazel. Paquet. Bas-Rhin. 
ru Dupraz (Joannès), oire. Mazier. Paternot. Schmitt (René,, 
ee Abd el-Kader). Duquesne, Jacquinot (Louis). Mazuez (Pierre- Patria. Manche, 
Caillavet . burbet Jaquet (Gérard), Seine. Fernand). Pebellier (Jean). Schmitllein, 
Caillet (Francis). Durroux. Jarrosson. Meck relieray. Schneiter. 
Caliot (Olivier). Duveau. Jean (Léon), Hérault. Médecin. Peitre. Schuman (Robert), 
ipdeville, Flain de ee Yonne. Méhaignerie. Perrin. Re e. 
rtini rar Joubert, Mekki. Petit (Eugène- rhumann (Maurice) 
“it \ Evrard. ( ke _ , , 
{ lier (Gilbert , Fabre Juglas. Mendès-France, Claudius). . Nord. 
coder eh Faggianelli. Jules-Julien. Menthon (de). Petit (Guy), Basses- |Secrélain. 
Drôme. d Faraud. July. Mercier (André-Fran- Pyrénées. segelle. 
Cassagne. Faure (Edgar), Jura. |Kauffmann. çois), Deux-Sèvres, | Peylel. Senghor. 
Caloire. Faure (Maurice), Lot |Kir. Mercier (Michel), Pflimhn. Serafini. 
Catrice Sobeat ; ” Klock. Loir-et-Cher, Pierrebourg (de). Sesmaisons (de). 
Catroux. Féti se ide) Krieger (Alfred). Métayer. Pinay. Seynat. 
Cavelier Félis-T bee a Kuehn (René). Meunier (Jean), Pineau. Sibué. 
De Eee Des Laborbe. Indre-et-Loire. Pinvidic. Sidi el Mokhtar. 
L haben Le Gi n sr pre ut hel).|Labrousse, Meunier (Pierre), Plantevin. Sietridt. 
Chamant. Morond  ”’ÎLeesss (Henri. Côte-d'Or. Pleven (René). Silvandre. 
Chambrun tde), Fontupt Esperaber La Chambre (Guy). un — 2 (Louis), Pluchet. - simonnet. 
Chariot Lean). _ put ST Tr, Lacomlhe. en € . Mme Poinso-Chapuis. te Fily-Dabo) 
à monnient Le rc In PRE Mignot, Prac Sissoko ‘Fily- . 
hart l à PU. Le né Minjoz “x end} Small. 
Chassaine Fouques-Dupare, A oesnes à Mitlerrand. Prélot Solinhac. 
Chastellain. Fourcade (Jacques), mt . 4 Moalti. 4 F- ss NE Sou. 
Chatenas cie Fouyet, ps Laisse. Moch (Jules). 24 onu Souquès (Pierre). 
Chevallier (Jarques). Frédéric-Dupont. a Moisan. nt Sourbet. 
Chevigné de), Fredet (Maurice). Lamarque-Cando. olinatti Provo. éoustell 
Uhristisens Lanet (Joseph-Pierre), Molinatil, Pupat. oustelle. 
‘! ir Frugier. seine. Mollet (Guy). Puy Taillade. 
Clostermann. Furaud. Lan'el {Joseph}. Mondon, Quénard. Teitgen (Pierre- 
Cochart cepene. Lapie (Pierre-Olivier). Monin. Queuille (Ilenri), Henri). 
Coffit saborit, Laplace Monsabert (de). Quilici. Temple. 
Coirr id “ét Gaillard Laurens (Camille), Montalat, Quinson, Thibault, 
nn : nd , AISne. Gaillemin. Cantal Monteil (André), Rabier iniriet 
Hiner ! ra , pr « . 
Condat Mahaman, Se CpereR. Laurens (Robert), Finistère. Raffarin. Thomas (Alexandre), 
ee Garavel. Aveyron Montel (Eugène) Sie Côtes-du-Nord. 
Conombo. e\ron, , , Raingeard. . 
(ont arde y Ahel), Le Bail. Haute-Garonne. Ramarony Thomas (Eugène), 
Corniglion-Molinier Garet (P.erre), Lebon. Montel (Pierre), Ramcnel. Nord. 
Coste-Fluret (Alfred\, Garnier, Lecanuct. Rhône. Ranaivo. Tinguy de). 
Haute-Garonne Gau Lecourt. Montgollier (de). Raveloson Tirolien. 
( acte Floret {Paul}, Gaubert Le Coutaller. Montillot. LR: pet d-Leur nt Titeux. 
Tr it ester . , taymond-Laurent. 
Mere SA Gautle (Pisrre de). Le Cozannet. Mon!jou (de), Reb Toublanc. 
Condor *a JONL. Leenhardt (Francis). Morève. Monendte. Tracol._ 
Coudrasw savint, Mme Lefebvre S Mori e.. à Renaud (Joseph), Tremouilhe, 
Couinaüud. Gaz'er. (Francine), Seine. Moro Giaflerri (de). Saône-et-Loire Triboulet, 
Coulon Genton. Lefèvre (Raymond), Mouchet. Révillon (Tony). Turines. 
Courant (Picrre), Georzes (Maurice). Ardennes. Moustier (de). Rey > È Ulver. 
Couston (Paul, Gernez. Lefranc. Moynet. Le ù Valabrègue, 
Coutant (Robert), Giliiot. Legaret. Mutter (André). race cho Valentino. 
reg Godin. Legendre. Naegelen (Marcel), PR COEUR, Valle (Jules). 
L 4 r Golvan, Lejeune (Max). Nazi-Boni. Alger. Vallon (Louis). 
re Gosset. Lernaire. Nènon. Rbeyre (Paul), Vals (Francis). 
hassauit (Marcel, Goubert Mme Lempereur. Nigay. Ardèche, Vassor 
David (Jean-Paul), Gouin (Félix). Lenormand (Maurice). Ninine, Rincent. Velonjara. 
seine-et-Oise, Gourdon Léotard (de). Nisse. Ritzenthaler. Verdier. 
David Marcel), Gozard Gilles). Le Roy Ladurie. Nocher. Rolland. Verneuil. 
né + pe len Grimaud (Henri). Le Sciellour. Noe (de La). Rousseau. Véry (Emmanuel), 
bu Fr “mt Grimaud 'Maurice), Le Senéchal, Noël (Léon), Yonne. Rousselot. Viatte. 
Ncfos du Rau Loire-Inférieure. Letourneau. Notebart Saïah (Menouar). Vigier. 
Degouite : Grousseaud. Levacher. Olmi. Saïd Mohamed Cheikh. Villard 
Mine beyrond. Grunitzky, Levindrey Oopa Pouvanaa, Saint-Cyr. Villeneuve (de). 
beisonne, Guérard Liautey .André\. Ouedraogo Mamadou. | Saivre (dej. Maurice Viollette, 
Lejean Gueye Abbas, Mme de Lipkowskl. Ould Cadi. Salliard du Rivault. Wagner, 
+ N henal Guichard. Liquard. Ou Rabah samson k Wo!fr. 
D For Yvon) Gutlle Liurette, {Abde!madjid). Sanogo Sekou, \acine (Diallo), 
Delcos tar Guislain. Loustau. Palewski (Gaston), Sauvajon, Zodi Ikhia, 
Deliaune suissou Henri). Lou:taunau Lacau, Seine. Savale. 
De.motte Guitton (Jean), Louvel, 
Denais (Joseph). Loire-Inférieure. Luca. 
Denis (André), Guitton ‘Antoine), Lussy Charles, « 
Dordogne Vendée Mäbrut. Excusés où absents par congé : 
na reux ‘Fdouard). Guthmulier, Maga (Hubert). É 
lesSCrangst s, Wu » a re 
Sochort mr) D MM. Gracia (de). Naroun Amar. 
De<son olosnes benne Colin (André), Hutin-besgrées. Penoy. 
Detœuf mn. . "ces "inistè cœni ille-S 
Devemv Haumesser, Mallez p Sn 7 rd m3 Be rd ne Soult, 
Devina! Hénauit Mamadou Konaté. + De (Edouard). mg gr Je wa tam 
Pezarnautde Henreguetle. Marmba Sano. Estèbe. Maine-et re. espnes. 
Dicko :Harmañoun), Hettier de Boislambert ! Marcellin. 
Mile Dienesch, Houphouet-Boigny. Marie (André). 
Diethelm. Huet. Martel (Louis), 


Dixmier 
Jornmergue. 


Dore v 
Eouala 
Doutrellot, 
Draveny, 


Hugues Emile), 

Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 

Anaré), Seine. 
Hulin, 





lhuel, 


Haute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Ma:sot Marcel). 
Maureilet. * 
Maurice Bokanowski. 








N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard JHerriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Le Troquer, qui présidait la séance. 
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| Chevallier Jacques) Gaillard ouais N si 

SCRUTIN (N° 1905) _ igné (de). Gailemin totèree Raymond), 

? hristiaens Iv-Gas pan réa nnes, 

; Sur l'amendement de Mme Rose Guérin à l'article 5 du projet Chupin (n rh “roétil peser 

| de revision constilutionnelle, 6 ee er agi ardey (Abel), ire 

Nombre de: votants.......…. Bi; 508 Coirr: Gau " naire 

,. | Majorité absolue. ........ E …..... . = _ (Yves), Aisne. Gaubhert y À “à ” 

: RIRE NS RRENSE re ommentry ( e !Plerre de rw ! 

Condat-Mahaman. AUMOI \ lerre de) Le Roy Ladurie, 

ÿ Pour l'adopltion......s..sssee  . Conte æ # Le Sciel'our 

‘ PPT RS ER 4 501 Cornigion Molinier. (azier. - . ic ha 

1 + Floret (Aïtred), | Genton irneau, 

J | ‘ Haute-Garonne ji ’ “ { ph 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Coste-Floret (Paul) Ge 7. Maurice), evindrey 
| Hérau!t " EGiliot, Liautey (André) 

E] Pierre Cot. rate Mme de Lipkow skl, 

{ Coudert, Folous Liquard 

1 Ont voté pour : Coudray Gosset. pe 

£. Ccouineus. Goubert . istau I 

j MM ‘si oulon Gouin (Fél Istaunau-Lacau 

$ " pr Estradère Mi Courant (Picrre souin (Félix), suvel 

) g — | — si er (Etienne). + g Couston eva : gr Lucas. 

_Seine-et-Oise. ‘avet. Mouton Coutant (Rober Gorard (Gilles) Lussy (Chark 

: oi Fourvel. Muller. Crouzier. nié ue id (Henri). Mabrut Je 

à en 2 : LÉ Mme François. Musmeaux. bagain Grimnaäatl {Mauri e), Magendie 

4 eine mm _ Gabriel-Péri, Noël (Marcel), Aube Damette { L US - bib es 

À seu -et-0ise. Mine Galicier, Patinaud dis barou G re _ OVER 

1 DR RS Gautier. Paul (Gabriel) Dassault (Marcel). ane Mallez 

4 Billat Ulovonk Pierrard. 3 David (Jean-Paul) Guille. Mamadou Konaté, 

er y Girard M Ù Seine-e ; sun Marcellir 

1 Billoux peint me Prin. ine-et-Oise. Guislain ne (2 

i Bissol » Gosnat. Pronteau, David (Marcel), { nine Jear Marie (André). 

i Bonte (Florimc Goudoux. Prot Landes. "Loire rad mr Le rer 

4 D AS. Mme Grappe,. Mme Rabats. Deboudt (Luc ien). PR. inférieure. Haut: Savoie. 

; à . Gravoille. Renard (Adrien) Defforre Vend . hais Martinaud-Dép'at, 

i Cachin (Marcel Grenier Fernand). Aisne ’ befos du Rau Gutl mt ler Masson (en), 

: me arcel). Mme Guérin (Rose). [Mme Roca Degoutte. lak ki mont Massot (Marcel) 

À agne. suiguen Rochet (Waldeck Mme Degrond. a nb Maurellet À 
anphin. Guyot (Raymond). rss By deck). Deixonne. : <a Maurice-Bokanowskt 
cs Joinville (A!fred Roucaute (Gabriel) Dejean. Haumes . Mayer (Daniel), Selne 
Cermolace .Malieret). sauer , De'achenal 14 EE Mayer (René), 
: _— Ce. Kriggel-\ airimont. Signor. Delbez. {l ces no Constantine." 

CSaire, ambert (Lucien). Mine Soortiss Delbos (Yv enneguere Mazel : 
Se Lamps (Lucien) À tisse. Del . (Yvon) en her de Hoislambert : - 4 
‘herrie er Le . D. Houphouct-Boigny tn 
Cogniot.” _ œur. Thorez (Maurice), … Haune. lue: 1 Boigny Mazuez (Pierre- 
ne enormand (André). |Till Char? \elmotte, D ut Fernand), 
Costes (Alfred), Seine. | Linet. ) Lis 8 harles), Denais (Joseph). H pes A. en, Meck. 
<< an: : s ‘nis r % iritinnes. ir 
Dassonville. Manceau (Robert), T urtaud. D À pus Hugues (Joseph — M 27 
Demusois. Sarthe. Tricart. D and André), Seine. 1 — VéÉSRÉE 
Denis (Alphonse), Mancey {André), Mme Vaillant- mp IX (Edouard). Hulin. Mendi 
Haute-Vienne. Pas-de-Calais. Couturier. a =) is huel dès France. 
Duclos (Jacques). Martel ‘Henri, Nord. Védrines. : ‘sh rs {sornt : enthon (de) *e 
Dufour. Marty (André), Versès ne Jacquet (Marc), ier (André-Fran- 
ed co ne ss Mme Vermeersch Devemy J pen Aichel Mere à \i ù 1), hi 
} : uvernois. aton. Villon (Pier ; . D .w Ja "qui ichel), Loire ue , 
& ierre). evinat. : : Loiret Cher, 
Mme Estachy. Mercier (André), Oise. | Zunino, ) Dezarnaulds po es Mélayer 
Dicko (llamadoun). ; ‘ at. Meunier (Jean) 
Mile Dienesch. ; ES n in ire el Loue" 
biethelrn. "a Meurie (l 
n" e ix! Jean (Léon), Hérann ge Mg rre), 
Ont voté conire : mens : . jean-Moreau, Yonne. tee her t 
erEuc. Joubert “paeage Duls), 
borev. g Vendée 
ÿ y. Juglas ” 

: SE DRQuES (ER. Bouvier O'Cottercau ne lot. lules-Julien does 

È >lin. èche (Emile). Bouxorr is VERT. July | + 

| + Ali (Ahmed), Bechir Sow. SraRie (Al bronne. Kaufman Mitterrand. 

3 —<-enmu Becquet. ne Ali). Dubois. Ce man. Moatti 

L [a pe 0 d 1C ù 
André (Pie e Begouin Briffod. Ducos. Klock un h (Jules). 

Meurthe re), Ben Aly Cherif. Briot Dumas Joseph). Krieger (Alfred) Le pese 

Ë Ageurihe-et-Moselle. | hénard {François). Brusset (Max) Dupraz (Joannès). Kueñn (René). Molinattl. 

| am 0ni0Z, Benbahmed (Mosiefa) | Bruyneel. Duquesne, Laborbe Mollet (Guy). 

È ! - r. Bendjeltoul. Burlot. L Durbet. Labrousse tr 
Altiellé Béné (Maurice). Buron. Durroux, Lacaze (Il nri) Monin 
Are engana (Mohamed). | Cadi (Abd-e1 Kader ou La Chambre (Guy). [Montaate 

À \ È Ë enouville (c e). Caillavet. nr she in. Lacombe ; : OA!aIAL, 
Aslier de La Vigerie(d').| Ben Tounès. Caillet (Francis) Evrard, Lacoste, u "vs 
i pen (Achille). Bergasse, Caïot (Olivier). pars. Lafay (Bernard) Finistère 
Aubry m4 Bernard, Capdeville. Fazeianelli, Laforest | Muntel (Eugène), 
s Aubry (Paub. Berthet. Carlini. Faraud, | Mine Laissac. Haute-Garonne, 
: Aume! a Bessac. Cartier (Gilbert) es + (Edgar), Jura Laile Wontel (Pierre) 
à Babet (Raphaë Bettencourt. Seine-et-Oise. ” Faure (Maurice), 101 | Lamarque-Cando Rhône : 
ne (Raphaël). - Bichet (Robert). Cartier (Marcel) Febvay Lanet (Jo pl Pie Montgolfier (de) 
Docs. Bidault (Geurgcs). Drôme Félic» ‘de). Seine. seph-Pierre),| Montitiot, 
Bapst Bignon Cassagne, pélx-Fchicag. Lar el Hoset Montjou (de) 
. , Billères Catoire. Ferri l'ierre). , nit (Jo eph). Morève. A 
Mais (Charles), Billiemaz. Catrice, Flandin Yean-Michel). | IPS (Pierre-Olivier) |Morice 
ins Billotte. Catroux. Florand Lapince. Moro Giafferri (de) 
este : Binot Cavelier, Fonlupt-Esperaber. Laurens (Camille), Mouchet, Vus 
Rd. Blachette. Cayeux (Jean), Forcinal Cantal Moüstier (de). 
erest (Jacques). Boganda. Chaban-Detmas. Fouchet, Laurens (Robert), Moyne. 
os Boisdé (Raymond), Chabenat. Fouques-Dupare. Aveyron. Mutter (André). 
en Edouard Bonnetous. |Chamant. Fourcade (Jacques). Le Bai. Naegelen (Marcel) 
Dervet. Boscary-Monsservin, |Chambrun (de). Fouvet Lebon. Nenon Per 
Barrot Bouheÿ (Jean), Charlot (Jean) Frédéric-Dupont Lecanuet, Nigay. 
$ es À sson (de).| Bourdellès. Charpentier, Fredet (Maurice). Lecourt. Ninine 
di Souret (Henri). charret Frugier. Le Coutalier. Nisse. ” 
Bayrou. R Irgeais. Chassaing. Furand Le Cozannes. Nocher. 
Beaumont (d ourgès-Maunoury. Chastellain Gabelle Lecnhardt (Francis), ÎNoe (de La) 
(de). Boutbicn. Chatenay, . Caborit. Mme Lefebvre Voël (Léon), Yonne 
{ i (Francine), Seine. INotebart, R 
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Oln Ramonet Silvandre. 
0 \ Pouvanaa Rataivo lsimonnet. 
Oud Cad Rave:0oson sion 
Où Habah Ravmond-Laurent. [sissoko (Fils-Dabo). 
Atelemadild) Ree D mail 
} veki (Gaston), Regaud'e. soiinhac 
>1 2 HT Renaud Joseph}, sou 
Palewski (Jean Paul), | saone-et4oire soit (Picrre) 
= ve et tit | Révillon Tony). sourbet 











Pantaloni. Rev 
dl quet Revnaud (Paul). 
Paternot Ribevre (Paul), 
Pa'ria. \rdèche 
l r (Jean). | ncent 
lelleray Le on 
Peltre Ro!lan« 
} Rousseau 
] Fu { Rousselot 
‘ id Salah (Menouar). 
} G Basses Said Mohamed Cheikh 
Prréné Saint-Cyr | 
Peytel Saivre (de) 
Pflhimlin Salliard du Rivault. | 
l'errebourg (de). samson 
] y sanogo Ssekou | 
} Sau\ajon | 
} sava | 
llantevin Savary | 
Plesen (René), schatf 
Pluchet Schmitt {Albert}, | 
Min Poinso-Chapui Bas-Rhin 
Prache Schmitt (René), 
Pradeau. Manche 
J'rélot Schinittiein 
Prigent (Tanguy), Schneiter 
} l sus) Schuman (Robert), 
Frovo Moselle k 
Pupat. Schumann (Maurite) 
Puy Nord 
Ou 1rd <ecrétain 
Qui (Henri), segelle 
0 Serafini 
0 )n Sesmaisons {de). 
Rabier Seynat, 
Raffarin sibué 
Raingeard Sidi el Mokhtar, 
Rarmarony | Siefridt, 





soustelle, 
laillade 
leiigen 


ren (Pierre- 
Henri) 


remplie 

lhibault, 

Fhirei. 

Thomas {Alexandre), 
Côtes-du-Nord 


Thomas Eugène}, 
Nord 


inguy (de). 


vublanc. 

‘racol 
remouilhe. 
‘riboulet, 
urines, 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules) 
Vallon ‘Louis}, 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil. 

Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve tde). 
Maurice \iolletlte, 
Wazner. 

Wollft 


Yacine (Diallo), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM Gueye Abbas 
Aubame, Guissou (Henri) 
Aujoulat Lenormand (Maurice) 
Conombo. Maga (Hubert). 
Douala Mamba Sano. 


Grunitzky. Nazi-Boni. 


| 


Mamadou. 
(Marcel), 


Ouedr og 
Ribère 
Iger 


sengnor 


|zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Gracia tde). 
Colin (André), Hutin-Desgrées. 
Finistère Kkænig 
Daladier (Edouard). Manceau (Bernard), 
Estèbe, Maine-et-Loire. 


Naroun 
Penoy 
Reil'e-Soult, 
Vendroux., 


amar. 


i Wasiner, 


N'ont pas pris part au vole : 


ard Herriot, président de l'AS 
quer, qui présidait Ja séan 


——  ————— 


Les nombres annoncés 


se! 


nbhlée nationale, et 


cl, 


en séance avaient été de: 


Nombre des volants. .....sssoccocosseosessee ce 589 
Majorité absolue............. concrasssscoseceees . 2% 


Pour 
Contre 


Mais, 
ment à 


après vérification, 


la liste de scrutin ci-dessus 


l'adoption... Sonssoosses se 4 


ces nombres ont élé 


rectifiés conformé:- 





à @ € 





SCRUTIN (N° 1906) 


Sur l'amendement de M. Cristolol à l'article 5 du projet 


de 


revision constitutionnelle. 


Nombre des VOlanis...esssssee svsse sésosssetes D 
Majorilé absolue.....ss..ssssesse cooseierebentéte . 307 
Pour l'adoption........ PRPEPCLEET . 97 
CARS  soscscomeotreontesesceses . 515 


L'Assemblée nation 


MM 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Ben)ist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
3issol 
Bonte (Florimond). 
Boulavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. . 


Costes (Alfred), Seine. 


Cristofol 

Dasson ville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Puclos Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc. 

Mine Puvernois. 

Mme Eslachy. 


MM. 
Abelin. 
Ait A'i (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”}. 


subame. 

Auban (Achille). 

Aubin (jeun). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Baron. 

Badie. 

Barit. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Birrachin. 


ile n’a pas 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Fajon {Etienne}, 
Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernandh). 


Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lampes 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Linet 
Manceau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton 
Mercier {André), Oise. 


{Robert}. 


Nord 





Ont voté contre : 


Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurenx, 

Baylet 

Ba yrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Ali Cherif. 
Bénard (Français) 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergas£e. 

Bernard, 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

BiLères. 








Midol. 
Mora. 
Mouton. 
Mulier 
Musmeaux. 


Noël Marcel), Aube. 


Patinaud, 

Paut (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Fhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

lfourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 

Bogandx. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonne’ous, 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bou:’et (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Rriflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi {Abd-el-Kader}), 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 





Candeville, 
Carlini. 

















DE us 
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Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

‘atoire. 

catrice. 

atroux. 

avelier, 

ayeux (Jean). 

-haban-bLelmas. 

:habenat, 

:harnant. 

:hambrun ‘de). 

harlot (Jean). 

:harpentier, 

harret, 

hassaing. 

“hastellain. 

halenawy. 

hevallier Jacques). 

hevigné ‘de). 

:hristiaens, 

‘hurin 

:loslermann. 

or hart, 

Coffin. 

Coirre 

Colin {Yves), Aisne. 

Cormmentry 

Condat-Mahaman, 

Con »1mb. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

C>:te-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Perre Cat. 

Coudert. 

Coudray. 

Cou:naud. 

Coulon 

Cour&nt (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cou'ant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain 

Darme:te, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Lindes, 

Deboudt (Lucien). 


De je Fe Pl Un Je ln Pl ln, le ln ln ln un jun jun fun ji Pin ln din 


Defferre. e 


Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
De:xoenne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delco: 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Dens (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
De'œuf, 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 
bubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 





Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. e 
Elain 

Pvrard. 

Fabre 

Faggianeïli, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tch'caya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillernin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey {Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de;. 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

Georges (Mauricc). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan, 

Cosset. 

Goubert. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmutler, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

laumesser, 

Hénault. 

Nenneguelle, 


Hettier de Boislam- 


bert 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
fulin. 
fhuel. 
Isorni. 
Jacquet. (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 


Jequet (tiérard), Seine 


Jarrosson, 


Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
kir 

Klock 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ifiené). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 


Hérault, 
\onne. 


La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Lajssac. 
Lalle. 


Larmarque-Cando 

Lanet (Joseph Pierre), 
“eine 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurence 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Averron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret, 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levascher. 

Levindrey. 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (IHubert). 

Magendie. 

Maiihe, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie.- 

Mekki 

Mendès-Franre, 


(Camille), 


(Max). 














Menthon (de). 
Mercier (4ndré-Fran 
cois!, Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métaver 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
M'gnot 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch (Jules). 
Moisan 
Molinatti 
Mliet (Guy). 
Mondon 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 


(de). 





Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfer (de). 

Moutillot. 

Montjou ide). 

Morève. 

More 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet 


Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 


Naezgelen 

Naz:-Boni. 

Nenon 

Nigay 

Ninine. 

Nus-e 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palew:ski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 


(Marcel). 


Yonne 

















M. Réné (Maurice), 


le! 
Pe 
Petit (Eugène- 

Claudius). 
Petit Guy), 

Pyrénées, 
Peytel 
Pflim!in. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 





Basses 


Pineau 

Pinvidi 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis 
lrache, 

lPradeau, 
Prélot, 
Prigent {Tar 
Priou 
Provo 
Pupat, 

Puy 
Ouénard 


guy) 


Je 


Queuiile 
Quilici. 
Ouinson. 


Henri). 


tale 
| abi EE 


Raffarin 

Paingeard 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson,. 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Renaud ‘Joseph)}, 
Sañne-et-Loire, 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

kRitzenthaler, 

Rolland. 
tousseau. 

khousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 


schmitt (René) 
Manche 
|schm illein. 
{schneiler 
{Schuman 


| Moselle 


(Robert), 


{schumann 


(Maurice)4 
| Nord 


ñn 


sou 

Sourbet, 

Soustelte. 

laillade 

lettgen 
lenri). 

Temple. 

Fhibault. 

Fhuriet 

[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 

1rd 

linguy 

lirolien 

Fiteux 

Foubl ine, 

fracol 

Fremouilhe. 

lriboulet, 

lurines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 

Vassor 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wagner 

Wolff 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 
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pas pris part au vote : 


Excusés ou absents nar congé : 


MM 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe, 


Gracia fde). 
Hutin-Desgrées, 
Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Naroun 
Penoy 
Reille-Soul, 
Vendroux, 
Wasmer, 


Amar. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, ef 


M. André Le Troquer, qui présidait la séance. 


€ © 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE 





DU 21 JUILLET 1953 








SSION DE 





OMMAIRE 


at. — Rejet. 
rd. — Rejet, 
- Rejet. 


4h VT'art le 
i Lure So, 












ident, Ballanger. 
. 


ve des amendements précédant celui 








» Moro-Giaflerri, Cot, 


2e LEGISLATURE 









1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 406° SEANCE 














Séance du mardi 21 juillet 1953. 








— Suite de la discussion des 






rapporteur. 


» de la commis on. 
MM. Conombo, Minjoz, de Ses- 
Moro-G'afferri, Prélot, président 


Minjoz, Bruyneel, Legaret, le 


pr la nrésident 


MM. de Moro-Giifferri, le 


R tin. 
#). — Retrait 
79). — Rejet au ser 1 
M, 7 Re je 
Rejet 
R 
M. Billat Reje! 


: M. Tourné. — Rej:t 

87): M. Pierrard. — Rejet au 
M BE il Rejet 
90) el de M. Ballanger: 


— Rejet au scrutin. 











7. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseli de ia 
Répub'ique (p. 3745). 

8. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3717). 

9. — Dépôt de rapports (p. 3718), 

10. — Ordre du jour (p. 3718 





PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


EE ue 


PROCES-VERBAL 






M. le président. Le procès-verbal de la deuxème séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

IL n'v a pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 





— 2 — 
REVISION DE LA CONSTITUTION 
Suite de la discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport fait par la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions, en exécution de la résolution adoptée par l’Assemblée 
hationale le 30 novembre 1950 et par le Conseil de Ja République 
le 25 janvier 1951, décidant la revision des articles 7 (addition), 
Q (19 et 2° alinéas), 11 (1° alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 
20, 22 ({re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 
HE L et 2° alinéas) de la Constitution. 

Voiei les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 45 minutes ; 

Commission du suffrage universel, 95 minutes; 

Groupe socialiste, 177 minutes. 

Groupe communiste, 39 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 157 minutes; 

Groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 103 mif- 
nultes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 60 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 103 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 54 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
di minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 


2e et 3° alinéas), 5: 


et des indépendants de gauche, 26 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 24 minutes; 
Isolés, 20 minutes. 


Le groupe progressiste a épuisé son temps de parole. 
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[Article 5 (suite).] 


M. le président. Ce ‘t après-midi, l'Assemblée à commenté ja 
discussion de l'article 5 et s'est arrètée à l'amendement n° 69 
. M. Billat et Mine Tabaté, 

et amendement tend à compléter in fine le premier alinéa 
du 1 texte moditicatif proposé pour les deuxième et =. siè me 
alinéas de l'article 14 de la Constitution, par la phra sui- 
vante : 

« Il en est de même pour les projets tendant à moldilier le 
régime de la sécurité sociale, » 

M. Robert Ballanger. Cet amendement n'appelle pas d'expli 
cations. Le texte se suffit à lui-même, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Joseph Defos du Rau, rapporteur, La commission n'a pas 
d'observation à présenter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat 
et Mme Rabaté 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, MM. Pierrard e#André Mercier ont présenté 
un amer ment à l'article 5, tendant à compléter in fine le 
pretuier ai.néa du texte modiflcatit proposé pour les deuxième 
et troisième alinéas de l'article 14 de la Constitution par la 
phrase suivante: 

« Il en est de même pour les projets modifiant la législa- 
tion du travail dans les pays ct territoires d'outre-mer. » 

M. Robert Ballanger. Nous vous demandons simplement, 
monsieur le président, de mettre cet amendement aux voix. 

“M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pier- 
rard et André Mercier, 

(l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

W, le président. M. Tourné et Mme Prin ont déposé un amen- 
dement tendant à compléter ainsi in fine le 1% alinéa du texte 
moditicatif proposé pour les 2° et 5° alinéas de l'article 14 de 
la Constitution : 

« Si l'Assemblée nationale considère qu'elle doit examiner 

remière lecture un projet déposé sur le bureau du Conseil 
pr a République, elle décide, sur proposition de sa commis- 
sion compétente, par un vole à la majorité simple, de se saisir 
du texte, et de l'exgminer alors de droit, par priorité. » 
Personne ne demande la parole ?.… | 
Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné et Mme Prin. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix Particle 5. 
M. André Pierrard. Nous demandons le scrutin. 
M. Eugène Chassaing. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chassaing. 
M. Eugène Chassaing. Je voudrais demander une précision 
M. le rapporteur, | 
I est dit dans l'article 5: « Toutefois, les projets de loi ten- 
dant à autoriser la ratification des traités prévus à l’article 27, 
les projets de loi budgétaires ou de finances et les projets com- 
portant diminution de recettes ou création de dépenses doivent 
ètre déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale. » 

Je demande si les projets de loi monétaires — vous compre- 
nez à quoi je fais allusion, par exemple à une dévakiation 
monétairé — entrent dans le cadre des projets de loi visés à 
cet article 5. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. IL ne peut y avoir de doute à cet égard. 
La commission, en rédigeant cet article de la facon la plus 
large, entend b'en que les projets de loi auxquels vous faites 
allusion entrent dans la ca'é; gorie de ceux qui doivent être 
déposés sur le bureau de l'Assemblée. 

M. Eugène Chassaing. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles. ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Ca 


d 


OU D SENS M VE RS 
Majorité aDSOMS.....:.....ocoosoocoseoce 292 


Pour l'adoption.......... 489 
Contre .....soscsssscosose 109 


L'Assemblée nationale a adopté, 
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{ Art le G ] 


M. le président. « Art. 6. — L'article 26 de la Constitution 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivante 

« Le Conseil de la République examine, 
et propositions de loi dont 11 est saisi. 

« 11 donne son avis sur les projets et propositions de loi qui 
lui ont €té transmis par l'Assemblée nationale dans un delai 
maximum de deux mois à compter de cette transmission, Tou- 
tefois, quand il s'agit de lois budgétaires et de finances, ce 
délai est réduit à un mois, Quand l'Assemblée nationale à 
décidé l'adoption d'une procédure d'urgence, le Conseil de a 
République donne son avis dans le même délai que eelur prévu 
pour les débats de i'Assemblée nationale par le reglement de 
celle-ci, 

« Lorsqu'un projet de loi a été déposé en premier lieu sur le 
bureau du Conseil de la République, celui-ci Fexamine: dans 
les deux mois de son dépôt, 

« Les délais prévus à l'alinéa 2 sont suspendus pendant les 
interruptions de session et hors session, NS peuvent ètre fro- 
longés par décision de l'Assemblée nationale. 

« Si l'avis du Conseil de la République est conforme ou 
S'il n'a pas été donné dans les délais prevus aux alinéas pre- 
cédents, la loi est promulguée dans le texte voté pur FA: 
blée nationale. 

« Si l'avis n'est pas conforme, le projet ou la proposition de 
loi est examiné à nouveau par l'Assemblée nationale, 

« Lorsque le texte adopté par elle diffère de celui proposé jar 
le Conseil de la République, celui-ci est à nouveau saisi 

« Si, de nouveau, l'avis du Conseil de D République n'est pas 
conforme, l'Assemblée nationale peut: 

« 1° Soit reprendre intégralement l'un des textes votés por 
elle en premiere ou deuxième lecture et l'adopter détinitie- 
ment ; 

« 2° Soit modifier son texte en acceptant en tout où en partie 
les amendements proposés par le Conseil de Ta République 

« 3° Soit élaborer un texte nouveau et, en ce cas seulement, 
le Conseil de la République devra donner son avis. 

« L'acceptation en tout ou en partie d'un amendement du 
Conseil de la Répubiique ng peut en aucun cas constituer un 
texte nouveau susceptible d'un nouvel examen par Je Conseil 
de la République, 

A partir de la deugitme lecture par l'Assemblée nationa'e, 
le Conseil de a République, s'il est de nouveau saisi, doit 
donner son avis dans le délai prévu pour le cas de procédure 
d'urgence. 

« L'Assemblée nationale, saisie en quatrième lecture, statne 
définitivement et souverainement. 

« Au cas où le Conseil de la République a été saisi en pre- 
mier lieu, les dispositions qui précèdent s'appliquent jusqu'à 
la troisième lecture par l’Assemblée nationale ». 

La parole est à M. le président de Ja commission. 

M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage numi- 
versel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions. 
Monsieur le président, Ja commission demande que l'article 6, 
qui porte sur l'article 20 de la Constitution soit réservé, en 
raison de sa complexité, et que l'Assemblée examine mainte- 
nant l’arbele 7. 

M. Antoine Demusois. À quel moment la commission a-t-ella 
pris cette décision ? Je désirerais être renseigné sur ce point, 

M. le président. Aux termes de l'article 46 du réglement, 
lorsque la commission demande qu'un article soit réservé, 
la réserve est de droit. 

L'article G est donc réservé. 


ni UE Avis, pr TRE! 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — La première phrase de l'article 2 
de la Constitution est abrogée et remplacée par les disposition 
suivantes : 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée 
des sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle 
ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont 
il fait parlie, sauf le cas de flagrant délit. Tout parlementaire 
arrêté hors session peut Voter par délégation tant que la 
Chambre dont il fait partie ne s'est pas prononcée sur la levée 
de son immunité parlementaire, » 

Ja parole est à MM. lierrard. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. André Pierrard. Mesdames, gnessieurs, avec l'article 7 du 
projet de loi, nous abordons la modification proposée à lar- 
ticle 22 de la Constitution, c'est-à-dire l'imporlante question 
des immunités parlementaires, 
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Le groupe parlementaire communiste, persuadé d'être fidèle 
à la tradition républicaine, s'oppose à la profonde modification 
qu'on veut apporter à l'article 22 de la Constitution et il met 
en garde tous les démocrates, dans cette Assemblée comme 
dans le pays, contre les conséquences dès maintenant prévi- 
sibles que des gouvernants peu scrupuleux à l'égard des droits 
de l'opposition ne manqueraient pas de tirer d'une disposition 
qu'on nous présente comme relativement gnodine, mais qui 
itirait, en fait, à la négation de l'inviolabilité park mentaire. 

IL y a, d'ailleurs, une phrase au moins du rapport avec 
liquelle nous pouvons être d'accord, c'est lorsque, à la page 30, 
M. bufos du Rau écrit, après une analyse succinete de la revi- 
Sion dans son ensemble: « Quoi qu'en disent certains, ce 
ne sont pas là des « réformettes », inais des mesures d’impor- 
tance et certaines méme essentielles. » 

Oui, quoique le rapporteur, par la suite, dans l'examen trop 
rapide de la modification proposée de Flartiele 22, se garde 
bien de le dire, — et pour cause — la revision, dans les 
circonstances actuelles, de l'article 22 de la Constitution, touche 
à l'essence même de limimunité parlementaire. 

J'aurais voulu le démontrer en divisant mon exposé en 
trois parties qui correspondent, à mon sens, aux trois aspects 
principaux de la revision: 

Preimitrement, il s'agit d'un renforcement excessif, très dan- 
gereux, du pouvoir exécutif. 

Deuxièmement, FAssemblée, en suivant Ja majorité de la 
comtnission et ses inspirateurs gouvernementaux, foulerait 
aux pieds la tradition républicaine et, se frappant elle-même, 
he conserverait plus de l'immunité parlementaire qu'une appel- 
lation formelle, j'ose même dire hypocrite, recouvrant un 
contenu qui serait, en réalité, le fait du prince ministériel. 

lroisiémement, qiéique le rapporteur s'en défende, les modi- 
fisations proposées des articles 9 et 22 constituent des textes de 
circonstance reffétant les difficultés de la bourgeoisie s’accro- 
chant au pouvoir et qui n'hésite pas à jeter par-dessus bord le 
drapeau de lindépendance nationale et des libertés conquises 
par notre peuple. 

Mais les conditions que la majorité de cette assemblée à 
imposées à l'opposition en matière de temps de parole, sous 
l'euphémisme d'organisation des débats, m'obligent à ne déve- 
lopper maintenant que la premigre, partie de ces observations 
et à n'aborder que très brièvemént la troisième, 

Renforcement du pouvoir exécutif, cela ne fait aucun doute 
si l'on prend soin de rapprocher l'ung de l'autre les moditica- 
Lions proposées des articles 9 et 22 de la Constütution. 

La détinition de Finviolabilité pu a été solennel- 

lement consacrée par le peupie français consulté par referen- 
dum le 1% octobre 1946, Avant de penser à y porter la main, ne 
craivient pas de bien pe<er tous les termes de celte défini- 
ion, à la fois parce, ratifiée par la sanction du suffrage univer- 
sel, elle est devenue une partie de la loi suprème, et parce 
qu'il s'agit d'une matière dont tous les démocrates savent bien 
qu'elle ressort des notions, décisives pour une démocratie, de 
la liberté d'action, de la sécurité, de l'indépendance du pouvoir 
représentatif ? 
L'article 22 de la Constitution dispose qu’ « aucun membre 
à Parlement ne peut, pendant la durée de son mandat, être 
poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle 
qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf 
Le cas de flagrant délit », et que « la détention ou la poursuite 
d'un membre du Par'ement est suspendue si la chambre dont il 
fait parte le requiert », 

On le voit, Fimamunité du représentant du peuple est affir- 
]hree avec beau oup de force. 

Poso trois questions auxquelles l'article 22 de la 
Con-ttulion donne des réponses extrèmement précises, 

Premitre question: A quoi est liée Fimmunité parlemen- 
ture * Est-elle hée aux périodes de travail strictement légis- 
latif? Aucunement, L'imimunité commence dès la validation 
de l'élection à la suite de laquelle le parlementaire à été dési- 
gné. Elle ne prend fin qu'avec la fin de son mandat, Voilà la 
Consütution sie #6 ratifiée par le peuple français. 

Deuxième question: quelle autorité peut lever l'immunité ? 
Un juge unique, la chambre dont fait partie le parlementaire. 
Juue unique tellement puissant, tellement illimité dans ses 
prérogatives qu'il peut, après avoir aworisé la poursuite ou 
l'arrestation à n'importe quel moment, quelle que soit la 
condarmnation subie, pour quelque motif que çe soit, tant qu'il 
n'y à pas déchéance pronor.cée par lui-même, suspendre la 
poursuite ou la détention du parlementaire et le réinstaller 
dans la plénitude de son mandat. Voilà encore la Constitution... 


M. Yves Colin. Très mal faite d'ailleurs! 

M. André Pierrard. ...ralitiée par le peuple français. 

lroisième question: de par l'article 22, limmunité parlemen- 
ture a-t-elle seulement pour objet de permettre au parlemen- 


art 


ous 





taire de prendre part aux votes de la chambre dont il et 
membre ? Pas du tout, 

Si cette &r.terprétation étroite et mesquine que nous trouv 
aujourd'hui dans l'esprit de certains révisionnistes avait €: 
celle des constituants de 1946, elle aurait été affirmée soit durs 
l'article .22 soit dans les travaux préparatoires, Elle n'y figure 
absolument pas. 

L'immunité parlementaire — cela est conforme à la tradit 
libérale bourgeoise — à pour fonction de protéger non seul: 
uent la possibilité pour Ve parlementaire d'émettre tel et t:1 
vote, ou de n'en pas émettre, mais aussi de protéger le parl:- 
imentaire lui-même dont la personnalité à été multipliée pr 
le mandat qu'il a reçu. 


M. Jacques Chaban-Delmas. C'est complètement faux. 


M. André Pierrard. C'est donc dans sa signification la pins 
générale et la plus absolue que le peuple français à ratiié en 
1946 la garantie de l'immunité parlementaire. 

Ft le cornmentaire le plus adéquat des raisons profondes mili- 
tant en faveur de l'immunité parlementaire ne pourrait-il pas 
ètre le suivant ? 

« Pour que les représeglants de la nation jouissent de l'in- 
violabilité, il faut qu'ils ne puissent être attaqués par aucun 
pouvoir particulier. Aucune décision ne peut les frapper, si elle 
vient d'un pouvoir égal à eux et il n'y a point de pouvoir de 
cette nature. 

« Il existe un pouvoir supérieur aux représentants de la 
nation, c'est la nation elle-même, Si ele pouvait se rassembler, 
elle serait leur véritable juge. Si vous ne consacrez pas ces prin- 
cipes, vous rendez le corps législatif dépendant d'un pouvoir 
inférieur qui, pour le dissoudre, n'aurait qu'à décréter chacun 
de ses membres. IL peut le réduire à la nullité et toutes les 
idées si vraies, si grandes d'indépendance et de liberté ne sont 
plus que des chimères. 

« Je conelus à ce qu'il sait déclaré qu'aucun représentant 
de la nation ne peut être poursuivi devant le tribunal à moins 
que ne soit intervenu un acte du corps législatif qui déclare 
qu'il y à lieu à accusation. » 

C'est Maximilien Robespierre qui s'exprimait ainsi à la séance 
de la Constituante du 25 juin 1790, 


M. Georges Gaillemin. Belle référence, un guillotineur! C'était 
un Malenkov. 


M. André Pierrard. Quelle chute! Aufourd'hui, on nous pro- 
pose de rétrécir, jusqu'à la suppression, l'immunité parlemen- 
taire et de la placer, elle qui est l'attribut le plus expressif de 
Ja dignité du représentant du peuple, sous l'épée de Damocles 
du pouvoir exécutif. 

Car c'est bien de cela qu'il s’agit. On enlève à l’article 22 
les trois mots: « de son mandat » et on les remplace par deux 
autres: « des sessions ». Mais cette substitution détruit en fait 
l'unmunité parlementaire. Ce tour de passe-passe, auquel M. le 
rapporteur ne consacre guère plus d'une page de son rapport 
qui en compte 63, aboutit à un texte qu est à l'antipode de 
l'articie 22 actuel. Ce texte nouveau serait le suivant: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée 
des sessions, être poursuivi ou arrêté en matière erimineile 
ou correctionnelle qu'avec Fautorisation de.la Çhambre dort 
il fait partie, sauf le cas de flagrant délit, Tout parlementaire 
arrété hors session peut voter par délégation tant que la Charu- 
bre dont il fait partie ne s'est pas prononcée sur la levée de 
soa hnmunité parlementaire. La détention ou la poursuite :l'un 
membre du Parlement est suspendue si la Chambre dont il fait 
partie Je requiert. » 

Nous sommes là, mesdames, messieurs, en présence d'un 
texte confus et équivoque où la deuxième phrase a été ajoutte 
comme par un relent de mauvaise conscience. Essayez, par 
exemple, d'analyser cette seconde phrase, vous verrez J'4 un 
parlementaire pourrait être incarcéré et condamné... 

M. Yves Colin. S'il l'a mérité, c'est normal. 

M. André Pierrard. … c'est-à-dire privé de toute inviolabilité 
landis qu'un second membre de la même phrase affirme, avec 
une singulière audace, que son immunilé existerait encôre; 
puisque l’Assemblée aurait à la suspendre ou au contraire à ne 
pas la suspendre. 

Qu'est-ce que cette innovation du député en prison et qui 
pourra voter par délégation comme s'il était souffrant ou en 
voyage ? (Interruptions à droite.) 

M. Jean Minjoz. Vous n'avez pas voté contre cette di<position 
à la commission, 

M. André Pierrard. Qu'est-ce que cette innovation Sinon une 
espèce de démagogie à l'adresse de l'électeur, disant à celui-ci: 
« Ne craignez rien, votre représentant votera », atin de mieux 
faire accepter par l'électeur cette aliénation de ses droits que 
l'on prévoit, que l’on scodifie et dans laquelle on médite de 
s'installer ? 
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11 y aura les parlementaires du Gouvernement qui parleront 
et feront les lois et il y aura les parlementaires de l'opposition 
dans les bastilles du gouvernement, mais qui voteront encore 
pendant un certun temps. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 4 EL 

L'essentiel, c’est que la Chambre est dépossédée de la préro- 
gative qu'elle possède aujourd'hui. 

M. Jean Pronteau, Une :ssembiée de fonctionnaires. 

M. André Pierrard. Sous l'empire de l'actuel article 22 la déci- 
sion de la Chambre intervient avant la poursuite ou l'arresta- 
tion. 

Sous l'empire de j'article 22 selon MM. Barrachin, Prélot et 
Defos du Rau, la décision de la Chambre igterviendrait après 
ou n'interviendrait jamais, car j'espère que personne n'aura 
quand même le front de me contester que les arrestations et 
poursuites auxquelles chacun pense, celles qui ont trait à des 
asits ou prétendus délits politiques, auront toujours lieu, bien 
entendu, entre les sessions. 

Que nous dit-on pour tenter de justifier un pareil agenouil- 
lement devant l'exécutif, une telle promesse de sacrifice de l'op- 
prition à la raison d'Etat ? Quels sont les prétextes invoqués ? 

Monsieur Defos du Rau, je sais que l'on réserve toujours les 
lus mauvaises causes aux plus brillants avocats. Votre rapport 
Lines d'abord entendre qu'auprès des autres réformes qu'if 
propose celle de l'article 22 aurait moins d'importance. 

Nous Jlisons, à -la page 12 de ce rapport: « A l'article 22, le 
l'urlement aura à faire cadrer la disposition visant Ja levée de 
l'immunité parlementaire avee les modifications apportées à 
l'article 9. » 

Ne dirait-on pas que ce qui préoccupe par-déssus tout le réfor- 
mn + n'est qu'un louable souci de belle symétrie constitution- 
nelle ? 

De fait, on nous tient ensuite le raisonnement suivant: « A 
l'article 9, j'ai rétabli les sessions, Or, l'immunité parlementaire 
n'a de fondement que pendant les sessions. Donc, je dois modi- 
1er l’article 22. » 


M. Henry Mallez. Béria a-t-il été arrêté avant ou pendant les 
sessions ? (Erclamations à l'extrême gauche. — Rires sur de 
nombreux bancs.) 

M. André Pierrard. Monsieur, j'ai l'impression que si vous 
écartiez tous les Béria qui sont ici, vous ne seriez pas très nom- 
breux sur ces bancs. (Applaudissements à l'ertrême gauche. — 
lires à droite.) 

M. Georges Gaillemin. Les Béria ? Ils siègent sur vos banes. 

M. Raymond Mondon, Et vous y passerez tous! (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

M. Yves Colin. Révo'utionnaires en peau de lapin! 

M. le président. Messieurs, je vous prie de ne pius inter- 
rompre l’orateur. 

M. André Pierrard. Il y à, à notre sens, dans le syllogisme 
que je viens d'énoncer, une grave erreur et une omission que 
ous voulons réparer. e 

Examinons l'erreur, que je serais tenté d'appeler falsifica- 
tion. 

M. Dufos du Rau écrit: « D'une part, gn comprend que l'arti- 
cle 22 se réfère à la durée du mandat #ontrairement à Ja loi 
constitutionnelle de 1875 qui ne créait cette immunité que pour 
li durée des sessions. On a vu, en effet, plus haut, que, dans 
l1 Constitution actuelle, l’article 9 a créé une session annuelle 
qui aboutit à une session permanente, » à 

Ainsi, le rapporteur établit un lien de causalité entre la session 
ec‘ l'immunité. Session annuelle, immunité constante, pour la 
durée du mandat. Sessions et intersessions, immunité à éclipse, 
umunité pendant la durée des sessions seulement, 

Ainsi voudrait-on faire croire ; he n'y à pas, dans les modifi- 
cations proposées, rupture dans la conception mème de l'immu- 
rité ns lanentaiss. 

Ainsi voudrait-on faire croire que la conception qu'avaient de 
l'immunité parlementaire les constituants de 1946 est la même 
que celle qu'avait l'Assemblée de Bordeaux et de Versailles. 

Ainsi voudrait-on faire croire que les deux modalités concer- 
nant l'immunité parlementaire sont deux conséquences des 
deux modalités concernant les sessions et intersessions, mas 
qu'au fond on est toujours fidèle à la haute nécessité de 
l'inviolabilité parlementaire. Or, cela est faux. A notre avis, 
il y a une profonde différence de nature entre l'immunité par- 
Jenientaire insütuée par l'asserublée monarchiste des .Versail- 
lis et l'immunité parlementaire ratifiée en 1946 par le peuple 
de France, 

M. Raymond Mendon. Un tiers. . 

M. André Pierrard. En 1346, les con<tiluants ont déclaré que 
l'inmmunité couvritait Je par!ementaire pendant toute la durée 
de son mandat et ils l'ont déclaré en sachant fort bien que 
Ce tuandut comporterait un travail législauf discontinu. 





—————_—_à 


Ils savaient fort bien qu'il y aurait des interruptions de 
sessions, qu'il y aurait des vacances pement et d'ailleurs 
ils l'ont écrit noir sur blanc à l'article 9. 

S'ils avaient eu de l'immunité parlementaire une conception 
étroitement attachée à la présence dans cette enceinte, 1 
l'auraient fait ressortir à l'article 22, mais à l'article 22 1ls 
ont écrit: « durée du mandat 

1 y à rupture entre eux et les constituants abusifs de 1875; 
il y a rupture entre eux et vous, 

we qui s’est affirmé en 1946 dans la Constitution, c'est une 
conceplion large, une pre cac élevée du rôle des parlemen- 
taires, conception qui était bien vivante dans l'esprit de leurs 
Imnandants. 

On écrivait dans le préambule de la Constitution: « ...gouver- 
nement du ar pour le peuple, par le peuple », et on 
voulait si es représentants du pri fussent au maximum 
à l'abri des entreprises du pouvoir exécutif. 

On se souvenait, en 1946, dans cette enceinte, que la He Répu- 
blique était morte, non pas d'excès de démocratie, mais au 
contraire de ses insuffisances en matière de démoeratie. On se 
souvenait des agissements de Pétain. On affirmait, à l'article 9 
de la Constituiion, que le peuple exerce sa souveraineté natio- 
nale en matière constitutionneïle par le vote de ses représen- 
tants et par le referendum et, en toutes autres matières par 
ses æ à l'Assemblée nationale, élus au suffrage universel 
égal, direct et secret. 

C'est à l'ensemble de cette conception démocratique, consé- 
quence du rôle joué par la classe ouvrière et le peup'e Jabo- 
rieux dans la Résistance et dans la bataille du rebrement 
français, que vous vous attaquez aujourd'hui. 

Mes amis Pronteau, Ballanger, Mercier, Demusois et d'autres 
ont démontré déjà, à propos du déeret de clôture, des arti- 
cles 11 et 12, du rôle des par'ementaires élus au suffrage 
indirect, et on démontrera encore à propos des textes relatifs 
à l'investiture, à la question de confiance et à la motion de 
censure, que partout vous allez dans le sens du renforcement 
de l'exécutif, 

Partout vous limitez, vous cadenassez, vous démantelez les 
roms des représentants du peuple. (Applaudissements à 
‘extrême qauche.) 

M. Georges Gaillemin. Comme en Russie! 


M. André Pierrard. Votre réforme de l'article 22 procède de la 
même volonté réactionnaire, et comme ÿ s'agit d'une matitre 
extrèmement importante, comme l'immunité est une des condi- 
tions décisives de l'indépendance des Assemblées, c'est 1à que, 
gènés aux entournures pour reconnaître que vous lui portez 
un coup fatal, vous faites votre principal effort de dissimulation 
de vos objectifs réels, 


J'en viens donc, mesdames, messieurs, à certaines omissions. 
Je dois reconnaitre que M. le ministre qui est chargé de surveil- 
ler-la majorité gouvernementale dans son travail de revision 
<onstitutionnelle à été plus net, I] a reconnu que la modification 
de l'article 22 est très importante, Il a implicitement annoncé 
les intentions gouvernementales à l'égard des députés de l'oppo- 
sition lorsqu'il a déclaré — je le cite : 

« Le parlementaire ne peut jamais être poursuivi, même pen- 
dant les vacances des assemblées, et c'est là une conséquence 
regrettable, car les demandes d'autorisalions de poursuiles sont 
très nombreuses, » Voilà ce qu'a dit M. Barrachin. 

Pourtant, monsieur le ministre, vous savez bien que si lez 
demanides en autorisations de poursuites sont très nombreuses, 
c'est parce qu'elles émanent directement du Gouvernement dans 
l1 proportion de 99 p. 100. 


M. Georges Gaïllemin. Et combien sont suivies d'effets ? 


M. André Pierrard. IL est inexact que la revision Gemandéé 
sur ce point ne se réfère par aucun côté à tel ou tel incident 
de la vie politique. Or cette phrase figure dans le rapport de 
M. Defos du Rau, et nous disons que c'est une inexactitude. 

Le rapport aurait pu nous épargner cette fausse candeur. En 
tout cas, si le rapporteur lui-même, dans l'impartialité dont ül 
se réclame, n'a pas pensé aux poursuites intentées au parti 
communiste français, à la C. G. T. et à l'Union des Jeunesses 
républicaines de France, que le Gouvernement veut considérer 
comme des organisations occultes, d'autres ne cessent d'y penu- 
ser. 

M. Antoine Demusois. Très bien! 

M. André Pierrard. La revision de l'article 22 est destinée 
à accélérer les opérations répressives déjà commencées dans le 
pays contre la liberté d'opinion. 

A aucun moment, le rapporteur ni pu encore dans cette 
Assemblée n'a essayé de rapprocher la notion de décret de clô- 
ture du nouvel article 9, d2 la notion d'immunité à éclipse 
instituée par Le nouvel article 22, 
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C'est là, en effet, que se trouve le traquenard. Imaginons 
comment les choses pourrai ht se passer, 

Tel gouvernement est incommodé par la campagne d'inspira- 
ton politique développée par tel parti sur la guerre d'Indc- 
ch sur le tratie des piasires, sur la résufrection de la Wehr- 
Jiacht, sur ce que Mendés-France a appelé un état de dépen- 
dunce à l'égard des U. $S. A., ou sur Île racisme sanglant d’un 
certain 14 juillet, C'est une supposition. 

(e Gouvernement trouve des juges d'instruction et des poli- 
c iffisamment contaminés par Je maccarthysme..… (Excla- 
tutions et rires à droile et à l'extrême droite.) 


M. Ceorges Caillemin. Soyez sérieux! 


M. André Pierrard. pour considérer ces opinions comme 
non conformes et tombant sous le coup du décret-loij Sérol-Paul 
evnaud d'avril 1940, texte qui menace de la peine de mort les 
individus faisant partie d'une organisation p'us ou moins occulte 
oursuivant des efforts concertés dans le but de démoraliser 
Farmés ou la nation. 

Des demandes de levée d'immunité parlementaire des chefs 
de ce parti sont déposées sur le bureau de l'Assemblée. Imagi- 
hons encore que ces demandes soient tellement peu fondées 
que Ja majorité gouvernementale elle-même ne se presse pas 
ue les examiner, 

Ce faisant, elle manifesté sa volonté de ne pas suivre sur ce 
point le Gouvernement et de préserver, avec l'immunité des 
représentants de l'opposition, la liberté d'opinion elle-même 

ür, le nouvel article 22 permettrait au Gouvernement de 
hafouer cette volonté du Parlement. En effet, = sept mo:s 
de sessjon, brusquement, sans préavis, le président du conseil 
\iendrait lire ici Le décret de clôture. Son ministre de l'intérieur 
avant pris la précaution élémentaire de poster des policiers aux 
issues de ce'te maison. (Erclamalions et rires à droite et à 
l'ertrème droite.) 


M. Jean Pronteau. Ce ne serait pas la première fois, Il y en 
a cime dans des couloirs et sur vos bancs, 


M. André Pierrard. .. les parlementaires de l'opposition pour- 
raient être arrètés sans le consentement où même contre le gré 
de lFAssemtblée nationale, ({nterruptions au centre, à droite et 
à l'ertréme droite.) 


M. Georges Gaïillemin. Vous êles plus surveilés dans votre 
parti qu'ici, (nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Lecanuet. C'est l'histoire de Béria que vous nous 
racontez. 


M. André Pierrard. Le Gouvernement pourrait ainsi réaliser 
en queïques minutes ce que le Parieiment n'aurait pas voulu 
accomplir en sept mois de réflexion. Voilà ce qui pourrait :2 
passer, voilà l'attentat antidémocratique qu'on a médité! 

Je suis bien qu'en présentant ce nouvel article 22 de la Cons- 
ttution, on spécule sur une certaine tendance de l’Assemblée, 
ou tout au moins de certains gronpes, tendance qu'on peut 
appeler Ja tendance au moindre effort en matière de respon- 
sahilités politiques, 

N'est-il pas vrai que de très larges couches de l'opinion fran- 
caise s'inquiètent des poursuites dont le parti communisie 
fiancais est menacé ? Que vous le vouliez ou non, mesdames, 
inessieurs, accuser Jacques Duclos, Etienne Fajon, François 
Billoux et Ravmond Guyot... 


M. Georges Gaillemin, Et Marty! N'oubliez pas ‘es petits frè- 
res! (lüres à l'extrême droite.) 


M. André Pierrard, …. qui ont exprimé la politique de tout le 
parti communiste français, c'est accuser plus de cinq millions 
de Francais et Françaises, c'est accuser la partie la p.us active 
du peuple, c'est accuser Ja classe ouvricre, force montante de 
Ja nation. 

Que vous le voxiez ou non, notre peuple sait d'expérience 
que le fascisme à toujours commencé par viser les communistes 
avant de frapper tous les autres protestataires.… 


M. Raymond Mondon, C'est ce qu'on fait en Russie en frap- 
pant Béria. 


"1. André Pierrard. .… et qu'avec le fascisme on est toujour; 
le communiste de quelqu'un! ({nterruplions à droite. — Applau- 
diussements à l'ertrême gauche.) 

Ces réalités ont pénétré jusqu'ici, et elles ont déterminé 
d'honorables scrupules chez des parlementaires qui sont cepen- 
dant n°s adversaires avoués 

Alors le Gouvernement vient, avec son article 22 qui libére- 
rait ;'Assermblée de toute prise de position. 

Parlons net, Pour certains députés qui veulent préserver la 
démocratie, l'article 22 serait une grave aliénation de leurs 
droits, et pour d'autres, c'est alors qu'on pourrait à nouveas 
parler de lâche souiagement, 

On ne déciderait rien ni dans un sens ni dans un autre. C’est 
le Gouvernement qui déciderait, à l'heure du décret de clôture, 








et devant les électeurs on pourrait ensuite essaver de reno 
veler le geste de Ponce-Pilate en faisant croire qu'on n'est pour 
rien dans le déroulement des événements, qu'on n'est pou: 
rien dans l'arrestation des chefs de l'opposition, dans Jeu: 
comparution en temps de paix et pour crime*de luite pour la 
paix devant le tribunal militaire (Applaudissements à l'ertrêm 
gauche), c'est-à-dire devant le ministre de la guerre jugeant 
ar subordonnés interpostés. (Nouveaux applaudissements u 
Fostone gauche.) 

Ce onde faire croire qu'on n'est pour rien dans l'applica 
tion du sanglant décret-loi SéroxPaul Reynaud, qu'on n'e:t 
pour rien dans la giissade au fascisme. 

Les révisionnistes ont bien compris la force des objections 
que nous présentons depuis des mois eontre Ja prétention du 
Gouvernement de résoudre ses difficuités parlementaires ea 
arrachant de leur siège les députés de l'opposition, 

C'est pourquoi les révisionnistes ont assorti leur projet d'un 
innovation assez sensationnelle : Tout parlementaire arrêté hoïs 
session peut voter par délégation tant que :a Chambre dont il 
fait partie ne s’est pas prouoncée sur la levée de son immunité 
parlementaire. 

Ainsi, des députés pourraient ètre incarctrés et condamnés, 
et cependant leur vote demeurerait valable, ce qui, soit dit en 
passant, est l’aveu de ce > prémédite, ce qui est l'aveu du 
caractère non infamant des poursuites auxquelles on pense 
(Applaudissements à l'ertrême gauche), ce qui est l'aveu que 
l'on pense avant tout à des poursuites politiques. 

Mais il est évident qu'armé du nouvel article 22 le Gouverne- 
ment ménerait en deux temps son opération de destruction de 
l'opposition. Dans un premier temps, aussitôt après le décret 
de clôture ou bien encore dans les intersessions, les députés 
gènants sont incarcérés, ils sont même condamnés. L'Assemblée 
se réunit, mais elle n’est nullement obligée d'examiner le cas 
des députés incarcérés ou condamnés. 

Celte disposition qui aurait au moins amené un débat ici — 
c'est-à-dire un débat devant le pays — ayant été écartée en 
commission sur l'insistance, m'a-t-on dit, de M. de Moro-Giat- 
ferri, les députés de l'opposition demeurent donc en prison. 

Mais rassurez-vous, bonnes gens, disent les revisionnistes 
{Interruptions et rires à droite, au centre et à l'ertrême droite), 
rassurez-vous, disent les bons apôtres, nos bastilles mainte- 
pant sont démocratisées, vos députés sont en prison, mais ils 
peuvent quand même voter, dans ces bastilles, sur les affaires 
de la nation. 

IL est évident que le grotesque d’une telle situation imaginée 
pen les besoins de la cause, pour faire passer la revision de 
article 22, ne durerait pas longtemps. Dans une denxième 
phase, le Gouvernement trouverait aisément quelques feuilles 
spécialisées dans l'excitation antiparlementaire, celle de 
M. Boussac ou celle de M. Prouvost, Ee exemple, pour crier 
au scandale et pour créer dans les couloirs de cette Assemblée 
un climat favorable à une décision de déchéance des représen- 
tants de l'opposition, 

La petite invention du vote par délégation des parlementaires 
arrêtés ne constitue donc qu'une fausse fenêtre dans l'édifice 
constitutionnel. 


M. Jean Minjoz. A la commission, vous n'avez pas voté contre 
celte disposition, vous Vous êtes abstenus, 


M. André Pierrard. Derrière ce dessin fallac'eux et maladroit, 
il y a le mur sur lequel on veut broyer l'opposition. ({nter- 
ruplions à droite.) 

Voilà ce que signifie la revision de l’article 22 de la Consti- 
tution. Cet article gêne les comploteurs parce qu'il interdit en 
droit ce qu'ils veulent réaliser en fait. Îls veulent embastiller 
l'opposition et se débarrasser des députés qui les embarrassent. 

Le groupe parlementaire communiste s'adresse à tous les 
démocrates dans cette Assemblée et dans le pays. Il leur 
inontre le piège fatal qu’on dispose sous les pas de la démo- 
cratie parlementaire bourgeoise, devenue elle-même insuppor- 
table aux impérialistes. 

Le groupe communiste se battra tout au long de la discus- 
sion de l’article 7 pour empêcher l'inscription, dans la super- 
structure juridique qu'est une Constitution, d'une disposition 
n'éxprimant que les difficultés de la bourgeoisie à maintenir sa 
liberté d'écraser les travailleurs et d'imposer la guerre. 

Mais sachez bien, mesdames, messieurs, au moment de 
prendre vos responsabilités, que le peuple de France veut tout 
autre chose que les mesures de peur et de réaction qu'on vous 
demande d'inscrire dans la Constitution. 

Le peuple laborieux de France, qui renforce chaque jour 
son unité d'action, veut un changement complet de politique 
(Erclamations à droite), et vous n'auriez fat qu'une œuvre 
dérisoire si vous écoutiez les conseils d'un gouvernement qui 
passe et dont toutes les astuces comme toutes les violences 
peuvent peut êlre relarder, Juais ne powiront certainement pas 












































































































































































APN EVA Re AD ee 








+482 Bray 






nt Et 






Vogfh D Vé 






ne 1: 






se AA 













DANPATRE Nan AP CE MONET OCSROSEC EE 


TOR 


GEL 1er 


MENT EU. | Lu 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


* 


SEANCE DU 91 JUILLET 1953 


—— 


3707 





empêcher en définitive le progrès démocratique, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Lusey, (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Quoi qu’en pense le porte-parole du par 
communiste qui m'a précédé à la tribune, c'est avec u 
conscience bien tranquille que je vais soutenir une tout autre 
these que celle qu'il vient de défendre, 

Je me demggnde, au surplus, si sa conscience, lorsqu'il tient 
ce langage, Ëst aussi tranquille qu'il veut le prétendre. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


+. 
M. André Pierrard. Vous n'avez pas le droit de vous en 
inquiéter. Je n'ai jamais trahi mon parti, monsieur Lussv, 


M. Charles Lussy. J'attendais avec impatience que, pour for- 
titier sa thèse, il nous indique dans quel régime, pris parmi 
ceux qui ont sà préférence, existe soit le referendum, soit 
l'irmmunité parlementaire, soit, disons-le, le Parlement tout 
court. (Applaudissements à gauche et sur de nombreur bancs 
au centre, à droite et à l'ertrême droite. — ‘Erclamations et 
rires à l'extrême gauche.) 


rli 
ne 


M. Jean Bartolini. Regardez qui vous applaudit, monsieur 
Lussy. 


M. André Pierrard. Ce sont les hitlériens qui applaudissent. 


M. Jean Cristofol. Il est leur meilleur serviteur. C'est pour 
cela qu'ils le soutiennent. 

M. Charles Lussy J'entends bien qu'il v a très longtemps 
que fut tenu ce propos fameux: « Je vous demande la liberté 
au pom de vos principes, mais je vous la refuserai au nom 
des nôtres ». Seulement, cette fois, la farce est un peu gros- 
siere. 

J'ajoute que je suis d'autant plus tranquille à cette tribune 
que ce n'est pas d'aujourd'hui que j'ai pris la position que je 
vais défendre. Participant aux travaux de la commission de 
Ja Constitution dans la premiére Assemblée constituante, j'y 
ai déjà pris la parole pour combattre la permanence de l'immu- 
nité parlementaire que je considère comme une fuite des 
parlementaires devant les responsabilités. 

On ne saurait admettre qu'il y ait deux sortes de citoyens, 
ceux qui suivent les mots d'ordre et qui vont en prison, et 
ceux qui, les ayant donnés, sont à l'abri. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

On a beaucoup ee de prise de responsabilité, C'est de 
celle-là que nos collègues communistes devraient avoir le pre- 
mier souci, Un député est un homme comme les autres, il 
n'est couvert par aucun tabou (Très bien! très bien! sur les 
némes banes), et lorsqu'il commet des délits de droit eom- 
mun ou de droit pénal, il doit, comme tout citoyen français, 
comparaître devant la justice au moment où la justice peut 
le saisir. 

La Constitution républicaine, dans les régimes de liberté où 
il y à une constitution votée, et non pas décrétée — il serait 
assez suggestif de relire certains articles de la cdnstitution 
tchécoslovaque, par exemple, pour voir quelle est dans ce 
doux pays la conception de la liberté — veut assurer aux 
représentants du peuple le libre exercice de leur mandat, les 
garantir contre l'arbitraire et contre les excès du pouvoir. 

Elle n'a jamais entendu leur permettre de diffamer, d'injurier 
ou de se livrer à des actes que la loi républicaine condamne. 
(Applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Nous n'admettons denc point cette forme d’immunité qui, 
je l'ai déjà dit à cette tribune dans un précédent débat, serait 
non pas l’immunité parlementaire, mais l'impunité assurée aux 
parlementaires, ce qui n’est pas la mème chose. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Je voudrais, au surplus, présenter quelques observations. I 
est en effet vraiment curieux que dans ce débat, à tous les 
articles, surgisse le même argument, à Savoir que, la Consti- 
tutiôn de 1946 ayant été approuvée par le peuple français dans 
un referendum, il est impossible de toucher à quelque article 
que ce soit parce que ce serait aller contre la volonté de ceux 
qui l'ont approuvée. 

Il est assez curieux que ce soit un parti qui a toujours défendu 
les régimes de dictature qui, aujourd'hui, pour les besoins de 
la cause, se révèle soudain partisan de l'appel an peuple et du 
referendum. Cette sorte de propagande ressemble, au surplus, 
singulièrement à celle des autres fascistes, les fascistes de 
droite qui, à tout instant, prétendaient dresser le pays réel 


contre le pays légal. 


M. André Pierrard. Ce sont eux qui vous applaudissent, 


M, Charles Lussy {s'adressant à l'extrême gauche). Xes fascistes 
de gauche, c'est vous, dans le cas où vous n'auriez.;pas com- 





pris. (Ap} laudissements a gauche, — Ex lamations 
qua he. 

La deuxième objection, cest que Île 
approuvé un certain article 90, qui 
revision de la Constitution. 


à l'crtrème 


referendum à 
prevoil pre 


fñAlISSI 
isviment la 


M. Jean Pronteau. Mais ho pas par une A ublte truquée 
grace aux apparentements. 

M. le président, Mon-eur Pronteau, je prie de laisses 
continuer l'orateur. 

Le représentant de votre groupe à pu lbrement s'exprimer. 

M. Jean Pronteau. Mais vous l'avez laisse interrompre vingt 


vis. 
M. le président. Monsieur Pronleau, je vous 


M. Charles Lussy {s'adressant à l'ertrême gauche, 
gêne tellement ce que je dis ? 

Monsieur Pronteau, je n'ai nullement 
agréable à ceux qui defendent la hberte 
détruisent partout où ils sont les maitres, 

Le fait méme que vous protestez prouve combien j'ai raison 
(Très bien! très laen! à qauche.) 

Je présenterai ence deux observations, Le porte-parole 
communiste est intervenu dout à l'heure avec véhemence 
et le souci de défendre la démocratie, en France, bien entendu 
Mais il n'a pas parlé de la l'ologne, de la Tchécoslovaquie où de 
tout autre pays satellite. En France, on peut parler librement 
et l'on voudrait pouvoir continuer à agir librement. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. le président {s'adressant à l'ertrême gauche). 
pas en cause! (/ires.) 

M. Charles Lussy. Mais Si! À partir du moment où je mets en 
cause les régimes où la liberté n'existe plus, il est logique que 
M. lierrard se sente visé! (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

Lorsqu'on a fait observer à M. Pierrard, qui trouvait des 
accents si émouvants pour dénoncer cette hypocrisie consis: 
tant à garantir aux députés qui pourraient être incarcérés l'exer- 
cice de leur droit de vote, que les communistes s'étaient abste- 
nus en commission, M. Pierrard, lui, s'est abstenu de répondre 

Une autre observation est plus curieuse encore: 
en dise, il reste au Parlement un p 


rappelle à l'ordre. 


Cela vous 


pour dessein d'ètre 
en France et qui la 


Vous n'êtes 


Quor qu ot 
JUVOIT Souverain qui es1 


celui d'arrêter et de défaire les poursuites et les emprisonne 


ments. 
M. le rapporteur ct M. de Moro-Giafferri. Très hien! 


M. Charles Lussy. L'article 22, qui dispose que la détention 
ou la poursuite d'un membre du Parlement est suspendue si la 
Chambre dont il fait partie le requiert. 


M. Jean Pronteau. Si la Chambre le requiert! 

M. Charles Lussy. permet à {out instant à celle-ci d'exercer 
son pouvoir souverali, 

Je voudrais que M. Pierrard, qui est si disert, m'explique 
pourquoi, lorsque M. Jacques Duclos a été arrèté, bien que nou 
avons invité à plusieurs reprises les communistes à réclamer 
sa mise en liberté, ils ne l'ont jamais fait, (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 


M. André Pierrard. Parce que nous ne sommes pas 
Nous vous connaissions trop pour compler sur vous. 


M. Jean Pronteau. Parce que vous êtes non pas une véritable 
Assemblée nationale, mais une assemblée truquée. 

M. Charles Lussy. Alors il est singulièrement + à rite de 
prétendre réclamer les droits du Parlement en déclarant par 
avance qu'on ne peut pas compter sur lui. 


M. Jean Pronteau. Non. Cette Assemblée est truquée, mais il 
y à d’autres parlements. 

M, Charles Lussy. Tout le monde comprend bien que ce sont 
Là des propos de circonstance alors que les communistes 8e 
gardent d'utiliser les textes quand ils existent, 

Hs protestent aujourd'hui contre ceux qui sont présentés, 
arce qu'ils savent très bien qu’ils ont pour objet de "nettre 
in à ce scandale permanent de la multiplication de lexfes 
d'immunités parlementaires pour des poursuites de tous ordres 
contre lesquelles les députés sont finalement préservés par 
cette permanence de l’immunité. 

C'est une question de moralité qui se pose pour nous (Înter- 
ruptions à l’ertrême gauche) et c'est précisément parce que 
nous sommes des démocrates... 

À l'extrême gauche. Des chéquards ! 


M. Charles Lussy. que nous voulons que, pour Îles parle. 
mentaires et les autres citoyens, soit rendu réel un principe 
d'égalité devant les responsabilités, y compris les responpa 
bilités ge et judiciaires. (Très bien! tres bien! à gawhe, 
au centre et à droite.) 


A l'extrême gauche, Le scandale du vin! Gouin! 


fous. 





em ne 
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C'est parce que nous sommes des démo- 
L | ivons pas devant nos responsabilités et que 
ous he comprenons pas que d'autres soient si désireux de 
tamoufler les leurs et de se draper dans le manteau de limmu- 
ni 
l 


é pour échapper aux poursuites dont ils pourraient être 


Lorsque nous parlons ainsi nous avons la certitude que c’est 
Nous qui parlons le langage républicain. (Erclamations à l'ex- 
{rem jauc lie 

\u surplus peuvent venir -de vos bancs (l'oraleur désigne 
l'ertréme qgauch: les injures et des ricanements, mais vous 
‘! ipables de donner à qui que ce soit des lecons de répu- 
bliea ue et de Hiberté, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droil Interrupluns à l'ertrème gauche. 

M, le président. J'ai demandé à l'Assemblée d'écouter l'ora- 

ir du group mnimuniste, Je prie également nos collègues 


« nt ( l'écoute rateur qui est à la tribune. 


M. Arthur Musmeaux. Pourquoi avez-vous laissé interrompre 


M Iiserrard ? 


M. le président, las du tout. Je rappelle au surpius que Je 

1 DELELE ne dispose plus que d'un temps de paro:e 

«hi X saut le serai done très striet pour l'application du 
3 einen 


M. Charles Lussy. 11< ne sont même pas capables de respecter 


tr.| ! 


— 


11 l Hull , SOUTITOS 

La vérit est que lorsque vous parlez de démocratie, Jors- 
que vous parlez de liberté, nous ne ricenons pas parce que 
<e nest pas not habitude, inais nous n'arrivons pus à vous 
1 era d'i TICUX, 

Nous sas bien que ce sont là, dans votre bouche, vocabu- 
lure et arguments de parade, Nous savons très bien ce que 
veus feriez si demain vous étiez la majorité dans ce pays. Nous 
savons tres bien quelle est la Consülution que vous nous impo- 

[274 \p} laudissements à qauche, au centre et à droile. 

Mails ce n'est pas contre vous ni à cause de vous que nous 
voulons réformer l'article 22, 

lout à l'heure nous défendrons un amendement qui tend 


gicciscrment «x mettre l'Assemblée nationale dans l'obligation dè 
se prononcer dans les quinze jours sur la levée de l'immunité 


du parlementa qui aurait pu étre arrèté, étant entendu que 
si La levee de limimunité n'était pas accordée dans les quunize 
jours, la m ên hherltée du parlementaire serait automatique. 

Nou tant que vous le souci de défendre les droits 
d rer es. Nous avons plus que vous celui d'assurer la 
écfense de Ja liberté et de faire de notre régime un régime de 
uernocratli 

Ce à quoi nous nous refusons, c'est à cette fuite constante 
dons liquelle Vous vous réfugiez. 


Ce à Quoi nous nous refusons, c'est d'être plus longtemps les 


com] lune situation qui veut que des gens aillent en pri- 
« parce que d'autres les y ont poussés, et que ceux-ci restent 
lien tranquiil tandis que d'autres prdent leur liberté et 
uuclquefois, à cause de vous, méme leur vie, (Applaudissements 


u gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. ! a parole est à M Ballanger. 


| vous rappeile que votre groupe ne dispose plus que de 
deux hunules de temps de parue, 

M. Robert Ballanger. Je fouriirai quelques précisions à des 
coblegu qui ont mamfesté certaine curiosité en ce qui con- 
cerne les dispositions prévues par les pays de démocralie popu- 
Lure pour garantir l'unmunité parlementaire, (Erclamations et 
Taurrs u qaux hi et a droite.) 


J'ai sous les yeux un certain nombre de textes constitution- 
nels de ces pays, et si cela ne suffit pas à nos collègues, je 
| irral compcter ma documentation et leur fournir, pour 

ensemble des pays considérés, les dispositions relatives à la 
levée de l'immunité parlementaire, 

M. Maurice Faure. cria! 

M. Robert Ballanger On a évoqué tout à l'heure la 
que populaire hongroise 

M. Charles Lussy, Non. tchécoslovaque. 

M, Robert Ballanger. Voici ce que dit l'article 11 de sa Cons- 
ülubion: « 

« Nul ne peut arrêter un député de l'Assemblée nationale 
ni intenter une pocédure d'inculpation contre lui sans le 
consentement de l'Assemblée nationale, sauf en cas de flagrant 
délit, » 

On a fait aussi allusion à la République populaire dé Pologne. 

A droite, Tchécoslovaque ! x 

M. Robert Ballanger. Voici ce que dit l'article 16 de sa Cons- 
Ulution dans son alinéa 3: 

« Aucun depulé pe peut être traduit devant une juridiction 
pén.te ni atrèlé sans l'assentiment de la Diète et, dans l'in- 
tervale des s4 ns, sans l'assentiment du conseil d'Etat, » 


iépubli- 


M. de Moro-Giafferri. 1rès bien ! 





M. Robert Ballanger. Ne faites pas de vaine comparaison. 
Pans la Constitution polonaise, le conseil d'Etat correspond 
au bureau de l'Assemblée nationale française, (Rires à l'ertréme 
gauche.) 

M. Pierre Cot. M. de Moro-Giafferri ne peut d’ailleurs l’ignorer. 

M. Robert Ballanger. Voici ce que dit la Constitution de la 
République démocratique allemande en son article 67: 

« Aucun député de la Chambre populaire ne peut être exposé 
à des poursuites judiciaires ou administratives disciplinaires 
à un moment queiconque en raison de son vote o@des décla- 
rations faites dans l'exercice de ses fonctions de député. Sa 
responsabilité ne pourra yon plus être mise en cause en dehors 
de l’Assemblée. » 

Entin voici l'article 52 de la Constitution de l'Union soviéti- 
que : 

« Aucun député du Soviet suprème de l'Union soviétique ne 
peut ètre poursuivi en justice ni arrêté sans l’assentiment du 
Soviet suprèéme de l'U. R S.S. et, dans l'intervalle des sessions 
du Soviet suprême de l'Union soviétique. 

Au centre. IL ya once des sessions. 


M. Robert Ballanger. .. sans l'assentiment du Présidium du 
Soviet suprème de l'Union soviétique. » 

M. Charles Lussy. Dans ces pays, il n°y a qu'un parti, Il n'y 
a pas d'opposition. 


M. Robert Ballanger, Voilà que:ques exemples de eonstitu- 
tions dans les pays de démocratie populaire. 

M. Charles Lussy. Où il n'y a pas d'opposition ! 

M. Jean Pronteau. Evidemment, puisqu'il n’y a plus de clas- 
ses opposées, 

M. Jean Minjoz. Parlez-nous de Beria! 

M. Robert Ballanger. Vous continuez à calomnier ces pays de 
démocratie populaire. 

M. Charles Lussy. où il n'y a pas d'opposition. 


M. Robert Ballangez. .. mais nous voudrions que vous nous 
dotiez, en ce qui concerne l'immunité par.ementaïre, de dispo- 
sitions aussi Hhérales que celles qui existent dans ces pays. 

ipplaudissements à l'extrème gauche. — Rires à gauche, aw 
centre et à droite.) 


M. Charles Lussy. IL y a longtemps que vous seriez tous 
en prison! ({nterruptions à l'ertrème gauche. — Mouvements 
divers.) 


M. Robert Ballanger. Alors, votez ces dispositions. 
M. le président. Revenons si possible au calme en exam nant 


les amendements à l'article 7, 

M. Conombo a déposé un amendement tendant à la suppres- 
sion de l'article 7. 

la parole €st à M. Conomho. 

M. Josenh Conombo. Mesdames, messieurs, je ne parlerai pas 
en juriste, Mais à propos de la modification de l'article 7 de 
la Constitution, la situation est te lement équivoque dans les 
territoires G'outre-mer que nous voudrions nous faire com- 
prendre par nos collègues de l'Assemblée. 

Notre amendement tend au maintien du texte voté 
par les constiluants de 1946. Ceux-ci, en effet, ont tenu à 
prévoir limmunité pendant la durée du mandat, et non pendant 
la durée de la session. 

Qu'on ne vienne pas dire qu'ils ne pouvaient pas faire autre- 
ment, dès l'instant où, par l'article 9, is créaient un systéme 
de session qui aboutissait à faire siéger en somme l’Assemblée 
en permanence. 

La verité est qu'ils cnt voulu meltre les représentants du 
euple à l'abri des abus du pouvoir exécutif pendant toute 
LA durée de leur mandat. Je ne pense pas, monsieur le rappor- 
teur, que les constituants aient voulu assimier abusivement 
inmunilé et impunité. 

En délivrant des autorisations de pousuites, que ce soit à 
l'Assemblée nationale ou à l'Assemblée de l'Union française, à 
laquelie j'ai eu l'honneur d'appartenir. ceux qui nous ont 
précédés dans cetle assemblée comme ceux qui siègent à Ver- 
sailes ont prouvé qu'ils ne voulaient pas mettre les parle- 
mentaires à l'abri ou en marge du pouvoir judiciaire. 

Par conséquent, nous éommes entièrement d'accord sur ce 
qui vient d'être exprimé par M. Lussy, à savoir qu'aucun @ar- 
lementaire, aucun représentant du peuple ne peut demander 
à être protégé d'une façon abusive par rapport aux autres 
citoyens de la nation, 

Mais vous Savez très bien que, dans les territoires d'outre- 
mer — et je m'en excuse auprès de votre délicatesse — les 
paroles ont vite faït de changer de valeur quand elles sortent 
de la bouche d'un’ représentant autochtone. (Interruptions au 
centre.) 


M, Jean Minjsz, C'est inexact . *« 




















M. Joseph Conombo. Je vous dis ce que j'ai constaté, et si 

us alliez dans les territoires d'outre-mer, vous pourriez faire 

même constatation. 

ce que j'ai dit à l'instant, 
«est que ce qu’on peut exprimer librement, soit à cette tribune, 
ait dans une réunion pubiique, en France, on ne peut pas le 
dre dans toutes les brousses africaines sans être taxé de sépara- 
tsme ou sans être immédiatement poursuivi pour outrage à 
magistrat, car le commissaire de police ou l'administrateur 
sous aura fait pister et dénoncer par des agents de sécurité 
icés ici et là. 

C'est pour cela que je veux absolument vous donner Jes 
pressions que font naître les modifications que vous nous 
posez. Si ces modifications sont adoptées, vous verrez la 
lité avec laquelle on pourra, dans l'intervalle des sessions, 
user de délit de plume ou de parole, ou même de provoca- 
in à la violence, un élu turbulent ou gènant, 
lourquoi ne pas reconnaitre très franchement que, dans les 
territoires d'outre-mer, les mêmes propos, qui paraissent ortho- 
jxes lorsqu'ils tombent de la bouche de l'un ou de l'autre des 
is de la nation, doivent être pris dans le même sens et jugés 
dans le même cadre ? 

I ne faudrait pas que, sous prétexte de vouloir accorder 
l'immunité aux parlementaires uniquement pendant la durée 

es sessions, on suscitât dans l'esprit de ceux qui représentent 

République française — qui, à ce titre, plus que tous autres 
doivent veiller surtout au respect des libertés qui ont été acqui- 

s ici et que le bon peuple de France et vous-mêmes avez 
voulu nous accorder — l'idée que les tenants du pouvoir là-bas 
reprennent dela main gauche ce que le peuple français a voulu 
nous donner de la main droite. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) 

En tout cas, notre devoir était de mettre l’Assemblée en garde 
contre un excès de serupules, qui pourrait s'exprimer par Île 
mauvais fonctionnement de la commission des immunités par- 
Jementaires, Que lon songe aux injustices dont une disposition 
qui nous raméènerait apparemment au simple droit commun 
pourrait être la source au détriment des représentants du 
peuple ! 

Que ceux qui seraient tentés de repousser sans examen appro- 
fondi notre amendement se demandent s'ils ne redonneraient 
pas ainsi vie et vigueur, notamment dans les territoires d'’outre- 
mer, à ce fameux adage: Summum jus, summa injuria! 
\pplaudissements sur certains bancs au centre.) 


1 


HN. le président. La parole est à M. Minjoz, contre l'amende- 
ment, 


M. Jean Minjoz. Je demande à M. Conombo de retirer son 
amendement. Voici pourquoi, 

Notre collègue nous a fait part d'une situation qui serait parti- 
culière aux territoires d'outre-mer. Je ne pense pas qu’on puisse 
Ugiférer, surtout en matière de Constitution, en disant que cer- 
taines mesures sont bonnes pour la métropole et mauvaises 
pour les territo:res d'outre-mer, M. Conombo, en effet, n'a pas 
contesté que l'article 22, dans sa nouvelle rédaction, peut 
s'appliquer sans difficultés à la métropole. Notre collègue nous 
à simplement mis en garde contre les difficultés d'application, 
les "conséquences injustes que la disposition envisagée pour- 
rait rencontrer dans les départements d'outre-mer. 

A cet égard, je dois dire que, dans notre pensée de métro- 
polilain, nous n'établissons aucune distinction entre les parle- 
imentaires, qu'ils soient de ïa métropole ou de la France 
d'outre-mer. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'ertrême droite.) 

D'autre part, nous entendons que ces parlementaires soient 
protégés de la même façon et que si, par contre, ils commet- 
tent des crimes ou des délits, ils soient poursuivis exactement 
de la même manière. 

M'étant rendu compte précisément de certaines difficultés qui 
peuvent exister dans des territoires d'outre-mer, j'ai prévu 
expressément, par un amendement n° 39 qui sera appelé tout 
à l'heure, que lorsqu'un parlementaire aura été arrêté pendant 
l'intersession et que l’Assemblée à laquelle it appartient n'aura 
pas été appelée, à la demande du Gouvernement, à statuer dès 
la reprise de ses travaux sur la levée de l’immunité parlemen- 
taire, ce parlementaire, ainsi que l’a expliqué M. Charies Lussy, 
sera libéré de plein droit dans les quinze jours. 

De sorte que, mon cher collègue, si mon amendement est 
adoplé, comme je le pense, vous aurez toute garantie, Si l'on 
veut admettre — bien que je ne croie pas cela soit tout à fait 
æxact — qu'en raison de léloignement de la métropole et des 
pi publics, des arrestations arbitraires puissent avoir 
iew à un moment donné dans les territoires d'outre-mer, je 
crois qu ceux qui seraient susceptibles de faire procéder à de 
telles arrewations y regarderaient à deux fois parce qu'ils sau- 
raient que, dans les quinze jours de la réunion de l'Assemblée 
Halivnale ou du, Conseil de la République, les parlementaires en 


en m’excusant auprès de vous, 
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cause seraient libérés de plein droit si l'on ne demandait pas 


ja levée de limmunité. 

Voilà pourquoi, me rangeant pleinement quant au reste de 
l'article, au texte de la commission, pour les raiscns qui ont 
été exposées, je demande à M. Conombo, afin de nous éviter 
de voter contre, de retirer son amendement et de reporler sa 
voix et celle de ses amis sur celui que j'aurai l'honneur de 
défendre. 

M. le président. La parole est à M. Conombo, 


M. Joseph Conombo, Je remercie M. Minjoz de son jaiterveon- 


tion. Je connais sa compétence et les considcrations qu 1 à 
exposées m'ont touché. 
Ce n'est pas contre le libellé des modifications qui n cont 


proposées que je m'insurge, mais contre l'usage et l'esprit 
dans lequel elles pourraient étre appliquées dans les territoires 
d'outre-mer, I suffit, en effet, qu'on ait discuté au Parlement 
d'une certaine modification à un article de la Constitution pouf 
qu'inmimédiatement, outre-mer, l'esprit de surveillance devienno 


plus attentif, 

Je le dis nettement, les choses ont chaneg lepuis 1946. La 
compréhension des responsabies de Fadmin on et peut- 
être auSsi l'éducation civique des masses ont permis d'éviter 
les chocs qu'on ii CONHIUS dati hi pas ê. Hials Je reste jt rsuadé 
qu'il suffirait que les libertés démocratiques telles qu'elles 
s'exercent ici veuil'ent se manifester dans les territoires d'ou- 
tre-mer pour que les mêmes garanties ne nous soient pas accor- 
dées, 

De toute facon, j'ai compris l'esprit qui à animé M. Minjoz 


lors du dépôt de son amendement, Je vais prendre le temss 


d'examiner ce texte et, si une solution doit être prise tout à 
l'heure, mon concours ne vous manquera pas. 
M. le président. Mon-ieur Conombho, je pense que sous le 


bénétice de ces explications vous retirez votre amendement ? 
M. Joseph Conombo. J: !° 
M. 
M. 


M. le président. La parole e<t à M, de 
dre à la commission. 


niiane ‘+ + Îe 
Malnilens, MmONsSIeUr 1 


lent. 


le président, Quel est l'avis de Ja 


COMMISSION ? 


le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


SeSIHäaisons pour FrepONe 


M. Oliver de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, Je mme per- 
mets de prendre la parole parce que Jestime que l'article 7 
est, parmi les textes que nous devons voler € un de ceux 
dont les conséquences sont les plus graves. 

Je ne pense pas abuser de la bienveillante attention de lAS- 
semblée en apportant quelques arguments dans Ja discussion, 

M. Conombo en a développé certains d'une extrèéme force et, 
d'autre part, M. Minjoz a présenté un amendement d'une haute 
portée et de grande valeur. 

Si j'ai bien compris, selon l'amendement de M. Minjoz, lors- 
qu'un parlementaire sera arrêté au cours d'une inteisession, 
l'Assemblée à laquelle il appartient prendra position sur la levée 
de l’immunité dans les quinze jours de la tra- 
Vaux, 

Dans ces conditions. il serait préférable, M. Conombo Y 
conseéntant, que l'Assemblée statuât d'abord sur l'amendement 


>" », «le , 
reprise ue Sscs 


de M. Minjoz, (Très bien! très bien! à qauche.) 

Si celui-ci est voté, nous aurions satisfaction. Dans le ca5 
contraire, je demanderais à l'Assemblée de ne pas voter lar- 
tiele 7 dont les inconvénients sont nombreux et qui ne noug 


protège plus. 


M. le président, En l'état du débat, le régement m'oblige à 
soumettre d'abord à l'Assemblée l'amendement de M. Conomb), 


M. Joseph Conombho. Je maintiens mon amendement, mnon- 
sieur le président, et je demande le scrutin, 


M. Pierre Cot. Ne serait-il pas possible, monsieur Je président, 
d'appe'er d'abord l'Assemblée à statuer sur l'amendement de 
M. Minjoz ? 


M. le président, Non, car l'amendement de M. Conombo qui 
propose la suppression de l'article 7 est celui qui s'éloigne ie 
plus du texte de la commission, Si l'article était supprimé, à 
u'y aurait plus d'amendement. possible. 

e mets aux voix l'amendement de M. Conombo. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 


(I, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


IR OUR NE das osé sriacesstios G1# 
RS RL ds ss tsar ere ri 308 
Pour l'adoption........... 134 
DURS pnroosecotesvoscsoes AN 


L'Assemblée itionale n'a pas a 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, À ce poiut de la discussion et hien qu'elle 
n'ait pas eu, au préalabie, à délilérer sur l'amendement de 
M. Minjoz, la commission a quelque peu l'impression que 
cet amendement peut jouer dans ce débat un rôle important, 
presque décisif. Ce texte donnera à la revision de l'article 22 
que nous préparons son sens véritable, son sens le plus 
Cormplet, 

Aussi je suggère, au nom de la commission, de réserver les 
autres amendements afin de soumettre d’abord à l’Assemblée 
l'amendement de M. Minjoz. Selon le résulfat, on verrait ensuite 
ce qui peut rester à faire et ce que nous devrions faire. 

M. André Pierrard, Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Pierrard, 


M. André Pierrard. !! y aurait un assez grave inconvénient à 
suivre la méthode recommandée par M. le rapporteur. 

En effet, un certain nombre d'amendements vont plus Join 
que l'amendement de M. Minjoz dans les revendications que 
nous croyons conformes à ja tradition républicaine en matièra 
d'immunité parlementaire. Il est de coutume, à l'Assemblée 
nationale, de mettre d'abord aux voix Jes amendements qui 
s'éloignent le plus du texte proposé par la commission. En con- 
séquence, il serait de meilleure méthode de mettre d'abord aux 
voix les amendements que nous avons déposés et qui garantis- 
sent plus complètement que celui de M. Minjoz l'immunité par- 
Jleumentaire. 

M, te président, Le règlement est formel sur ce point. Le troi- 
sième alinéa de l'article 46 est, en effet, ainsi conçu: 

loutefois, le renvoi à la commission saisie du fond ou la 
réserve sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite 
commission les dermande ou les accepte. » 

Les amendements précédant l'amendement de M. Minjoz peu- 
vent donc être réservés, ce qui ne veut pas dire exclus, et 
l'Assembiée peut aborder l'examen de l'amendement de 
M. Minjoz. 

M. le rapporteur. Cet amendement ne s'oppose pas aux autres 
et ne peut nuire à leur vote. I n'est pas du même ordre, à 
moins que je m'abuse fort, 

M. le président. La commission demande la réserve des 
amendements qui précèdent celui de M. Minjoz. 

M. Pierre Cot. Mon amendement est presque identique à 
celui de M. Minjoz, au délai près. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je crois qu'un de ces amendements, le 
mien, devrait normalement être discuté en premier lieu. C’est 
celui, en effet, qui s'écarte le plus du texte de la commission. 

Je demande que ce ne soient pas les Assemblées qui pro- 
noncent en la matiere. Il est done inutile de rechercher dans 
quelles conditions le vote de l'Assemblée en cause devra 
intervenir si, par hasard, les Assemblées décidaient que la 
levée de l'immunité doit être prononcée par autre qu'elles- 
piernes. 

Dans ces conditions, je demande que mon amendement soit 
appelé d'abord, non par prétention ni par orgueil, monsieur 
Pierre Cot, mais parce que c'est conforme au réglement. 


M. le président. Je demande à la commission de bien vouloir 
préciser ses intentions. 


M. le président de la commission. L'amendement de M. de 
Moro-Giafferri peut venir en discussion après celui de M. Minjoz 
qui ne concerne pas L'autorité qui prononce la levée de l’immu- 
nité, mais je traite des conséquences de cette décision, 

La commission maintient dyne son point de vue. 


M. le président. La commission demande la réserve des amen- 
dernents n° 735 rectifié de M. de Moro-Giafferri, n°° 77 et 78 de 
M. Pierrard, n° 79 de M. Pronteau, n° 80 et 81 de M. Tourné, 
n° S2 de M. Ballanger, n° 83 rectifié de M. Pierre Cot. 

La réserve est de droit, Elle est prononcée. 


Nous arrivons ainsi à l'amendement déposé par M. Minjoz. 
Cet amendement tend à compléter le texte modificatif pro- 
] pour l'article 22 de la Constitution par la phrase suivante: 
Si elle nc est p prononcée dans les quinze jours qui 
ut la reprise de la session, le parlementaire arrèté sera 

] | : ] t 








M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, la commission nou: 
Pe7 de remplacer la première phrase de Varticlé 22 actuel 
de la Constitution par Ja nouvelle rédaction suivante : 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée 
des sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle 
ou correctionnelle, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont 
il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. » 

C'est sur cette_ phrase, si je ne me trompe, que M. de Mors- 
Giafferri proposera un amendement, Mais sur le principe, il 
n'y à es la moindre difficulté et nous pouvons dire que 
l'Assemblée est unanime. 

En raison des dispositions que nous avons adoptées cet apris- 
midi, il y aura désormais des intersessions. Li commission 4 
donc dû envisager le cas des parlementaires poursuivis 04 
arrêtés pendant les intersessions. 

Un souci nous à alors animés, Du moment qu'un parle- 
menutaire pourrait être poursuivi et, surtout, amèté —- c'est 
ce qui est grave car, arrêté, il ne peut plus jour de la 
liberté, il ne peut plus aller et venir, il ne peut plus défenüre 
son point de vue dans l'Assemblée à laquelle il appartient — 
il à paru indispensable à Ja commission de permettre à ce 
parlementaire de continuer cependant à voter. On ne saurait 
en effet le priver, tant que l'Assemblée n'aura pas statué, de 
ce qui est la prérogative du mandat. parlementaire, €’'est-à- 
dire du droit de voter au sein de cette Assemblée. 

C'est la raison pour laquelle, après en avoir longuement déli- 
béré, la commission a adopté, sur la proposition, si je ne me 
trompe, de M, de Moro Giafferri, la deuxième partie du texte 
en discussion, qui est ainsi conçue: « Tout parlementaire 
arrêté hors session peut voter par délégation tant que Ja 
Chambre dont il fait partie ne s'est pas prononcée sur la 
levée de son immunité parlementaire ». 

Cette disposition donne déjà une garantie supplémentaire. 


Cette garantie ne nous à pas paru suffisante. Nous avons 
pensé qu’en effet si personne ne saisissait l’Assemblée, on 
pourrait voir, spectacle qui me paraîtrait paradoxal, un parle- 
inentaire détenu pendant des mois et qui, en vertu de ca texte, 

ourrait continuer à voter, parce que la Chambre n'aurait pas 
‘té appelée à se prononcer sur la levée de son immunité 
parlementaire. 

Le cas pourrait parfaitement se produire. Supposez un gou- 
vernement qui ne veuille pas susir la Chambre parce qu'il 
lui semble que le dossier n'est pas au point, qui attend pen- 
dant des semaines que les parquets aient rassemblé sufti- 
samment de preuves pour lui pertrettre de demander Ja levée 
de l'immunité. 

Autre cas: le groupe parlementaire auquel appartient l'in- 
culpé pourrait ne pas demander la Hbération de celui-ci. 
M. Lussy, tout à l'heure, à cité avec raison le cas du groupe 
communiste qui lors de l'arrestation de M. Jacques Duclos, à 
la suite, prétendait-on, d'un flagrant délit, n'a jamais, bien 
que la Constitution le permette, demandé que soit ordonnée 
la cessation de la détention de M, J:gques Duclos, (Inferrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


…. 


M. Charles Lussy. Ce que nous aurions voté, 
M. Jean Minjoz. Certes! 
Mme Rose Guérin, Vous dites cela maintenant ! 


M. Jean Minjoz. Par conséquent, nous voulons absolument 
empêcher tout arbitraire. 

En etlet, jusqu'à présent, mes chers collègues, on a surtout 
parlé de parlementaires arrêtés pour leur attitude d'opposition, 
mais perméettez-moi de dire que d'autres peuvent être ou 
auraient dû être arrêtés pour avoir commis, sans qu'il y ait 
à ce propos la moindre discussion possible, des crimes ou 
des délits de droit commun. 


M. le rapporteur. Bien sûr! 


M. Jean Minjoz. Pour notre part, nous socialistes, qui sommes 
des républicains et des démocrates, nous n'arrivons pas à con- 
cevoir qu’un gouvernement républicain puisse se livrer à des 
arrestations arbitraires. 

IL faut néanmoins tout prévoir. Pour le cas où le Gouver- 
nement voudrait se livrer à des arrestations arbitraires, il 
faut empêcher que celles-ci puissent se perpétuer. 

D'où la raison de mon amendement qui veut que si la levée 
de l'immunité parlementaire n'est pas prononcée dans Îles 
quinze jours qui suivront la reprise de la session, le parlemen- 
taire arrêté sera libéré de plein droit. - Ë 

Ce qui veut dire que si un grue mont fait arrêter indû- 
ment un parlementaire et qu'il ne vienne pas le | uns même 
de la reprise de la session demander la levée de l'immunité, 
quinze jours après ce parlementaire serait libéré de plein 
droit. 

Je suis sûr qu'en votant ce texte vous empècherez à jamais 
toute arrestation arbitraire. 
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A cet égard, je répète, pour nos collègues d'outre-mer, ce que 
j'ai dit it y a quelques instants: ils seront sûrs d'élre, en ce 
omaine, mis exactement sur le même pied que leurs collègues 
de la métropole et rien ne permettra de penser que, dans nos 
tesritoires d'outre-mer, l'arbitraire pourra jouer, car si, jur 
mnalheur, en vertu ües pouvoirs qu'ils possedent, des gouver- 
neurs généraux se livraient à des actes arbitraires, ils Seraient 
cûrs que ceux-ci seraient sanctionnés par le Parlement qui, «ès 
la reprise dé la session, par le refus de la levée de J'immunité 
jar'ementaire, où bien par la mise en liberté du parlementaire 
jadûment arrêté, réduirait à néant leur ation et les disquali- 
licrail., 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, dans l'intérêt de la 
démocratie, nous qui sommes partisans de la thèse qu'a sou- 
tenue tout à l'heure, avec tant de chaleur et de conviction, mon 
ami le président Lussv, à savoir que l'immunité n’est pas l'im- 
junité, nous vous demandons, uniquement pour empêcher de 
ce côté-ci (l'orateur se tourne vers les bancs communistes), 
toute démagogie et toute exploitation du vote des dispositions 
qui vous sont présentées, d'adopter mon amendement, Vous 
ferez ainsi bonne et saïne justice, tApplaudissements à gauche 
et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La paro:e est à M. Bruyneel. 

M. Robert Eruyneel. Il est évident, mes chers collègues, que 
M. Minjoz était animé d'un bon sentiment lorsqu'il à déposé 
son amendement. 

Qu'il soit assuré que nous sommes aussi soucieux que lui 
d'empêcher les arrestations arbitraires et toutes injustices et de 
mettre fin à un régime qui est celui de l'impunité dont un 
certain nombre de nos collègues ont pee et qui a empêché 
des poursuites légitimes, notamment de très nombreuses pour- 
suites pour diffamations et injures. (Très Lien! très Lien! à 
droite.) 

Or, l'amendement que nous propose M Minjoz détruirait 
ratiquement tout l'effet de Ja réforme que nous apportons à 
‘article 22. 

En effet, le délai prévu par notre collègue est beaucoup trop 
court. Nous savons la lenteur avec laquelle la commission des 
immunités parlementaires — je n'ai guère besoin de faire allu- 
sion à des événements récents — examine les affaires de ce 
genre. Nous savons aussi que dans certains cas, par exemple au 
moment de la rentrée parlementaire, période où nous avons à 
désigner le bureau de l’Assemblée et à nommer les commis- 
sions, un certain nombre de jours pourront s'écouler avant que 
la commission des immunités parlementaires puisse se saisir de 
ces affaires. 

De toute façon, il est un autre cas que je veux également évo- 
quer. Si, dans les quinze jours, la commission n'a pu prendre 
une décision — et vous savez qu'il est très facile de Lire de 
l'obstruction au sein de cette commission — on libérera auto- 
matiquement un parlementaire qui aura été arrèté, par exempie, 
en flagrant délit de crime de droit commun, Qui empêchera 
alors ce parlementaire de gagner la frontière, de se mettre à 
l'abri et de ne pas être jugé ? 

C’est uniquement à cause de ces effets que nous estimons le 
délai de quinze jours beaucoup trop réduit. C’est pourquoi, si 
cet amendement était maintenu dans sa forme actuelle, mes 

amis et moi serions obligés de voter contre, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en zapporte à la sagesse de 
l'Assemblée, mais elle accu de un préjugé favorable à !’'amen- 
dement de M. Minjoz. 

W. Robert Bruyneel. Mème pour le délai ? 

M. le président. La paroic est à M. Legaret, 


M. Jean Legaret. Sur deux points j'aimerais que des préci- 
s.ons me soient fournies. 
li s’agit d'abord de la question soulevée par M. Bruyneel, 


qui à trait au délai de quinze eg Je partage l'opinion de 
hoire collègue au sujet de ce délai que j'estime trop court, 


M. le rapporteur. Portons-le à un mois! 


W. Jean Legaret. Lors d'une reprise de session, notamment, 
nous serons chargés d’une quantité d’affaires et nous serons 
pris à la gorge par le délai, Je ne reviendrai pas sur ce point 
puisque M. Bruyneel a exprimé à cet égard le sentiment d'un 
certain nombre d'entre nous. 

J'en arrive au second point. 

L'amendement prévoit que si l'Assemblée ne s'est pas pro- 
noncée dans les quinze jours, le parlementaire arrêté sera libre 
de plein droit. 

Done, l'effet de l'écoulement de ce délai de quinze jours sera 
simplement la Jibération de ce parlementaire. Il sera ainsi 
rendu à la vie civile, à cette liberté dont on vient de parler, 
rnais cetle libération n'aura aicune iniluence sur les poui- 
suites, 
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Or l'immunilé suspend les poursuites en méine temps qu'elle 
interdit toute arrestation. 


Mais, dans le cas envisagé, les poursuites ( { ueront Il 
pourra donc arriver qu'au bout d'un certain temps, la proce- 
dure judiciaire ayant été suivie, le pariementaire en question 
soit condamné, Lorsqu'il faudra exécuter le jugement, den 
t-on réunir l'Assemblée pour lui demander, atin que Piateressi 
purge sa peine et non plus afia de fair diligenter » les pour- 


suites, de lever Fimmunité de ce parlementaire ? 

Je peux me tromper en faisant Ia distinction que je vie 
d'exposer, En tout eas, je voudrais que FAssemblée vit bien 
le problème qui se pose et qu'elle Je résolve aujourd'hui, 

M. Pierre Cot. Voyez la jurisprudence. Eïîle repond à vos 
questions. 

M. le président. La parole est à M. Île pre sident de la com- 
Inission. 

M. le président de la commission. L'amendement de M. Minjoz 
se réfère à l'ancieine situation, I est question de la « reprise 
de la session ». Or, il s'agira de l'ouverture de Ja session, 
puisque le décret de clôture aura été prononcé, Ce pourra étre 
une session extraordinaire, mais également dans ce cas, il Y 
aura ouverture de la session. 

Par ailleurs, on vient de faire observer que le délai de 
quinze jours est trop bref. 

En effet, à l'ouverture de la session, il devra être procédé 
à la formation du bureau et à la désignation des membres des 
commissions. Pour que la commission des imimunités parle- 
mentaires soit saisie, il faudra que sa nomination ait eu Heu. 
IL lui restera donc à peine une dizaine de jours pour examiner 
le dossier. 

L'observation de M. Legaret à cel égard me semble perti- 
nente. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je réponds à M. Legaret qu'aussitôt la session 
ouverte ou reprise la disposition contenue dans la premiéie 
partie de la première phrase de l'article 22 d'aprés liquelle 
aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi sans l'autorisation de la Chambre dont 
il fait partie — s'appliquera. 

Par conséquent, si les poursuites ont été commencétes pen- 
dant l'intersession, au moment où Ja session est ouverte ou 
reprise il sera obligatoire, pour que }es poursuites puissent 
être continuétes, äe demander J'aulorisation de l'Assemblée, 


M. Georges Gaïillemin. Sauf s il v a eu flagrant débit. 


M. Jean Minjoz. Le cas de flagrant délit fait toujours exceplion, 

Je pense que mon interprétation est parfaitement valsble. 
C'est le texte mème qui me permet de tirer ces conclusions. 

Quant au délai, qui peut paraitre trp court à certains col. 
lègues, j'accepte volontiers, s'il Je faut ab:o.ument, de !’allon- 
ger d'une ou deux semaines, 

Mais alors pourquoi ne pas Aer — ce sera-une des cons- 
quences de fa modification de notre Constitution — que le 
réglement sera lui-même moditié ? Je signale, en effet, un point 
tres important: puisqu'il s'agit de reconnaître ou de refuser à 
des parlementaires le droit de siéger au Parlement selon qu’on 
les en estime dignes où indignes, il y a là de quoi moliver 
de la part d'une Assemblée la décision d'en débattre de toute 
urgence, 

Et puis, mes chers collègues, il faut tenir compte de ces 

uestions qui, pour moi, serant les seules qui ee poscront 
dans l'avenir — car j'ai confiance, moi, dans la Répulhiique 
et dans la démocratie — 

A droite, Nous aussi! 


M. Jean Minjoz …. du fait aue des erimes ou des délits de 
droit commun pourront être soumis à notre jugement, Vous 
pouvez être eûrs qu'il y aura unanimité dans cette Assemblée, 
si vraiment il s’agit de crimes ou de délits de droit commun, 
our lever l’immunité parlementaire en cause, L'expérience 
‘a déjà prouvé. j 

M. Jean Pronteau, On l’a vu lors de l'affaire de Récy. 


M. Jean Minjoz. J'accepte de rempiater, dans mon amende- 
ment, les mots « quinze jours » par ies mots « un mous » et 
le mot « reprise » par le mot « ouverture ». 


M. le président. La paro'e est à M. de Moro-Gafferri, 


M. de Moro-Giafferri. Je redoute une confusion. 

Le texte proposé par M. Minjoz, que, pour ma part, je voterai, 
vise non pas les poursuites maïs l'arrestation. 

D'après le texte proposé par la commission, il faut que l'As- 
semblée se prononce en session, 

Mais, hors session, des poursuites peuvent être engagées et 
elles doivent être. continuées sans que l'Assemblée soit appelée 
à se prononcer, comme cela s'est toujours fait jusqu'à présent, 
Je men souviens parfaitement, ayant été parïois le rapporteur 
de telles aflaires 








—— —-. 





3712 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 JUILLET 1953 





Ce que demande notre collègue, et avec raison, c'est que Ja 
Lberte d'un parlementaire qui aura été arrêté hors session 
uisse être protégée. Sur ce point, je suis tout à fait d'accord. 
| faut que l'Assemblée se prononce — c'est elle qui doit se 
prononcer — dans le mois. M. Minjoz avait d'abord prévu un 
déja de quinze jours; il vient d'accepter de porter ce délai 
à un 1no!s, J'approuve cette modifiation. 

Mas on ne saurait adimettre que les poursuites entamées 
devront étre arrètées dans le même délai et par la mème 
procédure, 

M. Jean Minjoz. Je n'ai pas dit cela. 


M. Pierre Cot. Laissons faire la jurisprudence, Ne nous pro- 
aonçons hi dans un cas bi dans uu autre, 

I existe une jurisprudence de la Constitution de 1875. Je ne 
voudrais pas, monsieur de Moro-Giafferri, que prévalût votre 
interprétation, _ me ee aller au delà de ce qui a été admis 
par la jurisprudence, Vous êtes trop bon juriste pour ne pas 
estimer avec moi qu'il faut, sur ce point, laisser agir la juris- 
prudenre, 

M. de Moro-Giafferri. D'accord. 

Eh bien! la jurisprudence est celle-ci: lorsque les poursuites 
éluient entamées durant l'intersession, elles continuaient et 
nous H'avions pas qualité pe les arrêter, En vertu des textes 
consttulionnels dont les dispositions sont maintenues dans le 
texte actuel, il faut, pour que ces poursuites soient arrêtées, 
que l'Assemblée en exprime la volonté formelle, Mais tant 
qu'aucua vole en ce sens h'est intervenu, les poursuites com- 
wencées doivent continuer, 

Dès lors, prenons garde. Il ne faudrait pas qu'une interpréta- 
tion légère permit de penser qu'un crime de droit commun 
étant commis, l'Assemblée surchargée n'ayant pas pu se pro- 
noncer dans le mois, il y a lieu de conclure non seulement que 
Je parlementaire accusé sera libre, mais encore que les pour- 
suites seront arrêtées en ce qui le concerne, 


NM. Robert Bruyneel. ]l sera libre de passer la frontière, 


M. de Moro-Giafferri. M. Bruvneel répète une observation que 
je crois avoir formulée. 

ve que je redoute, c'est, si l'on parle d'une liberté de plein 

droit, que, grâce à un délai trop court, le parlementaire accusé 
d'un crime de droit commun — cela s'est vu — puisse mettre 
la fronlière entre lui et les juges sans que personne puisse 
intervenir, Car c'est bien de cela qu'il s'agit en l’état actuel 
des choses, 
Aussi suis-je pleinement d'accord pour admettre que, dans le 
‘as où l'Assemblée ne se sera pas prononcée au bout d'un 
mois, Ja Jibération immédiate du parlementaire intéressé 
devra intervenir, mais non pas, évidemment, l'arrêt des pour- 
suites, 

Hi restera simplement à l'Assemblée, si elle le juge néces- 
saire, Ja possibilité de demander que les poursuites soient arrt- 
tées, mais je ne peuse pas qu'aucun d'entre nous veuille déci- 
der une sorte d'arrêt automatique des poursuites. 

Que l'on me PQ bien. Il ne s'agit pas ici des cas de 
dent d'opinion ou de délit politique. Les collègues avant siésé 
avec Inoi dans diverses commissions qui ont traité de pareilles 
questions savent quel est mon sentiment à cet égard. 

loutes les fois que j'aurai à craindre un abus politique de 
la part d'un gouvernement quel qu'il soit, je m'y opposerai. 
Toutefois, s'il s'agit d'un délinquant ou d'un criminel de droit 
commun, je me prononcerai toujours contre l'arrêt des pour- 
suiles, car si celles-ci cessaient, nous retomberions dans l'abus 
que signalait très justement votre rapporteur : il s'agirait «on 
plus d'immunité, mais d'impunité, 

Je voterai donc l'amendement de M. Minjoz, mais il faut qu'il 
soit bien entendu qu'il s'agit ici de la mise en liberté et non 
pas de l'arrêt des poursuites. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 

M. le président de la commission. Le texte de la Constitution 
qui reproduit, au surplus, le texte de la loi du 14 juillet 1875, 
précise très nettement : 

« La détention ou la poursuite d'un membre du Parlement 
est suspendue, si la Chambre dont il fait partie le requiert. » 

L'amendement de M. Minjoz règle parfaitement la question. 
I déclare que le parlementaire est libéré de plein droit. Quant 
aux poursuites, elles ne seront suspendues que si l'Assemblée 
en décide ainsi. 

M. Jean Minjoz, Nous sommes d'accord. 

M. de Moro-Giafferri, Oui, mais cela ne me semblait pas très 
cuir, 

M. le président. I à été propice de eubetitner au délai de 
quinze jours prévu dans l'amendement de M. Minjoz le déjai 





d'un mois, Ce terme n'est pas assez précis; il conviendrait de 
Jui substitner celui de trente jours, 


M. Jean Minjoz. D'accord! 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je ne veux ges prolonger ce débat outre 
mesure. Je veux simplement observer que l'interruption des 
poursuites est une autre question sur laquelle on peut avoir 
des avis différents. Ce qui nous intéresse, c'est la question de 
l'arrestation et de la détention, qui met le parlementaire dans 
l'incapacité d'exercer son mandat. 

J'estime que le texte que j'ai proposé, modifié en portant le 
délai de quinze jours à trente jours, et compte tenu des obser- 
vatious du président de la commission, donne satisfaction à 
la grande majorité de l’Assemblée et que sur tous les bânes, y 
compris ceux de vos amis, monsieur Bruyaeel, on sera d'accord 
avec moi pour empêcher à l’avenie qu'un Gouvernement puisse 
agir arbitrairement et arrêter injustement et illégalement des 
parlementaires. l 

à pt en conséquence, que mon amendement pourra être 
adopté. = 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, j'ai quelque 
inquiétude au @ujet de la procédure employée pour la discus- 
sion des amendements tendant à modifier l'article 7. 

En effet, vous avez invoqué l’article 46 du règlement. Or, je 
vous rappelle que la procédure de discussion des amendements 
n'est pas réglée par cet article; elle l'est par l’article 70. Ma 
crainte, que je vous demande d'apaiser, est que, si l’Assemblée 
vote immédiatement eur l’'améndement de M. Minjoz et l’adopte, 
ce vote ne nous soit opposé pour déclarer nos amendements 
irrecevables, une disposition nouvelle ayant été introduite. 

S'il en était ainsi, nous serions évidemment dans l’obliga- 
tion, pour respecter le règlement, de présenter nos amende- 
ments à l’article 7 sous forme de sous-amendements à l’amen- 
dement de M. Minjoz. 

Si, au contraire, vous nous donnez l'assurance que tous nos 
droits seront sauvegardés et que nous pourrons soulenir nos 
amendements, nous prendrons acte de cette assurance. 


M. le président. Monsieur Ballanger, l'article 46 du règlement 
permet à la commission de demander la réserve d'un texte et, 
dans ce cas, ele est de droit. 

D'autre part, si l'amendement de M. Minjoz est adopté, il se 
peut que des amendements à l’article 7 n'aient plus de raison 
d'être parce qu'ils seront de ce fait satisfaits. 

En revanche, il se peut que d’autres amendements ne soient 
pas satisfaits. Leurs auteurs ont le droit de les maintenir. La 
commission donnera son avis et l’Assemblée statuera à leur 
sujet. Sommes-nous bien d'accord ? 

M. Robert Ballanger. Non, monsieur le président, En effet, 
je me souviens d'une autre disposition réglementaire qui y 
voit en substance que, lorsque la commission a demandé Ja 
réserve ou le renvoi de textes ou d'amendements, ces textes 
ou amendements doivent revenir en discussion avant la tip 
du débat. 

M. le président. Nous sommes d'accord. 

M. Robert Ballanger. Vous comprenez bien que l'application 
d'une telle procédure nous empêcherait de voter sur l'ensemb e 
de l’article puisqu'il faudrait une nouvelle délibération de Ja 
commission, Ce n'est pas souhaitable. C'est pourquoi il faut 
que vous nous permettiez de défenêre nos amendements. 

M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur Ballanger, 
puisque l'auteur de chaque amendement, après le vote de 
l'amendement de M. Minjoz, appréciera s’il doit ou non le main- 


tenir. N 
M. Robert Baillanger. J'ai donc satisfaction, monsieur le pré- 
sident. 


M, Robert Bruyneel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 

M. Robert Bruyneel. Je voudrais savoir si, 4ans l'esprit de 
M. Minjoz, la libération dont il parle intervient également dana 
le cas de flagrant délit. 

M. Jean Minjoz. Non, dans le cas de flagrant délit rieao ne 
sera changé. 

M. le président. Je rappelle les termes de l'amendement de 
M. Minjoz avec les modilications intervenues au cours de la 
discussion : 

« Compléter le texte modificatif proposé pour l'article 22 de 
la Constitulion par la phrase suivante: 
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« Si elle ne s’est pas prononcée dans les trente jours qui sui- 
vront l’ouverture de la session, le parlementaire arrêté sera 
libéré de plein droit ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le vote paraît acquis à l'unanimité. 
M. Michel Raingeard, Non! nous nous abstenons. 


M. le président. Acte vous est donné de votre abstention. 

Je vais maintenant appeler les amendements qui avaient été 
réservés. 

M. de Moro-Giafferri a présenté un amendement tendant À 
l'article 7 à rédiger ainsi le texte modificatif proposé pour Ja 
première phrase de l'article 22 de la Constitution: 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée 
des sessions et sauf le cas de flagrant délit, être poursuivi ou 
arrèté en matière correctionnelle ou criminelle qu'après l'au- 
torisation d'un organisme composé du comité constitutionnel, 
de cinq.membres élus en assemblée générale par le conseil 
d'Etat, et de cinq membres nommés en assemblée géaérale par 
la cour de cassation. 

« Le Président de la République y sera remplacé par le vice- 
président du conseil d'Etat ». 

La parole est à M. de Moro Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, je vais vous faire 
un aveu: Je n'ai pas grand espoir que mon amendement soit 
adopté, Vous savez comment il est conçu. 

Je n'ai pas besoin de le développer longuement. L'heure où 
nous somimes et peut-être l’impatience de l'Assemblée me le 
déconseillent. Au surplus, il suffit de le lire pour comprendre 
ce que je désire. 

Je voudrais, rejoignant ici un texte de M. Meck qui ne peut 
être déposé parce qu'il n'entre pas dans le cadre qui nous est 
assigné par Ja Constitution elle-même, libérer l'Assemblée natio- 
nale d'un contentieux pour lequel je ne crois pas qu'elle ait 
grande aptitude et qui a singÿlièrement alourdi nos débats. 

J'ai imaginé un urganisme composé du comité constitution- 
nel, de cinq membres de la cour de cassation et de cinq mem- 
bres du conseil d'Etat. 

Sur la composition de cet organisme, on peut varier et j'ai à 
peine besoin de vous dire que je n'y apporte aucune vanité 
d'auteur, Mais ma pensée — je supplie mes collègues d'y réflé- 
chir — est qu'il faut à tout prix que des questions de cette 
importance soient tranchées, non par nous qui sommes pas 
sionnés, mais par quelqu'un qui, en de tels débats, n'apportera 
pas la même passion. 

M. André Mignot. Très hien! 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez assisté à des débats de ce 
genre. C'était parfois scandaleux et il est arrivé que l'on pensät 
Ep était plus scandaleux encore que ces débats n'aient pas 
leu. 

Quant à moi, j'ai appartenu pendant assez longtemps à la 
commission des immunités parlementaires pour savoir de quels 
artifices on pouvait facilement user pour empêcher que, dans 
la rues n° l’Assembéle nationale ne soit saisie, Je songe -à 
ce que doit être la décision rendue en de telles circonstances. 
On dit parfois que nous ne sommes pas des juges. C'est vrai 
en ce sens que nous n'avons gas à nous prononcer sur l'inno- 
cence ou la culpabilité, 

Mais nous sommes quelque chose de plus dans le Gomaine 
judiciaire, Sur quoi sommes-nous chargés de nous prononcer ? 
Sur le caractère loyal ou céloyal, sincère ou hypocrite d'une 
poursuite dirigée contre les membres du Parlement, 

Croyez-vous que cette recherche, qui nécessite l'équilibre et 
la sérénité, nous sommes capables de la faire ? C'est notre 
honneur d'être passionnés. Nous exprimons ici des opinions que 
nous avons défendues devant le collège électoral, Ce éernier, 

rfois, nous pousse, C’est un bien ou un mal, peu importe. 

ais nous avons, nous, une passion qui fait que certains de 
nos collègues sont nos amis ou nos adversaires. 

Qui d'entre vous osera me dire que cette considération à 
toujours été indifférente à notre vote en pareille matière ? 

Je voudrais aussi, mais c’est une parenthèse, nous libérer du 
contentieux électoral. Nous avons vu une Assemblée — je ne 
me rappelle plus si c'est la nôtre — se prononcer en deux 
sens différents à propos du même problème de droit politique. 


M. André Mignot, C'est Ja nôtre. 


M. de Moro-Giafferri. C'est odieux, cela ne doit pas être. 

Il ne faut pas que le public, top enclin à nous critiquer, 
puisse considérer que, s'agissant de la loyauté d’une élection 
ou de l'honneur des nôtres, nous sommes dominés ep des 
considérations qui n’ont absolument aucun rapport avec là santé 
et l'équilibre de Ja justice. 

Voilà pourquoi j'ai déposé mon amendement. 





Je vous ai fait un aveu. Je vous ai déjà dit que je n'avais pas 
très grand espoir dans le succès de la proposition que je vous 
fais. Je vais vous en faire un autre4 il ne faut pas vous imag:i- 
ner que ce débat sera clos par votre vote. Nous somimes quel- 
ques-uns qui, devant l'opinion publique, avons l'intention de 
porter ce débat, 

Réfléchissez et demandez-vous si, au moment où nous 
essayons de corriger les abus de la Constitution de 1916, sans 
méconnaître les abus de la Constitution de 1875, le mieux que 
nous aurions à faire n'est pas de dire: le parlementaire ne 
juge pas, il n'est pas juge de la constitutionnalité d'une pour- 
suite; cela regarde un organisme qui est habitué à traiter des 
questions de droit sans passion. : 

Voilà ma pensée, Maintenant, votez. Tant pis pour moi si je 
n'ai pas été assez clair dans l'expression que je vouiais lui 
donner. 

Je vous adjure de songer à une chose qui domine ce débat: 
l'immunité parlementaire, me dit-on, et son contrôle par les 
assemblées auxquelles les parlementaies appartiennent sont 
une vieille tradition, non pas seulement de la République, mais 
de toutes les démocraties parlementaires, C'est vrai, Mais elles 
n'étaient peut-être pas, dans le passé, animées des mêmes pas- 
sions qui ne pardonnent pas, des mêmes passions que Jes 
nôtres. Les traditions doivent être modifiées suivant les circons- 
tances. 


Nul plus que moi n'est respectueux de la tradition démo- 
cratique, mais je pense que nous relrouverons la véritable 
tradition républicaine en disant que l'on ne peut pas être 
juge et partie dans la même cause, el que, korsqu'on est un 
partisan, on n'a pas le droit d'être un juge. 

Voiià ce que je pense. J'attends votre sentiment. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche et sur quelques bancs 
à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, vous imaginez sans 
peine que, comme vous tous, la commission — car je ne 
parle qu'en son nom — à été touchée par les sentiments de 
très noble générosité, qui, du reste, animent constamment les 
interventions de notre éminent collègue, M° de Moro-Giaflerri. 

Mais la commission marque tout de même sa surprise et son 
embarras devant une improvisation qui me parait difficile, pour 
ne pas dire dangereuse. 

Aussi bien, M. de Moro-Giafferri l’a très bien senti et vous 
a dit lui-même, avec sa grande franchise, qu'il n'espère pas 
beaucoup que son amendement soit adopté par l'Assemblée. 

En effet, il me paraît très difficile, à ce point du débat et 
à cette heure, tandis que personne jusqu'à présent n'avait, je 
crois, songé à une pareille réforme, que nous puissions agir 
ainsi, je n'ose pas dire à la légère. 

M. de Moro-Giafferri. Vous dites cela de moi ? (Sourires.) 


M. le rapporteur. Pas du tout, car je serais bien coupable. 
Si je l'avais dit de vous, je me serais lourdement trompé. 
(Sourires.) 

Je crois, mes chers collègues, que cette improvisation serait 
rave, d'abord quant au fond mème de la proposition de 
K de Moro-Giafferri, maïs aussi pour la forme qu'il nous 
demande de dormer à celle proposition. 

En ce qui concerne le fond, je comprends très bien son inten- 
tion ; mais elle consiste tout de même à enlever à l’Assemblée 
nationale le droit de juger si le député doit ou non être pour- 
suivi ou arrêté. 

M. André Pierrard. Très juste! 


M. le rapporteur. C'est tout le problème de l'immunité par- 
lementaire qui est en cause, II y à là cc chose à quoi, 
certes, il faudrait réfléchir un peu plus longuement que nous 
pouvons le faire en ce moment, aussi hâtivement. 

Au point de vue de la forme, il s’agit de créer un organisme 
nouveau, de queile singulière importance! de quelle singu- 
lière gravité! 


M. Robert Bruyneel. Et de quelle singulière composition! 


M. le rapporteur. Nous conflerions à cet organisme un Soin 
et un souci, dont nous nous serions débarrassés nous-mêmes, 
parlementaires. 

Imaginez l'inrpression de ces hommes que nous chargerions 
d'une mission que nous ne voudrions plus affronter yous- 
mêmes ? 

Cet organisme serait composé, entre autres, du comité cons- 
titutionnel., J'hésite un peu, vraiment, à donner ici mon opi- 
nion en face du maître de la barre qu'est M. de Moro-Giafferri, 
mais enfin, il nous paraîtrait singulier, à la comimnission, de 
porter à ce point la compétence du comité constitutionnel. 
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Nous ne voyons pas très bien comment le comité constitu- 
tionnel pourrait être compétent pour juger une affaire de 


ce genre. 
Li 


Cet organisme comprendrait également cinq membres élus 
en assembiée générale par le conseil d'Etat, cinq membres 
hotmtmés en assemblée générale par la cour de cassation et le 


lrés.dent de la République qui présiderait ou qui, plus exacte- 
ment, serait remplacé par le vice-président du conseil d'Etat. 
Je demande à notre collègue, avec toute la déférence que 
je lui ai toujours marquée — il le sait — de retirer son amen- 
dement, car il me parait.vraiment impossible que, dans la forme 
et pour le fond, l'Assemblée l'adopte, 
M. le HPésident. La parole est à M. de Moro-G'afferri, 


M. de Moro-Giafferri. Je Lens à préciser que mon amerJdement 
ue decoueonne pas d'une facon absolue le Parlement, 

En effet, si j'y prévoyais la modification de la première 
phrase de l'anrien article 22 de la Constitution, une autre 
hrase subsistait: celle qui permet en tout état de cause, à 
Phoseniblle. de réclamer l'arrèt de la détention ou des pour- 
suiles, 

Par conséquent, en improvisant peut-être et je m'en excuse, 
mais y avant pensé déjà depuis assez longtemps, j'avais ima- 
gné une fotmule qui pouvait harmoniser les deux principes 
auxquels nous tenons: l'Assemblée souveraine, puisqu'elle peut 
reclamer l'arrèt des poursuites, mais les poursuites autorisées 
par d'autres que nous-mêmes. 

Je crois que c'eût été mieux; mais je ne veux pas que l’on 
puisse me rocher — partisan comme je suis de la revision, 
mème partielle, de Ja Constitution — d'avoir prolongé 12 débat. 

Pardonnez-moi d'avo'r dit ce que je pensais, C'est une idée 
que vous retrouverez, J'ai le sentiment profond qu'il était 
nécessaire que cela fût dit, Mais comme je désire que l'on vote 
ie plus tôt possible, je retire mon amendement, 

M. le président, L amenderent ext relir#, 

M. Pierrard a déposé un amendement tendant À rédiger ainsi 
l: texte moditicatif proposé pour la première phrase de l'arti- 
cle 22 de Ja Constitution: 

« Aucun membre du Parlement ne peut pendant la durée de 
son mandat ètre poursuivi ou arrèté en matière criminelle ou 
correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chamibre dont il fait 
partie, En de flagrant délit, il peut être arrêté, mais les 
oursuites doivent être autorisées par la Chambre. La levée de 
inmunité parlementaire est prononcée à la majorité des deux 
üers, Les deputés se prononcent par un vote au scrutin public 
à la tribune. » 

Monsieur Pierrard, le groupe communiste a épuisé son temps 
de parole, L'amendement est sufiisamment explicite. Je vais le 
soumettre à l'Assemblée, 

M, André Pierrard. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier- 
rard. 

Je suis d'une demande de 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos, 

(MM les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scutin: 


Nombre de 
li) rité absolue........ 


rep 
| 
| 


tUass 


scrutin 


Pour l'adoption......ssse 
Contre . 


…....... …s..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. Pierrard a présenté, à l'article 7, un amendement ainsi 
rédigé : 
L, — Au début du texte modificatif proposé pour la première 


phrase de l'article 22 de la Constitution, substituer aux mots: 
u« pendant la durée des sessions », les mots: « pendant Li durée 
de son mandat 

« 1, — En conséquence, suppr mer la phrase: « Tout parlemen- 
lame arrété hors session peut voter pur délégation dant que la 
Chambre dont il fait partie ne s'est pas prononcée sur la levée 
de sou iminunité parlementaire, » 

L'amendement maintenu ? 

M. André Pierrard. Non, monsieur le président, 

M, le président, l'amendement est retiré. 

M. Pronteau a déposé, à l'article 7, ur amendement ainsi 
réd'gé : 

« Dans le texte modificatif proposé pour la première phrase 
de l'article 22 de la Constitution, substituer aux mots: « sauf le 
cas de flagrant délit », la phrase suivante: « En cas de flagrant 
délit, il peut être arrêté, mais les poursuites doiveut être auturi- 
stes par la Chambre », 


est-il 








M. André Pierrard. Nous maintenons cet amendement :{ 
demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pr 
tenu. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voic: le résultat du dépouillement du serut 


Nombre des votants.......,....,...:...... 599 
Majorité absolue.........00000.00000: + 0 + + JU 
Pour l'adoption.......... 101 - 


Contre .......c0.0..0000 48 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Tourné a déposé à l'article 7 un amendement qui tent, 
dans le texte moditicatif proposé pour la première phrase «2: 
l'article 22 de la Constitution, après les mots: «flagrant délit >, 
à insérer un alinéa ainsi conçu : 

« Pendant l'intersession, cette autorisation est donnée par le 
bureau de la Chamibre après avis de la commission compétente 
Elle doit être confirmée par la Chambre dans le mois qui suit 
l'ouverture de la session, Dans le cas contraire la détent'on et !1 
poursuite sont suspendues de plein droit. » 

La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Notre amendement a pour objet de garantr 
plus efficacement l’immunilé parlementaire. 

Aux termes de l'article 7, dans sa rédaction actuelle, le Gou- 
vernement pourrait, pendant les intersessions, arrêter til 
député sans que personne puise ie défendre. 

expérience à prouvé que le Gouvernement sait aller très 
loin en matière de flagrant délit. Ce que nous voulons don, 
c'est que l'autorisation de poursuiles soit donnée par le bureau 
de l’Assemblée nationale, après avis de la commission com- 
pétente. 

Des collègues objecteront que cette procédure sera très lon- 
gue. Non. Le bureau pourra se réunir dès le lendemain de 
l'arrestation. Er période de cerise ministérielle, en effet, quan 
l'Assemblée est convoquée pour la séance d'investiture, l'af- 
faire est vite réglée. Rien n'empêche qu'il en soit de mème 
en cas de demfande en autorisation de poursuiles, 

Notre amendement garantit au parlementaire que son immu- 
nilé sera préservée, 

De nombreux collègues inelinent, quand il est question d'im- 
munité parlementaire, à tourner leurs regards vers un certain 
côté de l’Assemblée. Peut-être feraient-ils bien de ne pas être 
aussi exclusifs, car la loi vaut pour tout le monde et, si elle 
est mauvaise, pourquoi n'atteindrait-cHe pas des députés qui 
peuvent, aujourd'hui, se croire À l'abri ? 

Ce que nous demandons est honnête et conforme à l'intérêt 
de tous les parlementaires. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Ballanger a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, dans le texte modilicatif proposé pour la pre- 
mière phrase de l'artice 22 de la Constitution, après les mots 
« flagrant délit », la phrase suivante : 

« Pendant les intersessions, un membre du Parlement ne peut 
être poursuivi que pour des faits éeurvenus postérieurement à 
Ja fin de ;a session, » 

La parole est à M. Ballanger, 


M. Robert Ballanger. Nous voudrions éviter que le Gouver- 
nement, n'avant pu obtenir pendant la session et pour des faits 
qui se seraient produits avant la fin de la session, Ja levée 
de l'immunité parlementaire, puisse, la session terminée, faire 
poursuivre et arrèter des parlementaires. 

Le texte de notre amendement sauvegarde donc l'immunité 
parlementaire en ne permettant pas à un gouvernement de 
prendre, après la clôture de la session, pendant les interses- 
sions et contre des parlementaires, des mesures qu'il n'aurait 
pu obtenir du Parlement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bal- 
anger. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Pièrre Cot a déposé un amendement qui 
tend, dans le texte modificatif proposé pour la première phrase 
de l'article 22 de la Constitution, après les mots: « flagrant 
délit », à insérer la phrase: 

« Les parlementaires mis en état de détention préventive 
pendant es intersessions sans que leur immuuité parlementaire 
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ail été levée, seront libérés de plein droit lors de la convoca- 
tion du Par:ement, sauf s'ils ont été arrètés en cas de flagrant 
delit ». 

M. Pierre Cot. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Billat a déposé un amendement tendant à compléter le 
texte modificatif proposé pour la première phrase de l'article 22 
de la Constitution par la disposition suivante: 

Pendant des intersessions un membre du Parlement ne peut 
étre arrêté ou poursuivi pour des écrits ou des discours pro- 
noncés par jui pendant la durée de la session ». 

La paroïe est à M. Bilat. 


M. Paul Billat. Qui peut contester que, dans la période des 
intersessions, l'activité parlementaire des élus se poursuit 
hors de l'enceinte de notre Assemb'ée ? M. Barrachin lui-même 

onfirmé au cours de son intervention dans la discussion 

\éraie, 

En plaidant en faveur de l'interruption régulière des sessions, 
en déplorant la quasi-permanence ge celles-ci, M. Barrachin 
déclarait : 

Les parlementaires ne peuvent que difficilement satisfaire à 
la deuxième exigence de leur mandat et non la moins impor- 
tante qu'est le contact avec ‘eurs électeurs. » 

Dans ces contacts avec leurs électeurs, les députés de l'oppo- 
ction sont amenés à reprendre les arguments qu'ils ont déve- 
lippés à la tribune parlementaire contre la politique gouver- 
rementale. Non couverts par l'immunité parlementaure, es 
députés pourront alors être l'objet de poursuites de a part du 
Gouvernement. 

Je cite un exemple: 

Lors de la discussion sur les crédits militaires pour la guerre 
d'Indochine, le 19 novembre dernier, un député du groupe soi ja- 
liste, M. Savary, a développé des arguments qui n'étaient pas 
du goût du gouvernement, décidé à poursuivre coûte que 
coûte cette guerre. M. Letourneau, ministre d'Etat a répiiqué: 

« J'ai fait connaître à M. Savary que l'appel qu'il a lancé 
ect susceptible de porter un coup au moral du corps expéui- 
tionnaire. » 

Supposons que ce député reprenne, en discussion publique, 
au cours d'une intersession, ;es arguments développés à la 
tribune de l'Assemblée au sujet de la guerre d'Indochine; le 
Gouvernement pourra alors le poursuivre. 

M. André Mignot. Parfaitement! 

M. Paul Billat. De cette prérogative, le Gouvernement est 
bien décidé à user, Lors du débat sur les crédits militaires, 
le 26 janvier dernier, M. Pleven a interrompu M. Raymond 
Guyot en Jui disant qu'il Jui interdirait de répéter aileurs 
que dans cette enceinte et à cette tribune les paroles qu'il 
p'ononeait. : + 

« L'immunité parlementaire, lisons-nous dans le traité d'En- 
gène Pierre, n’est pas un privilège eréé au profit d'une caté- 
vorie d'individus, c’est une mesure d'ordre public décrétée pour 
mettre le pouvoir législatif au-dessus des atteintes du pouvoir 
exécutif. Elle doit done être conservée et assurée aux parle- 
mentaires pendant l'interruption des sessions, en tout cas, tout 
au moins, pour les écrits et les discours prononcés durant les 
sessions elles-mêmes ». 

C'est le but de notre amendement que nous vous demandons, 
icesdames, messieurs, d'adopter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billal. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Tourné a déposé un amendement tendant 
à compléter le texte modificatif proposé pour la première phrase 
de l’article 22 de Ja Constitution par la disposition suivante : 

« Pendant l'interseæion, en aucun cas, les parlementaires ne 

urront être arrêtés ou poursuivis quand les faits motivant 

nculpation sont des écrits ou des discours prononcés par 
eux », 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, À plusieurs reprises, noue avons entendu 
déclarer dans cette Assemblée que l'immunité parlementaire 
élit une garantie de l'irresponsabilité des parlementaires; on 
a mème parlé de l'impunité des parlementaires. Certains ont 
ajouté qu'il ne fallait pas que les parlementaires puissent étre 
à l'abri des sanctions qui frappent les délits de droit commun. 

Chacun sait que, sur nos bancs, nous n'avons jamais eu, en 
aucuné facon, la prétention de protéger tel parlementaire qui 
se rendrait coupable d'un délit de droit commun. 

Quel est l’objet de notre amendement ? IL vise les écrits e! 
les discours prononcés par des parlementaires. 

Certains pourraient nous objecter qu'on ne poursuit personne 
pour des écrits ou des discours. Mais les membres de la com- 
Inission des immunités parlementaires ici présents savent très 
bien que, dans la plupart des cas, pour ne pas dire dans tous les 
cas, les poursuites intentées par le Gouvernement contre les 














> SEANCE DU 21 JUILLET 1953 3715 
élus communistes sont motivées uniquement par des discours 


ou des écrite. 

Les députés communistes qui, demain, lutteront, comme ils 
le font depuis toujours, contre la reconstitution de la Wehr- 
macht, pourront être gecusés d'atteinte au moral de Ja nation, 

Hs écriront contre les trafiquants de piastres, ils s'insurgeront 
contre eux. On pourra encore les poursuivre, 

Si, demain, des députés s'élévent contre l'envoi en Indochine 
de soldats du contingent, on pourra les arrèter et les poursuivre 
pour atteinte au moral de l'armée, 

De cela, nous ne voulons pas. Nous demandons qu'on ne 
puisse pas poursuivre et arrêler des députés pour des écrits et 
des discours, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourué 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

. M. le président. M. Pierrard a déposé un amendement tendant 
à compléter le texte modificatif proposé pour la première phrase 
de l'article 22 de Ja Constitution par la disposition suivante : 

« Pendant Jes intersessions, en aucun cas les parlementaires 
ne pourront être poursuivis ou arrêtés pour de lélits poulie 
uiques, » 

Maintenez-vous votre amendement, 

M. André Pierrard. Non, monsieur le président, 

M. le président. Je vous remercie, 

L'amendement est retiré. 

M. Pierrard a déposé un amendement À l'article 7 tendant À 
compléter le texte modificatif proposé pour la première phrase 
de l'article 22 de la Constitution par la disposition suivante : 

« En temps de paix, aucun parlementaire ne peut étre pour 
suivi devant un tribunal militaire, » 

La parole est à M. Pierrard. 

t 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, cet amendement, 
dont le texte est, je crois, tres explicite, tend à éviter que des 
hommes politiques, des représentants de la nation, soient défé- 
rés devant un tribunal militaire. 

C'est seulement, vous le savez, depuis la promulgation de 
certains textes de circonstance, des textes de guerre cha ide, 
des textes d'avril 1940, qu'une telle eventualité peut se pro- 
duire. 

Nous voudrions inscrire dans la Constitution l'interdiction 
d'une telle pratique, en accord, d'ailleurs, avec toute la tradi- 
tion républicaine qui a été illustrée notamment par la lutte 
des démocrates, au moment de l'affaire Dreyfus, lorsqu'ils se 
sont dressés contre l'intervention des tribunaux inilitaires en 
matière politique. 

Vous savez que les juges militaires sont choisis par le mini-tre 
parmi les soldats et officiers des corps de troupes. En const- 
quence, que vous Je vouliez ou non, les juges militaires doi- 
vent être considérés comme beaucoup moins indépendants, on 
pourrait même dire comme beaucoup plus dépendants à l'égard 
du pouvoir exécutif que n'importe quel membre d'une autre 
juridiction, ; 

Un juge militaire n'est pas, à notre avis, vraiment libre. 
S'il juge « bien », c'est-à-dire comme Je veut le Gouverne- 
ment, il peut en être récompensé, obtenir des honneurs et de 
l'avancement, S'il juge mal, même selon sa conscience, il peut 
être brimé, déplacé, envoyé dans une garnison de province 
ou sur un théâtre d'opéi itions quelconque, 

M. René Rousselot, Cela dépend dans que] pays il se touvel 

M. André Pierrard. En conséquence, nous déclarons qu'en 
temps de paix, conformément à Ja tradition républicaine, 
faut pas permettre que des hommes politiques, dot c'« 
fonction Justement de se heurter à l'exécutif, puissent clre 
placés sous le jugement de subordonnés du pouvoir exécutif. 

C'est pourquoi nous attachons une grande importance à cet 
amendement qui, je le répète, devrait rallier Ja majorité de 
ceux qui dans cetle assemblée se réclament de la tradition 
démocratique et libérale, 

Sur cet amendement, nous demandons le scrutin. 

me le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pier. 
raru,. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


NOUDIS 005 VOINIS :...sscoossoetsense D 
RE. AO ncosésoveorssiee: DS 


Pour l’adoption.......,.,. 102 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


monsiene Pierrard ? 


CORRE IE IELLLE) 508 
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M. Billat a présenté un amendement tendant À compléter le 
texte moSificalif proposé pour la première phrase de l'article 22 
de la Constitution par la disposition suivante : 

« La levée de l'immunité parlementaire est prononcée à la 
majorité des deux tiers. Les parlementaires se prononcent par 
un vote personnel au scrutin public à la tribune », 

La parole est à M. Billat, 


M. Paul Büllat. « 11 importe, précise Eugène Pierre dans son 
Traité de droit politique électoral et parlementaire, que l'exer- 
cice du mandat conféré par le pays ne puisse être suspendu 
sans une décision formeile des représentants du pays ». 

Nous estimons que cette « décision formelle » ne peut vala- 
blement intervenir que par un vote personnel de chaque 
député. Nous ne pensons pas que l'on puisse déléguer à qui- 
conque le vote que l'on entend émettre et pour lequel l'opinion 
personnelle, la conscience de chaque député doit être au-dessus 
des préoccupations des groupes. 


Nous estimons aussi qu'il faut mettre le plus possible à 


l'abri de toute pression gouvernementale le vote qui doit être 
émis par coique député. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons par notre amen- 
dement que la levée de l'immunité parlementaire soit pro- 


noncée à la majorité des deux tiers et 


que chaque parlemenu- 
taire 


prononce par un vote personnel à la tribune. 

M. le président. La parole est à M. 
dement 

M. Jean Minjoz. Je voudrais faire remarquer à nos collègues 
que les dispositions qu'on nous demande d'insérer dans la 
Constitution ne peuvent trouver place que dans le règlement de 
l'Assemblée. (Très bien! Très bien! à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

La meilleure preuve c'est qu'elles figuraient dans le précé- 
dent règlement... 

M. André Pierrard., Elles ne figurent plus dans le règlement 
en vigueur, 

M. Jean Minjoz. 
mres, 

M. Paul Billat. C'est une bonne occasion de les y remettre! 

M. le président. Monsieur Billat, maintenez-vous votre amen- 
dement? 

M. Paul Billat, Oui, mon-ieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Billat a présenté un amendement n° 89 
tendant à compléter le texte modificatif pregosé pour la pre- 
mnière phrase de l'article 22 de Ja Conetitution par la disposi- 
ion suivante : 

« La levée de l'immunité parlementaire est prononcée à la 
majorité des deux tiers ». 

A la suite du vote qui vient d'être émis, cet amendement 
semble devenu sans objet. 

M. Paul Billat. Je le retire. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Pronteau à déposé un amendement tendant à compléter 
le texte modificatif proposé pour la première phrase de l'ar- 
ticle 22 de Ja Constitution par la disposition euivaate : 

« La levée de l'immunité parlementaire est prononcée à la 
majorité des trois cinquièmes ». 


La parole est à M. Ballanger, pour soutenir cet amendement. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le pes nous avons 
déposé deux amendements qui tendent l'un et l'autre à deman- 
der une majorité qualifiée pour la levée de l'immunité parle- 
mentaire. Le premier amendement demande que cette levée 
soit prononcée à la majorité des deux tiers, l'autre à la majo- 
rité des trois cinquièmes. 


Minjoz, contre l’amen- 


et l'Assemblée souveraine les à suppri- 


M. le président, Un troisième amendement, le premier ayant 
été retiré, parle de « la majorité absolue des membres compo- 
sant l'Assemblée », 


M. Robert Ballanger. C'est une garantie supplémentaire que 
nous voudrions apporter aux parlementaires. En effet, il peut 
se faire que la passion partisane pousse un certain nombre 
de collègues à voter la levée de l'immunité même si elle n'est 
gas demandée pour des motifs de droit commun, mais unique- 
ment pour des rmotifs politiques. 

Le fait de prévoir dans la Constitution l'obligation d'une 
majorité qualitiée pour le vote concernant une levée d'immu- 
nité parlementaire apporterait aux parlementaires intéressés 
la garantie que la décision ne serait pas prononcée par une 
majorité partisane, que la levée de l'immunité serait accordée 








au seul cas de faute grave, faute de droit commun notamn 
commise par le parlementaire, 


Je vous demanderai, monsieur le président, de vouloi 


mettre nos amendements aux voix successivement sans 12 
j'aie besoin de reprendre la parole sur chacun d'eux. 
+ M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 1 
eau, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Ballanger à déposé un amendement à 
ticle 7, tendant à compléter le texte modificatif proposé 
la première phrase de l’article 22 de lx Constitution par Ja 
position suivante : 

« La levée de l'immunité parlementaire est prononcée 
majorité absolue _des membres composant l’Assemblée » 
Je mets aux voix l'amendement de M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Pierrard a déposé à l'article 7 un am n. 
dement tendant à compéter le texte modificatif proposé } 
la première phrase de l’article 22 de la Constitution par la 
position suivante : 

« Le vote sur la levée de l'immunité parlementaire a 
obligatoirement au serutin publie à la tibune ». 

M. André Pierrard. Monsieur le président, cet amendemr: 
a déjà éfé défendu par M, Billat. Je le retire, 

M. le président. L'amendement de M. Pierrard est retiré. 

MM. Vallon et Gaillemin ont déposé, à l’article 7, un ame: h. 
ment tendant à compléter le texte moditicatif proposé pour 
première phrase de l'article 22 de ‘a Constitution par la di: 
sition suivante : . | 


.« Si 5 p. 100 au moins du nombre des membres constituirt 
l'Assemblée nationale sont incarcérés, l'Assemblée se ru 
immédiatement de p'ein droit », (Hires.) 

La parole est à M. Va:lon, pour défendre cet amendement, 

M. Louis Vallon, Mes chers collègues, je ne trouve pas 
lout que cet amendement soit risib'e. 

Nous sommes dans un régime où la confusion des pouvos 
est évidente et où l'indépendance du pouvoir judiciaire est + 
fiction, En cas d'événements poitiques imprévisibles, il e:t 
bon de garantir les gouvernements, surtout dès gouvernements 
faibles comme ceux dont nous jouissons depuis quelque tem:, 
contre la tentation d'exercer des pouvoirs arbitraires, en pa'!:- 
culier de se servir du pouvoir judiciaire pour régler des pri- 
CORPER qui ne peuvent être réglés que par le pouver 
législatif lui-même. 

d'estime que si 5 p. 100 — ce qui est tout de même un pour- 
cenlage assez élevé — des membres de cette Assemb'ée °2 
trouvaient incarcérés dans des conditions considérées comme 
régulières, c'est que vraisemblablement le Gouvernement aur :t 
triché avec ‘a loi. Et, dans ce cas, le seul recours de Ja démr- 
cratie réside dans la convocation immédiate et automatique de 
l'Assemblée. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement. Je demande qe 
même si l’Assembiée est dissoute, au cas où 5 p. 100 «des 
membres de l'Assembiée seraient incarcérés, l'Assemblée 1 - 
soute soit convoquée de plein droit. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. V::- 
lon et Gaillemin 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par :e 
Lureau.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
doute, 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat chargé de la réforme 
conslilutionelle. Je demande :e scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruti: 


Nombre des volants.......ccssooscovcocse 00 
Majorité absolue............ssse..ssses..s 209 


Pour l'adoption........... 131 
Contre .:...css5ssccescée 008 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Le scrutin étant demandé sur l’artiele 7, en raison de l'heure 
la suite du débat est renvoyée à ja prochaing Séance, 


Le Ter 
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AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Couseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
joi portant unification de la législation sur les spectacles et le 
«nema dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el 
de la Moselle. 

\cte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
ot mars 4953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
uicut aux fins de promulgation. 


Cu 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 


donner Son avis sur: 

{s Le rapport n° 688 sur la proposition de loi n° 5612 de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à erer un 
comité algérien paritaire des services municipaux, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur 

2° Le rapport n° 6482 sur la proposition de loi n° 4%3% de 
M. Godin et plusieurs de ses collègues tendant à la réparation 
des dommages de guerre intéressant les betteraves industrielles 

ampagne 1940-1941), dont l'examen au fond a été renvové à 
l: commission de la reconstruction et des dommages de guerre ; 

;° La proposition de loi n° 5616 de M. Chochoy, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article {7 de 
l1 loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une alloc:tion 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à Ja commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre ; 

i° Le rapport n° 6510 sur les propositions de loi: 1° n° 6114 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à abroger 
l'article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, moditiant 
l'article 36 de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 2° n° 6126 de M. Coudray et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 53 de la loi n° 33-80 
du 7 février 1954 relatif à l'indemnisation des dommoges de 
guerre; 3° n° 6319 de M. Kauffmann et plusieurs de ses colle- 
gues portant annulation de l'article 53 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 modifiant l’article 36 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre: 4° n° 6331 de M. Chochoy, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues tendant à la suppression de 
l'article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 19353 relative au 
développement des dépenses d’investissements pour l'exercice 
1953 (réparations des dommages de guerre), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 


Conformément à l’article du règlement, l'Assemblée vou- 
ra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


= 


1 


+ 8 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre da l’industrie et 
du commerce un projet de loi relatif à la procédure de coditi- 
cation des textes législatifs concernant les mines, minières et 
carrières. 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6534, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle. (Assentiment.) : 


— @ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lefranc une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 5 bis de la loi du 13 avril 1829, 
modifié par la loi du 12 juillet 1941, et la loi n° 39-737 du 7 juin 
1949, concernant la pêche à la ligne. 

La proposition de loi sera imprimée sou: le n° 6535, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’epposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bettencourt une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 45 de la Joi n° 52-799 du 10 juillet 1972 assu- 
Jant Ja mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des 





3e SEANCE DU 21 JUILLET 1953 





Ù 


3717 
ersonnes non.salarites et la substitution di régime à celui 
de l'allocation temporaire. | LS ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° Gi: listri- 
bu et, S'il nv à pas d pro LION, 1 Voyt i i ini ni 
du travail et de la securité sociale, (Assentiment 

J'ai recu de MM. Rénard, Secrétain et Massot propositio s 
de loi tendant à exonéré le la contribu Û pro 
priétés bâties certaines personnes âgées de pius de soixanies 
(LEE | ans, e : 

La proposition de loi sera imprimée sous ne GS, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là Commission 
de< finances, (Assentiment 

J'ai recu de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues un3 


proposition de loi tendant à abroger la loi du 13 septembre 1943 


portant institution de la taxe Y'encouragement à la production 
textile et à remplacer le fonds d'encouragement qu'elle alt 
mente par des fonds sp isés intéressant les différentes pros 
ductions textiles de l'Union française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6559, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, rehvoyée à la commissio® 


des finances, issentiment.) 

J'ai reçu de Mme Jeannette Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à ameéhorer le regime 
des prestalions journalières fixé à larticte 22, chapitre I du 


titre II, de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1045, tixans 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6563, distri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la commission 


sociale, (Assenliment.) 


du travail et de la sécurit 
J'ai recu de Mme Prin et plusieurs 


de ses cC illègu & 
e 


10 d 


une pro 


position de loi tendant à compléter l'article la loi n° 46- 
185 du 22 août 1946 en vue d'accorder le versement des 1e 
cations familiales aux enfants de quinze ans et au-dessus sans 
travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° G564, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commi n 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charret une proposilion de loi tendant à com- 


pléter l’article 13 de la loi n° 4S-401 du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées, en faveur des déportés ét internés gésistants et politi 
ques. 


6566, distribue 
ntuission du 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 


travail et de la sécurité sociale, (Asséntiment 


J'ai reçu de MM. Henry Laforest, Francois Delcos, une propo- 
sition de loi réglementant la profession de conseil juridique, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6568, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaillemin une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 5 avril 1SS4: 1° en supprimant l'incompatibi- 
lité au sein d'un mème conseil municipal entre frères et sœurs 
et beaux-frères et belles-sœurs; en l'établissant entre 


mari et fermmme. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6571, distri- 
buée et, s'il n°y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'intérieur (Assentiment.) 


‘0 
_ 


A 


—Ÿ — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président de 
conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Giacomoni, sénateur, et tendant à l'institution d'une médaille 
commémorative de Ja campagne d'Halle 1917-1918, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6574, d'stris 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défegse nationale, (Assentiment.) 


er 
DEPOT DE PROPCSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Delbez une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à édicter une dis 
osition transitoire pour l'application de l'article 86, alinéa, de 
a loi du 28 avril 1952, portant statut général du personnel des 
communes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6532, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Lefrane une proposition de résolution ten- les décrets du 11 mai 1933 qui étatisent des entreprises pui. 
dant à inviter le Gouvernermeat à? 1° introduire la langue auxi- ques et portent atteinte aux prineipes essentiels des nation ie 
liaire « Esperanto » dans Jes programmes: d'ensegnement lisations (n° 627). 
pub 2° proposer celte langue tant à l'O. NX. U. qu'à l'assem- Le rapport sera imprimé sous le n° 6551 et distribué. 

1 consultative 'onéenne, comme langue de communi- ee a : 
par ul veus PET ot | . | J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la co 

La proposition de résolution <era imprimée sous le n° 6553 mission des boissons, sur la proposition de résolution te 
MES EU des Sd ve sms & à one. M. Tourné et plusieurs de ses co'lègues tendant à inviter le 
mission de l'édecation À mile és ET Gouvernement à prescrire l'utilisation exclusive des alcoo!s e 

11 L 1 ur 1 } 1 hhitic, st ‘ .«} 


J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses 


collegues une proposition de résolution tendant à inviter ie 


Gouvernement à ultribuer des secours d'urgence aux sinistrés 
récentes inondations vallées du Doubs et de la Saône. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6574, distri- 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
éion des tinances \lssen'im£n!.) 

J'ai reçu de M, Faggianelli et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
annuler l'arrété ministériel du 28 février 1953 portant licencie- 

t 1 


me isents du réseau ferré corse. 


La proposition de résolution sera imprimte sous le n° 6560, 
e et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
moyens de congaunication et du tourisme. (Assenti- 








i reçu d Maurellet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir les mesures néces- 
saires pour Venir eh aide aux victimes de l'orage de grêle qui 
a vavagé une parte du département de la Charente, le jeudi 


proposition de résolution éera imprimée sous le n° 6561, 
di=ti buvce et SU HV 4 pas u UppostUu, reHvuvce d la CouIn- 


mission des finances \ssentiment ) 

J'ai recu de M, Paylet et plusieurs de ses collègues une pro- 
pusll de resolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour que la majoration de 10 p. AN 
ne soit appliqu iux agriculteurs qne s'ils n’ont pas acquitté 


leurs iupôts directs à la date du 15 novembre de chaque année, 
alors mème que les rôles correspondants auraient été émis 
avant le 1uois d'août, 

La proposition de résolution éera imprimée sous le n° 6362, 
distribuce et | ny à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mis-ion de l'agi ilure, \ssentiment.) 


Gaillermin une p&oposition de résolution ten- 


dant à inviter le Gouvernement à reviser les homologations 
des services de la Résistance. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 6565, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Lun un d P lis \ssentiment.) 


J'ai recu de M. Charret et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de résolution tendant à déciber I revision de larti- 
cle 29 de la Constitution pour fure participer les membres de 
l'Assemblée de l'Union francaise à l'élection du Président de la 
Répul:l'que. 


! 1 . 1 ' 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6572, 
distribuée et, « nv pas d'opposition, renvoyée à la cotmamis- 
sion du suffrage versel, des lois constitutionnelles du réglie- 
ni td l' til s \s ntiment 

J'ai reeu de M. Dronne une proposition de résolution tendant 
à decider la revision des articles 13, 51 et %) de la Constitution. 

La tion de résolution <era imprimée sous le n° 6553, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
m mn du suffrage universel, des lois coustitutionnelles, du 
règlement et s pchitions., (Assentiment.) 

0 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Bosearv-Monsservin un räp- 
port, fait au hou dé la commission de l'agriculture, sur le pro- 
Jet de loi autorisant le Président de la Republique à ratitier la 
convention internationale du travail n° 101: concernant les 
congés payés dans l'agriculture, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 95° session, tenue à Genève en 
juin 19952 (n° üUsU). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6550 et distribué. 


J'ai recu de M. Gaziec un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur la proposition de loi 
de M. Gazier et! plusieurs de ses collègues tendant à abroger 





vin pour le mutage des vins doux naturels (n° 5963). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6369 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Laissac un rapport, fait au nom de la com. 
mission de l'agriculture, sur la proposition de résolution 4e 
M. Arbeltier, tendant à inviter le Gouvernement à faciliter le 
payement sans frais des prestations de la sécurité sociale agri- 
cole (n° 5090). 

Le rapport sera iraprimé sous le n° 6570 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cowtant un rapport, fait au nom de la co: 
mission de la production industrielle, sur l'avis donné par ls 
Conseil de la sg sur le projet de loi portant création 
du bureau de recherches gcologiques, géophysiques et minières 
de la France métropolitaine (n° 6528). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6575 et distribué. 


EN" je 


ORDRE DU JOUR 





M. le président. Tmain mercredi 22 juillet, à vingt et ur 
heures, séance publique : 

Vote du projet de loi {n° 6137) relatif à l'application de la loi 
du 21 décembre 1941 et du règlement d'administration publique 
du 17 avril 1943 aux hospices civils de Strasbourg. (N° 6460, — 
Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat). 

Vole du projet de loi (n° 1410) autorisant la ratification du 
trailé franco-néerlandais conelu à Paris Je 2 juin 1948, (Nos 5491 
Gi04. — M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y uit 
pas débat.) ? 

Vote du projet de loi (n° 5753) relatif à Ja fabrication des pâtes 
alimentaires, (N° 64014. — M. Ould Cadi, rapporteur.) 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi (n° 4748) de M. Restat, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réglementer, pour lx 
pralique de Ja chasse, la détention et l'utilisation du furet. 
(N° 6402, — M. Tremouilhe, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de M. Robert Manceau tt 
plusieurs de ses collègues (n° 2165), tendant à inviter le Gou- 
vernement à protéger et à encourager la production françai-e 
de chanvre, par l'arrêt des importations de chanvre étranger. 
N° 6415, — M. Billat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote de la proposition de loi (n° 2723) de M. Haumes-er 
portant création d'une caisse de retraites pour les officiers 
Iministériels d'Algérie. (N° 6254. — M. Haumesser, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi (n° 5670) de M. Depreux ct 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 13 de 
la loi du 2 pluvièse an VIE relatif aux fonctions exercées par 
le maire eu tant qu'ufticier d'état civil. (N° 6180, — M, Depreux, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi, adoptce 
par l’Assémblée nationale (dans Sa première législature). ten- 
dant à permettre la tierce opposition à l'encontre de certaines 
décisions judiciaires, (N°s 27, 6365. — M, Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assembite nationale (dans sa première législature), tendant à 
modifier l'article 5 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1949 com- 
plétant l'ordonnance du 28 novembre 1444 portant modification 
et codification des textes relatifs à la répression des faits de 
collaboration et l'ordonnance du 26 décembre 1944 portant 
modification et codification des textes relatifs à l’indignité natio- 
nale. (N° 6366. — M. Minjoz, rapporteur.) (Soys réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) | 

Vote en deuxiéme lecture de la proposition de loi, adopte 
par l'Assemblée natyonale (dans sa pregière d #0 ten- 
dant à prmettre la revision du prix des baux à lover 
d'immeubles où de locmux à usige commercial ou indusut!. 
(Nos 18, 6367. — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


(Sous 
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Vote en deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale (ess sa première législature), ten- 
dant à modifier l’article 4 de la loi n° 46-1908 du 31 août 1946 
ayant pour objet une enquête sur les événements survenus en 
France de 1953 à 1945. (N°+ 11, 6368, — M. Minjoz, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 4943) portant déclassement de la 
section de ligne de Massy-Palaiseau à Gallardon de Ja ligne 
d'intérêt général de Paris à Chartres par Gallardon. (N° 609. 
— M. Nigay, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 4410) relatif au déclassement de 
la Bayse entre Saint-Jean-Poutge et le pont de Bordes (com- 
mune de Lavardac). (N° 6410. — M. KRegaudie, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de Joi (n° 4966) relatif à la majoration des 
rentes constituées par les sociétés mutualistes au profit des 
combattants des théâtres d'opérations extérieurs et leurs ayants 
cause. (N° 5686, M. Dixmier, rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat. 

Vote de la proposition de loi de M. Girardot et plusieurs de 
ses collègues tendant à la poursuite accélérée de construction 
de barrages-réservoirs sur le cours du Verdon (production 
d'énergie électrique, réserves d’eau d'irrigation) et à concéder 
a l'agriculture du département des Basses-Aipes un module d'eau 
d'irrigation sur le riateau de Valensole-Riez (la commission 
conclut à une proposition de résolution). (N°* 669, 6403, M. Gou- 
doux, rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 

Vote de la proposition de résolution (n° 5304) de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reconsidérer la situation financière de Charbonnages de 
France. (N° 640%, M. Deixonne, rapporteur.) Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 

Vote en deuxième lecture du projet de loi fixant le régime 
des redevances dues pour l’occupation du domaine public par 
les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et 
de gaz, par les lignes ou canalisations particulières d'énergie 
électrique et de gaz. (N° 6166, 6469, M. François Benard, rap- 
porteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 

Vote de la proposition de résolution (n° 5323) de M. Ranaivo 
tendant à inviter le Gouvernement à reprendre et à accélérer 
les opérations de constitution de la propriété indigène à Mada- 
gascar régies par le décret du 26 août 1929 et à prendre les 
dispositions réglementaaires permettant à cette propriété de 
contribuer efficacement à l'effort de production du territotre. 
(N° 6362, M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi (n° 4015) relatif aux sociétés coopt- 
ratives ouvrières de production. (N° 6419, M. Degoutte, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Discussion de la demande en autorisation de poursuites 
n° 4415 concernant MM. Jacques Duclos, Etienne Fajon, Fran- 
çois Billoux, Raymond Guyot'et André Marly. 


Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6431) 
fait par la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, en exécution de la 
résolution adoptée par l'Assemblée nationale, le 30 novembre 
1950, et par le Conseil de la République, le 25 janvier 1951, 
décidant la révision des articles 7 (addition), 9 (1% et 2° ali- 
néas), A1 (1% alinéa), 12, 414 (2 et 3° alinéas), 20, 
22 ({re phrase), 45 (2°, 5° et 4° alinéas), 49 (2e et 3° alinéas), 
50 (2° et 3° alinéas) et 52 (1° et 2° alinéas) de la Constitution 
{M. Defos du Rau, rapporteur). 

La séance est levée, 


(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT. 





au comple rendu in extenso de la 1" séance du 18 juillet 1953. 





Page 3515, 2° colonne; 


Rétablir comme suit le dernier alinta de l'in'ervention de 
M. Pierre-Fernand Mazaez : 


.« Dans ces conditions, je demande le renvoi à la commis- 
Si0n. » 








Erratum 


au comple rendu in extenso de la deurième séance 
du 16 juillet 1953, 


Page 3545, dans la première colonne, insérer la rubrique® 


Opposition au vote sans débat du projet de loi portant déroga- 
lion temporaire aux dispositions relatives à l'avancement à 
l'ancienneté au grade de commandant dans les armes et ser- 
vices de l'armée de terre (n° 6121), formulée par M, Billat, 
Je déclare faire opposition 


au vole sans débat, ayant des 
observations à présenter, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 17 juillet 1953 


Page 3596, 1" colonne, 3° aïinéa, en commençant par Je Has. 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« En effet, mes amis Pronteau et Pierre Cot ont montré avec 
force arguments les raisons fondamentales de notre opposition 
à cette réforme constitutionnelle, Les représentants des groupes 
partisans de ladite réforme sont venus, tour à tour -- MM. Sous- 
telle, Mignot, Genton, Brunyneel — exposer toutes les réserves 
üe leur approbation. Is ont surtout montré Je bout de l'oreille 
en affirmant qu'il s'agissait pour eux d'un hors-d'œuvre et qu'il 
fallait aler beaucoup plus loin en matière de revision constitu- 
tionnelle. » 


PP PRE PP PSP PPS SPP SP PPT INT PP PP PP PP PP PP PT PTS 


- ù 
Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règ'ement.) 


Le groupe d'union républicaine et d'action sociale a désigné: 

1° M. Durbet pour remplacer, dans Ja commission de la 
famille, de la population et de Ja santé publique, M. Grous- 
seaud ; 

2° M. Bourgeois pour remplacer ,daes la commission de la 
justice et de législation, M. Lefranc; 


3° MM. Charret et Gilliot pour remplacer, dans la commission 
des immunités parlementaires, MM. Grousseaud et  Flandin 
(Jean-Michel), en qualité de membres titulaires. 


Le groupe des républicains indépendants a désigné M Jac- 
quet (Michel) (Loire) et Guérard pour remplacer, dans la com 
mission des imimunités parlementaires, MM. Boscary-Moneser- 
vin et Crouzier, en qualité de membres titulaires. 

(Ces candidatures seront ralifites par l'Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n'ont pas suecité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





++ 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, du projet 
de loi complétant le paragraphe 1'' de la section VH du titre 11 
du livre Hi du code pénal par un article 367 (n° 1791), formu- 
lée au moins par cinquante membres, conformément à l'ar- 
ticle 38 du règlement. 





Nous déclarons faire opposition au vole sans débat. 

Mmes Maria Rabaté, Yvonne Eslachy, MM. Raymond Guvot, 
André Pierrard, A, Dufour, #4. Mercier, M. Patinaud, M. Noel, 
Mora, Tourtaud, Paul, Gautier, Camphin, Maton, Fourvel, 
Mmes Rose Guérin, Foca (Gilberie), MM. Lamps, Cermolacce, 
Guiguen. Bartolini, Rochet, Ballanger, Rosenblatt, Mouton, Mus. 
meaux, Favet, Kriegel-Valrimont, Mme A. Sportisse, M. Dupuy, 
Mmes Galicier, Francois, MM. Midol, Castera, Lambert, P, Villon, 
Mme Eugène Duvernois, MM. Linet (Roger), Benoist, Prot (Louis), 
Roucegute (G.).-Cagne, Sauer, Joinville, Pronteau, Mlle Marzin, 
Mme Grappe, MM. Thamier, Boutavant, Billat. 


+0. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Charret et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger les dispositions du décret 
n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les 
crédits ouverts pour l'assistance à la famille et le décret 
n' 53-403 du 11 mai 1953 (n° 6484), 


1° Avis de M. le président du conseil. 
16 juillet 1953. 


Le président du ronseil des ministres 
à M. Le présent de l'Assemblée nativnale. 


Vou z bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urge: léposte au début de la séance du 9 juillet 1953 par 
M. Charrel pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
court t à abroger les dispositions du deécret n° 07-100 du 
{At mai 1% vlalivi 1 l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts 

ur l'a e à ,a fam et le décret ne 53-103 du 11 mai 1955. 

J'a | ( Ï is fair unnaître que l'ordre du jour arrêté 
par \-semblée nationale au cours de sa séance du 7 juillet 1953 
[IE erimet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à 
l'égard de elle demande de discussion d'urgence, 


Signé: Joseru LaxEz, 


lis de la commission intéressée, 


Opposit nn ta ite., 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mme de Lizkowski et M. Louis Vallon tentant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de 
80 millions aux sinistrés d'issy-les-Moulineaux (Seine), victis 
mes de l'orage du 30 juin 1953 (n° 6483). 


1° Ai 1» de \f. le président du conseil. 
15 juillet 1953, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le presulent de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la stance du 9 juillet 1953 par 
Mine de Lipkowski et M. Vallon pour leur proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit 
de m) millions aux sinistrés d'Iissy-Xs-Moulineaux (Seine), victimes 
de l'orase du 30 juin 1953, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 7 juillet 193 
ne permet pas au Gonvernement d'émettre un avis favorable à 
l'ézard de cette demande de discussion d'urgence. 


Signé: José LAMEzL. 
+ ® 
20 Avis de la commission intéressée, 


Opp sition tacite. 





+0 _ _ — 


HOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Gabelle à élé nommé Leg shared pour avis du rapport 
(n° 6415) sur les proposition de loi: 1° de M. Edouard Daladier 
et plusieurs de ses collègues (n° 533), tendant à la réorgani- 
sation de l'office national interprofessionnel des céréales; 2° de 
M. Loustau et plusieurs de ses collègues (n° 567), tendant à 
modifier la constitution et les attributions du conseil central 
de l'office des céréales, à simplifier le système de répartition 
du travail en meunerie et à rendre la liberté aux prix des 
farines et du pain: 3° de M, Ramarony (n° 4893) tendant à 
abroger la loi du 5 juillet 1941 relative aux attributions de 
l'office national mnterprofessionnel des céréales: 4° de M, de 
Sesnuisons et plusieurs de see collègues (n° 6096), relative à 
la reforme de l'office nationai interprofessionnel des céréales; 
5° de M. Wadeck Rachet et plusieurs de ses collègues (n° 6258), 
relative À la réforme de l'office national interprofessionnel es 
céréales et tendant à l'institution d'un prix différentiel du blé 
en faveur des petits et moyens producteurs, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture, 





M. Burlot à élé nommé rapporteur pour avis du rapport! 
(n° 6378) sur le projet de loi (n° 1203) tendant à ériger en ter- 
ritoire distinct de Madagascar les terres australes et antarctiques 
françaises, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comim;- 
sion des terri'oires d'outre-mer. 


M. Pierre Courant à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 6482) sur Ja proposition de loi (n° 45%) de M. Godin 
et plusieurs de ses collègues, tenuant à la réparation des doni- 
mages de guerre intéressant les betteraves industrielles (cam- 
pagne 1940-1941), dont l'examen au fond a été renvoyé à là 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 57%) sur la proposition de loi (n° 50355) de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues, tendant à relever les honoraires de 
Imédecins-expeits commis par les juridictions des pensions, en 
les portant au coefficient 22,37 par rapport à avant guerre, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des pensions, 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 6:88) sur la proposition de loi (n° 5612) de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à créer un comité algérien 
paritaire des services municipaux, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Pierre Courant à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 5616) de M. Chochoy, sénateur, et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 1% de la 
loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de guerre, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 


M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 6423) sur les propositions de résolution: 1° de M. Jean 
Aubin et plusieurs de ses collègues (n° 5731) tendant à inviter 
le Gouvernement à inscrire par priorité dans le programme des 
investissements le barrage de Serre-Poncon (Hautes et Basses 
A:pes) ; 2° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
(n° GR6) tendant à inviler le Gouvernement à déposer au plus 
tôt, sur le bureau de l'Assemblée nationale, le projet de loi 
concernant le barrage de Serre-Ponçon et l'aménagement hydro- 
électrique et agricole de la Fasse-Durance ; 3° de M. Félix Gouin 
(n° 6233) tendant à inviter le Gouvernement à déposer sans 
délai le projet de loi déc:arant d'utilité publique les travaux 
à entreprendre par Électricité de France pour l'aménagement de 
Ja Durance dont la pièce maitresse est Ja construction du bar- 
rage de Serre-Poncon, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la production industrieile. 


M. Pierre Courant à été nommé rapporteur pour avis da 
rapport (n° 6510) sur les propositions de loi: 1° (n° 6114) 4e 
M. Minjoz et piusieurs de ses coUègues tendant à abroger ;’ar- 
ticle 55 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifiant l’article 3 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre ; 2° (n° 6126) de M Coudray et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953 re:atif à l'indemnisation des dommages de guerre; 
30 (n° 6319) de M. Kauffmann et plusieurs de ses collègues por- 
tant annulation de l’article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953 modifiant l’article 36 de Ja loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre: 4° (n° 6351) de M. Chochoy, sénateur, et 
plusieurs de ses ‘«ollègues tendant à la suppression de l'ar- 
tice 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au dévelor- 
pement des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 
(réparations des dommages de guerre), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des dom: 
mages de guerre. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis &u 
rapport (n° 6414) sur la proposition de loi (n° 6213) de M. Pier- 
rard et plusieurs de ses cbllègues portant abrogation du décret 
n° 53-402 du 11 mai 193 relatif à l'indemnité pour difficultés 
exceptionnelles d'existence dans les villes sinistrées, dont i’exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition és 
résolution {n° 6385) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses co!- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier la compo- 
sition des comités techniques départembntaux des transports 
constitués suivant l'arrêté ministériel du 28 octobre 1930, en 
appiication du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949, relatif 
à la coordination des transports ferroviaires et routiers. 
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M. Regaudie à été nommé rapporteur de la proposition ‘le 
résolution (n° 6392) de M. Penoy tendant à inviter ke Gou- 
vernement à inclure dans je code de la route Ges mesures pro- 
pres à permettre l'identification des véhicules syant une avarte 
dans le système d'éclairage de nuit. 


M. Schaff a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 6322) de M. Bouxom tendant à mviter 
Je Gouvernement à inclure les voyageurs et représentants de 
commerce dans la liste des bénéficiaires des réductions de 
turifs visés à l'article 18 du décret n° 49-1473 du 14 novem- 
bre 1949, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des affaires économiques, 


PRODUCT ION INDUSTRIELLE 


M. Peytel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
1 4445) de M. Joseph Kiock tendant à modifier la oi du 
4 novembre 1950, régissänt la situation du personnel des 
luines doimaniales de potasse d'Alsace, 


M. Pierre-Olivier Lapie a été nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 35404) tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant la canmunaute 
européenne de défense et les actes annexes; 2° la convention 
eur Vos relations entre les trois puissances et la répubhüue 
fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées sisnees à 
Bonn Je 26 mat 1952, ainsi que les lettres écharngees les 
4 et 27 mai 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des affaires étrangères, 


—————— 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6345) de M. Massot tendant à faire bénelisier les 
expropriés des avantages de la loi n° 46-2389 sur les dumimarzes 
de guerre lorsque l'expropriation est conséquence et snte de 
iiits de guerre, 


M. René Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 63SS de M. Caveux relative à l'indemnisation des 
dommages causés aux personnes victimes de pillages survenus 
à la suite de réquisition. 

—— —— + + 





Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 
22 juillet 1953 à 11 heures, dans les salons de la présidence, 
pour organiser la discussion des interpellations sur la « réforme 
de l’enseignement ». 





+0 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du mardi 21 juillet 1953, l'Assemblée natio- 
nale a nommé M. Buron membre de la commission de l'éduca- 
tion nationale, en remplacement de M. Thibault. 


+ 





Démissions de membres de commissions. 


M. Vale (Jules) a donné sa démission de membre de la 
commission des pensions. 


M. Flandin (Jean-Michel) a donné sa démission de membre 
{itulaire de la commission des immunités parlementaires. 


M. Guérard a donné sa démission de membre supæléant de 
commission des immunités parlementaires. 


— +6 0— 











QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEF NATIONALE 
LE 21 JUILLET 199 


(Application des articles 94 et 95 du rèsiermn } 
« Art 91 fut 4 ÉTITAS 
RES . 
« Les questions doivent étre tres sommarrement rodigées el ne 
contenir aucune unpulaliun d'ordre personnel à l'égard de tiers nor 
mément désignés ». 
« Art. 97, — Les questions cernes sont publiées à La suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui sur celle publication, 


les réponses des mimstres doivent également y etre publiées 

« Les ministres ont toufrlois la Jaculté de déclarer pur 
l'intérét publie leur onterdit de répondre ou, 
qu'iis réclament un dr supplémentaire 
ments de leur réponse; Ce 
ur INOIS », 


éCie 
a tatre erceprionnt 
pour rassembler les él 
delai su prjt mentlaire né peut erccdir 


‘4e 
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QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES ‘ 


8513. — 2! juillet 19%, — M, Minjoz Sornanle à M. le ministre des 
affaires étrangèr2s : ii 6-1 vrai qu'au Havre, jeudi 16 juillet 1933 


87 enfants de 11 à 16 ans qui s'apprélaient "à partir en vacances po - 
la Pologne ont été refoulés sous prétexte que Jeur parents avaient 
oblenu la nationalité française, alors que leiws 700 pel E inarades 
testés Polonais pouvaient parlir, et, si le fait est exact, les raisons 


qui ont amené je Gouvernement à modifier la tradition francaise qui, 
Conirairement aux réglements des déinocralies 


populaires, veut que 
tout ciloyen français, muni d'un passeport, ait & droit de quitter 


la France et d'y rentrer à son gré 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8514. — 24 juillet 19% — M, Daniel Mayer dernarle à M le 
ministre de la défense nationale et des forces armées dar (ji 
conditions ji! à autorisé un militaire en activité de service à écrire 
la préface d'un livre dont l'auteur est un repris de justice, 

6 0 + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8515. — 21 juillel 195% — M. Bettencourt demande à M. le pré- 
ident du Conseil: 1° <i l'Etat à établi, pour la région parisienne, 
et éventuellement pour d'autres régions, un plan de construction de 
logements pour les travailleurs nord-africains, dent le nombre va 
sans cesse croissant et qui sont aujournl'hui entassés dans des 
locaux insalubres et dans des conditions dangereuses : 20 au cas où 
ce pan existerait, s'il a été tenu compte, dans son élaboration, des 
besqns particuliers de celle population peu assimilée: A-ton prévu 
le regroupement des communautés locales ou ethniques d'origine 
(avec les cadres corre<pondants) ? A-tæn choisi entre Ja dispersion 
de ces groupes naturels dans des quartiers divers et leur concen- 
tration dans une région déterminée de Ja banlieue ? A-Lon préva 
pour ces groupes où ces ensembles les crganismes ou ocaux €al- 
lcetifs indispensables ? A-ton envisagé et prévu (ou repoussé) des 
logements pour des familles d'Algériens, on de Marocains, ou de 
Tunisiens ? %° Au cas où il n'existerait pas un tel plan d'ensemble 
coordonnant les efforts insuffisants et sporadiques de certains, s'il 
ne Jui apparaÿrait pas nécessaire qu'il soit établi dans le plus bref 
déiai, en liaison avec les collectivités publiques et privées intéres- 
sées: 4o Que serait le service ministériel ou interministériel qui 
devrait procéder à cet établissement. 








8516 — 21 juillet 1953. — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que des divergences d'interpré- 
tation se présentent quant à l'appréciation de la compulation de 
la période de douze mois"prévue à l'article 92 du statut général et 
cependant commentée dans lPinstruction 4 bis du 6 avril 19%, I 
lui demande dans quelles conditions le plein et le demi-tranement 
doivent être servis à un agent tombant malade le 17 août 1#0 et 
contraint de cesser le travail du 17 août au 15 seplembre 1959, du 
18 janvier au 1er février 1951, du 9 mars au 8 juin 1951, du 17 octo- 
bre au 23 octobre 1951, du 9 au 23 février 1%92, l'intéressé ayant 
repris le travail durant les intervalles entre les périndis d'arrêt 
ainsi définies. De quelle date part la deuxième période de 12 mois, 
la première ayant expiré semble-t-il le 17 août 1951, 
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8517 — 21 juillet 195% — M. Pierre Souquès demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil si un fonctionnaire de 
l'Etat peut être détaché, à titre permanent, pour remplir les fonc- 
Lions de secrétaire général d'une grande organisation syndica'e et, 
dans l'affirmalive, en vertu de quels textes, çt dans quelles 
gsondilionus. 





AFFAIRES ETRANGERES 


8518. — 21 juillet 195%. — M. Delcos demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il e<t au courant des mesures prises depuis 
le début de juin à l'encontre des personnes se rendant de France 
en Andorre, Contrairement à la tradition jusqu'ici respectée, un 
passeport est désormais exigé pour sortir de France, et un droit 
de visa de 1.000 F est perçu en territoire français par les employés 
de la viguerie dont la compétence semb'erait cependant devoir 
être limitée au territoire andorran. Il lui demande en particulier: 
fe si l'installation en France par les services de la viguerie d'Andorre 
d'un bâtiment utilisé exclusivement par les employés de ladite 
viguerie aux fins exposées ci-dessus, à été autorisée par eux, et en 
vertu de que: texte; 2e s'il est autorisé — et en vertu de quel 
texte — la perception du droit de visa en territoire français. I 
appelle son attention sur le caractère malencontreux de telles 
mesures qui prennent he me d'une vexation contre les touristes 
français de condition modeste qui constituaient la majorité des 
visiteurs du dimanche de l'Andorre, les touristes fortunés ou étran- 
vers ayant la possibilité de se soustraire à ces mesures en entrant 
en Andorre par l'Espagne, ce qui les dispense du payement du 
droit de visa: 3° les rai-ons d'intérêt national qui ont pu provoquer 
une telle décision, qui, en ruinant le commerce andorran, ne peut 
manquer de dresser et a déjà dressé les populations des vallées 
d'Andorre contre la France, et les a amenées à demander à l'Espagne 
protection contre les agissements des fonctionnaires français. Il 
croit de son devoir d'appeler son attention sur le grave préjudice 
causé aux villes d'eaux des Pvrénées-Orientales qui tirent une part 
importante de leurs ressources du tourisme vers l'Andorre ; 4e quelles 
décisions il compte prendre: a) pour faire cesser au plus tôt une 
situation aussi gravement préjudiciable au maintien des bons rap- 
ort$ traditionnels entre la France æt l'Andorre, qu'à l'intérêt de 
l'ensemble des villes d'eaux françaises intéressées au développe- 
ment du tourisme vers la principauté; b) pour indemniser res villes 
d'eaux et leurs commerçants lésés par celte décision Aussi incom- 
préhensible qu'inaltendue; en appelant son attention sur le malaise 
grandissant cau-6 par des décisions que condament tous les amis 
de l'Andorre et sur les conséquences qui pourraient en découler. 






8519, — 91 juillet 195% — M, Galy-Gasparrou demande à M, le 
ministre des affaires étrangères sl e<t au courant des mesures 
prises depuis le début de juin à l'encontre des personnes se rendant 
de France en Apdorre, Contrairemegt à la tradition jusqu'ici respec- 
te, un passeport est désormais exigé pour sortir de France, et un 
droit de visa de 1.000 francs est perçu en territoire français par les 
employés de la Viguerie dont la compétence sembierat cependant 
devoir être limitée au territoire andorran, Il lui demande, en parti- 
culier: 1e si l'installation en France par les services de la Viguere 
d'Andorre d'un bâtiment utilisé exclusivement par les employés de 
ladite Viguerie aux fins exposées ci-dessus, a élé autorisée par eux, 
et en verlu de quel texte; 2e s'il est autorisé — et en vertu de quel 
texte — la perception du droit de visa en territoire français. IH 
appelle son attention sur le caractère malencontreux de telles mesu- 
res qui prennent l'aspect d'une vexalion contre les touristes français 
de condition modeste qui constilua'ent la majorité des visiteurs du 
dimanche de l'Andorre, les touristes fortunés ou étrangers ayant la 

assibilité de se soustraire à ces mesures en entrant en Andorre par 

‘Espagne, ce qui les dispense du payement du droit de visa; 35 les 
raisons d'intérêt national qui ont pu provoquer une telle décision, 
qui, en rüinant le commerce andorran, ne peut manquer de dresser 
et a déjà dressé les populations des vallées d’Andorre contre Ja 

rance, et les a amenées à demander à l'Espagne protection contre 
les agissements des fonclionnaëres français. Il croit de son devoir 
d'appeler son attention sur le grave préjudice causé aux villes d'eaux 
ariégeoises qui tirent une part importante de leurs ressources du 
tourisme vers l'Andorre; 4 quelles décisions il compte prendre: 
a) pour faire cesser au plus tôt une siluation aussi gravement pré- 
judiciable au maintien des bons rapports traditionnels entre la France 
ét l'Andorre, qu'à l'intérêt de l'ensemble des villes d'eaux fran- 
çaises intéressées an développement du tourisme vers la princi- 

wuté; b) pour indemniser ces villes d'eaux et leur: commerçants 
lis par cette décision aussi incompréhensible cainattendue; en 
appelant son allention sur le malaïse grandissant causé par des déci- 
sions que condamnent tous les amis de l'Andorre et sur les consé- 
quences qui pourraient en découler, 





AGRICULTURE 


8520. — ?1 juillet 1953. — M, Plantevin expose à M, le ministre de 
l'agriculture la situalion des gardes-chasse commissionnés des eaux 
et forèts, et demande s'il ne serait pas possible d'envisager d'accor- 
der à ces agents: 1° la même relraile que les gardes dés eaux et 
forts : 2e un habillement fourni par l'Etat, en signalant que la situa- 
tion est la même pour ces agents, qu'ils soient au compte d'une 
socitlé de pêche ou de chasse, 








8521. — 21 juillet 1953. — M. Pupat demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quels sont les textes législatifs ou réglementaire: 
qui permettent aux inspecteurs de la répression des fraudes, en 
inatière de poursuiles pour lait sale, de se dispenser de prélever 
quatre échantillons, comme le veut le décret du 22 janvier 1919: 
2° quelles sont les instructions qui leur ont été données pour que 
toutes garanties so'ent données aux inculpés, dans l'emploi du mat: 
riel de filtrage qui est attribué aux inspecteurs; 3° quel est ce mals- 
cn Par qui a-t-il été choisi ? Permet-il des constatations indiseu- 
abDie3 ? 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8522. — 21 juillet 1953, — M, Filorand rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que la loi du 19 juillet 
1952 a prévu nolamment des majora#ons d'ancienneté en faveur 
des fonctionnaires anciens prisonniers de guerre et lui demande Je: 
raisons qui s'opposent à la non-pargtion du décret interministérie 
portant règlement d'administration publique et les mesures qu'il 
entend prendre pour qu'un nouveau relard ne soit apporté dans ls 
mise en application de ladite loi. 





8523. — 21 juillet 1953. — M. Fenlupt-Esperaber expose À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
Alsacien mobilisé de force dans l'armée allemande, fait prisonnier 
par les Russes, puis rapatrié en septembre 1945 du camp de Tambow 
et dirigé par train sanitaire français sur Paris où il a élé relenu qua- 
rante-huit heures au service médical de Reuilly, a été mis en roule 
sans subir aucune mesure de quarantaine sur Colmar où il est 
arrivé le 26 octobre 1915; que, dès son arrivée, l'intéressé a 616 
reconnu par Son médecin de famille atteint d'une broncho-pneu- 
monie bilatérale suivie d'une fièvre [yphoïde et transporté à i'hôpital 
Pasteur de Colmar le 8 novembre; qu'au cours de son bref séjour 
à son domicile, le rapatrié de Russie a contaminé sa femme el ses 
{rois enfants, dont deux sont morts de typhoïde, l'un le 17 et l’autre 
le 20 décembre 1945. 11 lui demande pourquoi aucune mise en qua- 
rantaine n'a été appliquée dans ce cas où, de toule évidence — puis- 
qu'il s'agissait d'un rapatrié de Russie, pays où, de notoriété publi- 
que, la fièvre typhoïde sévissait à celle époque dans les camps de 
prisonniers — cette mesure Ss'imposait à la fois dans l'intérêt du 
rapalrié et des siens et dans l'intérêt de la santé publique, 1 appelle 
l'attention sur la responsabilité péeuniaire de l'Elal qui parait être 
engagée par cette faute de service. 
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8524. — 21 juillet 1953. — M. Ménault demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre s'il ne serail pas 
possibie, pour compléter la loi sur le relèvement de la forclusion, 
de permettre aux anciens combaitants ayant perdu leur billet d'hôpi- 
tal (origine de blessure) ou certificat médical, de présenter à l'ap- 
pui de leur demande l'état signalétique et des services, lequel men- 
lionne toujours l'évacuation. Ceïle pièce est d'ailleurs toujours 
demandée par les commissions de réforme, ce qui confirme sa valeur. 
Celle mesure permettrait à de nombreux anciens combattants de 
ne pas être rejetés sans appel, alors qu'ils sont très valablement 
atteints de maladies d'ait l'origine remonte à la période où is ont 
été mobilisés, 





BUDGET 


8525. — 21 juillet 1953. — M. Elain demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i le fait, pour un établissement charitable, d'être 
en société anonyme, peut empêcher ledit élablissement de bénéficier 
des disposilions de l'artice 8 de la loi 53-59 du 3 février 1953, pré- 
voyant l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires, lorsque la 
majeure partie des ressources dufit établissement provient de la 
charité publique ou de subventions. 


8526. — ?1 juillet 1953. — M. Pierre Garet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget, que d'après une réponse faite le 17 février 
1953 à la question écrite n° 5349, la majoration d'abattement de trois 
millions par enfagyt vivant ou représenté, ou par ascendant à charge 
du défunt, instituée par le deuxième alinéa, paragraphe Ier de: l’arti- 
cle :3 de la loi de finances du 14 avril 192 entre dans les prévisions 
de l'article 779 du code général des impôts, et n’est par suile y + 
cable, que si le de cujus était citoyen français, ou originaire d'un 
territoire associé ou d’un protectorat, ou avait la nationalité d’un 
pays lié avec la France par un trailé de réciprocité. I} lui demande 
quels sont les pays liés avec la Franre par un traité de réciprocité 
et dont les nationaux sont en droit d'invoquer le bénéfice de celle 
majoration d'abattement, et.en particulier si celte majoration d'abat- 
tement est applicable lorsque le de cujus est de mationalité Belge. 





8527. — 21 juillet 1953. — M. Pierre Garet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget, que. aux termes de l'article 11 de !a loi 
n° 53-318 du 13 avril 1955: « en matière d'acquisitions immobilières 
par l'Etat, les départements, les communes et ïes établissements 
publics qui en dépendent, les comp'ables publics sont déchargés de 
toute responsabilité par la remise des fonds au notaire rédacleur dea 
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actes. I appartient à cet officier public de procéder, s'il y a lieu, 
sous Sa responsabilité, à la purge des hypothèques légales et des 
yrivilèges ». Les termes de ce texte sont absolument généraux et 
\ sent sans aucune distinction, toutes les acquisitions immobilières 


faites par l'Etat, les départements, les communes et les établisse- 
ments publics. I apparait pourtant que certains comptables publics 
se refusent à remettre les fonds au notaire rédacteur des actes avant 
d'avoir procédé eux-mêmes à la purge sous prétexte que éelte loi 
n° 53-318 concerne les logements économiques, et que l'immeuble 
acquis n'est pas « logement économique », Il lui demande s'il ne 
: urrait pas donner des instructions à tous les comptables publics 
afin qu'ils appliquent, sans difficulté, le texte ci-dessus rappelé, à 
toutes les acquisitions immobilières, sans distinguer la nature des 
jumeubles acquis. 





8528. — 21 juillet 1952. — M. Menneguelle ex\po<e à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un groupe de techniciens a l'intention 
ue constituer une société de production de films scientifiques de 
court métrage uniquement rt le comple: de laboratoires offfcie:s 
de recherches (dépendant Jdes ministères de l'éducation nationale, 
ie la santé publique, du travail, des sciences, de pharmacie, etc.) ; 
e lahoretoires privés (laboratoires de fabrication de produits phar- 

eutiques, fabricants de matériel chirurgical ou orthopédique). 

films ne seraient projetés que dans lesdits laboratoires ou 
zanistnes, dans des réuniens privées à caractère éducatif (cours, 
ugrès, réunions de sociétés, conférences de perfectionnement). 
ne sont, et re seront jamais, destinés aux salles de spectacles 
publics. En aucun €eas 1l ne sera perçu de droit d'entrée dans la 
sale de projection. I lui demande: 1° quelles sont les taxes sur 
le chiffre d'affaires dues par la société productrice; 2° si l'on peut: 
a, assimiler cette produclion de films celle d'ouvrages littéraires 
ou scientifiques à caractère éducatif, laquelle bénéficie d'un régime 
articulier; b) voir assimiler <ette production à celle des revues 
{'téraires ou scientifiques exonérées de toutes taxes. 


Bu M De On ln  P 





8529. — 21 juillet 195%. — M. Plantevin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au et si un exploitant de carrière, qui a cessé 
son entreprise le 147 septembre 1%2 et a été définitivement radié 
du registre du commerce le 41 juin 1953, n'étant plus ni entre- 
preneur ni commerçant, et qui veut vendre le matériel qui Jui 
servait pour cette expioilation, est passible ou non de la taxe de 
8,55 p. 100 sur cession de matériel d'occasion. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8530. — 21 juillet 1959. — M. Tourné rappelle à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que certains mutilés 
de guerre ont besoir:: d'effectuer, chaque année, des cures dans 
les établissements dépendants des services de la santé de l'armée, 
notamment à l'établissement thermal d’Amélie-les-Bains dans les 
Pyrénées-Orientales: et lui demande: 1° dans quelles conditions 
les curistes sont admis; 2° qui délivre les autorisations de cure; 
% le nombre de cures auxquelles ont droit les mutiés de guerre 
ou les pensionnés aivers, titulaires du carnet de sqins. 





EDUCATION NATIONALE 


8531. — 21 juillet 1953. — Mme Prin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale : «) que toutes les classes primaires des 
écoles de £Sallaumines (Pas-de-Calais) sont surchargées et qu'elles 
comptent de 40 à 50 enfants. A la rentrée de Pâques, plus de 
&) enfants, âgés de quatre à six ans, n'ont pu étre admis dans 
les classes enfantines, celles-ci comprenant déjà 70 enfants en 
moyenne; b} qu'en @clobre 1952, 3 postes d'institutrices ont été 
supprimés et, de ce fait, des classes sont libres, inutilisées alors 
que des enfants étudient dans des conditions d'hygiène déplorables 
et + d'autres ne peuvent être admis à l'école; c) qu'au cours 
de l’année scolaire, 3 institutrices en congé de maternité, 2 insti- 
tutrices en congé de maladie n'ont pas été remplacées et les 
60 à 70 enfants ént élé répartis dans les classes: d) que la 
rentrée de septembre paraît devoir s'effectuer dans les mêmes 
conditions. Elle lui demande: 4° les raisons qui ont motivé la 
suppression des trois postes d'institutrices de Sallaumines; 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation qui 
émeut vivement les familles de cette localité. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8532, — 21 juillet 19593. — M. Barthélemy appelle l'attention de 
M. le ministre des et des affaires économiques sur la 
filuation particulièrement pénible des vieillards économiquement 
faibles obligés, par suite de l'insuffisance de leurs ressources, de 
cohabiter avec leurs enfants et qui, sollicitant le dégrèvement de 
la contribution mobilière, se voient opposer, par ladministration 
dec contributions directes, un refus #ondé eur la seule raison de 
celle cohabitation. l1 lui demande dans quelles conditions pour- 
raent être envisagées des mesures gracieuses en faveur de ces 
contribuables sans ressources. 





8633. -— 21 juillet 1953. — M. François Delcos expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires que l'article 60 


economiques 
de la loi du ”, février 4951 à exonéré de tous droits de mutation 
el de taxes locales additionpelles l'acquisition de terrains destinés 
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à la construction, Malgré cette exonératiot ad: t \t e 
à perce vo a laxe à l'achat de 1 p. 109, IL demande si l'exonération 
resuilant du décret du 18 seplembre 1%0 « de l'article © 
de a doi du 7 février 191 ne doit p entrainer pso 
facto l'exonération de la taxe À l'achat de 4 p. 4104 Cette 
exonération devrait étre la conséqvence « € et el à Ù . 
Vis Î l'esprit éta je fa er la € t L el 
e\] ment prévue da ke texte LE | le 
nel vu ju teur 

8534. — 21 juillet 143 M. Joseph Denais doimanle \ M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, npté tenu de 
la réponse donnée le 18 février 1953 à la quest.on écrite n° 542, à 
quelle date de la présente année cessent les avantages attr es, 
à partir du 19 janvier 193, aux bons du trésor à intérêt progressif, 
reims en parement de certains impôts, 

8535. -- 21 juillet 19% — M. Le Coutaller +\], \ M le ministre 
des finances et des affaires économiques || par note felatise à 
son rapport n° 4763 sur la proposition de loi n° 642, il lui à été 


indiqué que l'artiele ter de cette proposition est « pratiquement 
sans objet » du fait que « à compter du 15 févr.er 1952, les fone- 
lionnaires peuvent derneurer en fonctions jusqu'à soixante-cinq 
ans s'ils appartiennent à des services sédentaire: 

s'ils apoartiennent à des services actifs »: qu'il y a lieu d'observer 
cependant que, si les trois années supplémentaires prévues par la 
li du #5 février 146 sont décomptées dans le calcul de la pension, 
il n'en est pas de méme pour celles accomplies en application de 
l'article 2 du cécret du #8 décembre 1M8, sauf dans les cas pri 


par l'article 4#S de ia loi du $S août 1950, la possiblité de demeurer 


ou soixante ans 


VUS 


deux ans en fonetions élant d'ailleurs eubordonnée à des condi- 
lions d'aptitude physique et Intellectuelle, IT lui demande s'il faut 
néanmoins entendre par la réponse ci-dessus rappelée que les fonc- 


tionnaires restant en service en calégorie B, pendant les trois années 
prévues par la loi du 15 février 1946, mais sans pouvoir justifler des 
quinze années imposées pour obtenir pension d'ancienneté à la 
limite d'âge, pourront obtenir le calcul de Icur retraite sur l'en- 
semble de leurs services (non ramené, par conséquent, au maxi- 
mum de vingt-cinq annuités liquidabies) et  conservêr éventurelle- 
ment le droit de pension d'ancienneté s'ils réunissent un total de 
trente années de services effectifs, 





8536. —— 21 juillet 19%. — M. Marcel Noël exe à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques Qué s°on adrmin.stration 
aurait estimé jusqu'à une date récente, 2 juin 1%2, que les réduc- 
tions d'âge et de durée de services prévues par l'article 5, para- 
graphe ter du code des pensions, n'étaient applicables qu'aux agents 
qui cessaient leurs fonctions avant l'âge normal d'admission à la 
rétraile (soixante ans) et qui, sans cette disposition, n'auraient pas 
eu droil à pension. Ainsi, un agent qui, âgé de plus de soixante 
ans lors de son admission à la retraite, pouvait prétendre à une 
ension proportionnelle, se trouvait donc exclu du bénéfice de 
Particte précilé. En application de cette règle, il a été concédé des 
pensions proporlionnelles ne comportant pas, par conséquent, la 
majoration pour enfants réservée par l'article 31 du code aux ttu- 
laires de pensions d'encienneté. Or, l'administration des finances, 
avant depuis modifié sa manière de voir et admis qu'un ancien 
combattant, âgé de soixante ans, pouvait, le cas échéant, bénéficier 
d'une réduction de la durée des services Jui permettant d'obtenir 
une pension d'anciennelé au lieu de la pe proportionnelle à 
laquelle il eut été seulement en doit de prélndre auparavant, 
il lui demande dans quelle mesure cette interprétation nouvelle de 
l'article 5, paragraphe 4r"du code des pensions peut avoir pour 
effet d'entraîner la revision des pensions proportionnelles eoncédes 
au profit des anciens combattants dans les cas visés ci-dessus. 





8537. — 21 juillet 195%. — M, Marcel Noël rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la réponse qu'il a donnée 
dans le Journal officiel du 22 mai à sa question n° 6849 du 26 février 
1953. 11 lui demande: 1° s’il existe des dispositions législatives spé- 
ciales donnant compétence aux conseils de préfectures forsqu'il s'agit 
de fonctionnaires agents de travaux ou conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées; 20 à quel titre le recours doit être introduit, 

uisque le fonctionnaire ne peut le er, en tant que « locataire », 
es concessions de logement étant hors du domaine contractuel. 





8538. — 21 juillet 1957. — M. Marcel Noël demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si, pour liqjuider la pension 
d'ancienneté anticipée d’un fonctionnaire de la catégorie À, on doit 
compléter avec des services militaires, en cas d'insuffisance de durée 
des services civils, et cela à concurrence des trente années, ou seu- 
lement dans la limite de la durée requise pour ouvrir droit à pension 
d'ancienneté anticipée (par exemple: vingt-huit ans pour l'agent 
ayant quatre années complant au titre des campagnes doubles), 


8539. — 21 juillet 195%. — M, Rabier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que j’article 21 de la loi du 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires prévoit 

ue les primes de rendement peuvent s'ajouter à la rémuntration 

es agents de l'Etat. Depuis, ces primes sont octroyées aux fonction- 
naires des administrations centrales aiasi qu’à un certain nombre 
de fonctionnaires appartenant à des services extérieurs, notamment: 
les fonctionnaires du génie rural (décret du 10 juillet 1951) ; les fonc- 
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tionnaires du serv de contrôle des transports. Or, le minis!'ère du 
budget vifnt de refuser l'octroi de ces primes aux fo! naires deg 
ser s extérieurs de la sécurité sociale, et notamment aux in$pec- 
{ lu trava Il lui demande quelles sont les raisons dé ce refus 
el peut y a r meilleure assimilation de fonction entre les fonc- 
{io du service di ontrôle des transports, par exemp'e, AUX 
au \ } re ement est fort justement ocltrosce, et ies 1ns- 
vecteurs du travail auxquels elle vient d'être refusée. 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

8540 — 21 juillet 105%, — M. Maurice Grimaud demande à M. de 
ministre de l'industrie et du commerce à quelles distanve- des h 1bi Le 
tions et après quelles formalités administratives peuvent ere clais 
les garages publics avec dépôts d'essence el hydrocarbures de 
20.000 litres, ou de quantités supérieures où inféricures, 


INTERIEUR 


8541. — 91 juillet 1953 — M, Barrier expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le Journal officiel du % juin 1953 publie le decret 
ne 29-591 du 25 juin 1% portant règiement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les fonctionnaires et asents des départe- 
wents, des communes et des établissements publics départementaux 
et communaux pour l'application de la loi du 26 septembre 1951 ins- 
tituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la Résistance, Or, ce texte est muet 
relativement aux agents des services concédés et afflermés, qui 
dépendent du ministère des travaux publics, Il lui demande si le 
décret précité vise également celte catégorie de fonctionnaires. 


M. Delbez expose à M. le ministre de 
l'intérieur la situalion suivante: L'article 86 de la loi du 23 avril 1953 
portant statut général du personnel des communes, décide : alinéa 3: 
« Les dispositions législauves et rég'ementaires relal.ves à la fixation 
des limites d'âäze des 10onctionnaires de l'Etat sont applicables aux 
agents communaux souris au présent statut »: L'article % de la mére 
loi décide : « Les personnels en fonction conservent ie bénéfice des 
droits qui leur sont acquis dans tous les cas vit ceux-ci confèrent 
pour le même objet des avantages supérieurs à ceux qui résultent 

| présent statut ». l'our la combinaison de ces 


‘tes ais! ositions du 


8542. 21 juillet 193 


textes deux opinions divergentes ont été données par le ministère de 
l'intérieur (circulaire rinistérielle ADC/PER n° 3235 du 10 août 1952) 
et le conseil d'Elat (avis n° 258 700 du 11 août 1932 de la commis- 
sion de la fonction publique). Le ministère soutient que le statut 


des agents communaux applicable antérieurement à la loi de 1952 
prévoyait une lunite d âge supérieure à celle résullant du nouvegu 
statut, les agents pourront demander à être maintenus en fonctions 
jusqu'à l'ancienne limite, le conseil d'Elat, au contraire, est d'avis 
qu'à partir de l'entrée en vigueur au delà de la l'mile d'âge prévue 
à l'article S6 de la loi. I lui démande, en l'état du statut antérieur 
à la loi du 28 avril 1952, fixant, pour les fonctionnaires communaux, 
une limite d'âge supérieure à celle qui résulte de l'application de 
ladite loi, si les agents qui ont été recrutés alors que s appliquait le 
statut antérieur peuvent être maintenus en fonclion jusqu'à l'an- 
cienne limite d'Aze ou, au contraire, s'ils ne peuvent être maintenus 
en fonction au delà de la limile d'âge prévue à l'article 86 de la loi. 


POSTES, TE-ECRAPHES ET TELEPHONES 


8543. — 21 juillet 1953 — M, Vallor. allire l'attention de M, te 
ministre des postes, télégraphes et telephones sur la lui n° 50-100 du 
3 avril 19%, portant autorisation de transfurmnation d'emplois et 
réforme de lauxiliariat le nombreuses administrations de l'Etat 
ont, en vertu des decrets d'application de Ja lui susviste, opéré depuis 
plus d'un an la transiomnalion effective des emplois d'auxiliaires 
en emplois titulaires des calégories B, C et D. L'administration des 
posles, télégraphes et téléphones a fait subir à ses auxiliaires de 
bureau un examen probatoire en vue de leur titularisation, dans le 
cadre de la loi du 3 avril 1950, comme « agent d'exploitation », 
Or, bien que cet examen ait eu lieu le 15 juin 1932, la situation de 
ce personnel n'a pas encore été régulurisée. Ce fait est d'autant 
plus paradoxal que cette administration a cru devoir organiser, au 
mois de mai de la présente année, un nouvel examen probatoire 


pour les agents qui ne s'étaient pas présentés à celui de 1952 ou 
n'y avaient pas élé ‘éclarés admissibles, sans avoir, pour autant, 


procédé préalablement ni depuis, aux nominations des agents qui 
ont subi l'examen de 1922 Il lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre en vue de rendre etffeclive, dans le cadre de la loi 
du 3 avril 1950, la titnlarisation dans le grade correspondant des 
auxiliaires de bureau qui ont subi l'examen probatoire du 
45 juin 1952. 





RECONSTRUCTION ET LOCZME:T 


8544. — 21 juillet 195%. — M. Marcel Cachin expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que l'article 7 de la loi n° 53- 
318 du 15 avril 19533 prévoit qu'une aide financière de J'Etat pourra 
être accordée aux propriétaires, locataires et occupants de bonne foi 
pour couvrir leurs dépenses de déménagement et de réinstallation 
et qu'un décret fixera les conditions de l'attribution de cette aide. 
Il Jui demande à quelle date sera publié le décret. 








8545. — 21 juillet 195%. — M. Schmittiein expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas d'un entrepreneur 
vaillant, pour un sinistré, à la reconstruction d’un immeuble dét: 
var la guerre, et qui a majoré irrégulièrement son mémoire à 
Fossesd des bureaux de l'architecte dudit sinistré (dépassement 
cotes, prix unitaires majorés, fiature des travaux inexactement ir 
quée, elc.), Le mémoire de l'entrepreneur a été vériflé et appro 
par l'architecte agréé du M. R. U., qui ne lui a pas fait subir’ à 
moindre rectification. 11 lui demande: 1° si les services du M. k. 
sont en mesure de prendre des sanetions pour réprimer ces agis 
ments, et dans l’affirmative, si ces sanctions concernent l'entre]; 
neur ou l'architecte, ou les deux; 2° la voie à suivre pour obleir 
l'application et Ja rectification du mémoire. . 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8546. — 21 juillet 1953 — M. Bignon demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° pourquoi les vacanc:; 
de postes déclarées par les hôpitaux publics, conformément au décrit 
du 17 avril 1943, ne paraissent au Journal officiel qu'avec plusieurs 
inois de retard, au grand détriment des administrations hospiti- 
lières; 2° pourquoi le classement de ces établissements exige des 
inois, alors que quelques semaines suffiraient amplement, 





8547. — 21 juillet 1953. — M. Dézarnaulds expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que M. le président di 
conseil, ministre des finances, répondant le 9 décembre 1948 à 1 
question écrite n° 7710, avait émis l'avis: « que les indemnités pour 
dommages de guerre auxquelles peut prétendre un sinistré et non 
perçues par lui, ne peuvent être prises en compte pour le calcul de; 
ressources en capital | dim par le décret du 13 mars 1947 et ja 
loi du 43 septembre 197 compatibles avec l'octroi de l'allocation 
temporaire. Toutefois l'allocation d'attente accordée aux sinistrés 
de guerre par l'article 8 de la li du 3%0 août 1917 doit être pri- 
en comple pour l'évaluation des ressources en « revenus » dont le 
plafond est actuellement fixé à 72.000 F ou 100.00 F selon le cas, 
Enfin lorsque la créance de dommages de guerre aura été recouvrée, 
il appartliendra à la commission cantonale d'assistance de la cir- 
conscription de l'intéressé de statuer sur le maintien de son droit 
au bénéfice de l'allocation ». 11 lui demande si cet avis est toujour; 
valable comme il parait équitable puisque l'allocation temporaire 
a un but alimentaire évident et que les créances sur l'Etat au titre 
de la réparation des dommages de guerre sont le plus généralement 
improductrives de revenus. Tel ne parait être l'opinion de la con:- 
mission centrale d'assistance qui fait entrer en compte les indem- 
nités éventuelles pour la détermination des ressources en capital 
d'un demandeur. 11 est précisé que le demandeur en cause perçoit 
l'allocation d'attente prévue par l'article 8 de la loi du 30 août 
1917 et que le total de cette allocation et des autres revenus per- 
sonnels ne lui procure pas des ressources annuelles supérieures au 
plafond actuel de 180.000 F fixé pour un ménage, pour le bénéfice 
de l'allocation temporaire aux vieux, Il s’agit de déterminer, en 
l'espèce, les droits d’un ménage pour la période écoulée depuis le 
{er janvier 1951 date à laquelle ‘allocation temporaire antérieure- 
ment perçue a été supprimée par cécision d'une commission canto- 
na!e, confirmée par la commission supérieure. 


8548. — 21 juillet 1953. — M. Minjoz expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, conformément à l’article 1! 
du décret n° 891 du 17 avril 1943, portant règlement d'administra- 
tion publique pour A eme de la lot du 21 décembre 1941, rela- 
tive aux hôpitaux et hospices publics, l'ordonnateur, choisi au sein 
de la commission administrative signe tous les mandats à délivrer 
pour l'acquittement des dépenses; que la tâche de l’ordonnateur, 
qui consisterait suivant la législation en vigueur à examiner 
chaque pièce soumise à son visa, coñstilue en délinitive une 
simple formalité par le seuil fait qu'il est astreint à apposer sa 
signature sur un nombre considérable de factures et de mandats, 
étant donné qu'il ne peut disposer des éléments d’appréciation sur 
les dépenses engagées et que ses eg ve ro‘essionnelles l’em- 
pêchent de consacrer de nombreuses heures cette activité; que 
Le ailleurs, la mise en application du « plan comptable » dans les 
1ôpitaux de plus de 500 lits exigeant le payement des factures dès 
leur réception, ne peut dans l'intérêt de l'établissement et des 
fourniseurs, soufrir aucun retard dans la confection du bordereau 
journalier des mandats émis, sans fausser le compte d'exploitation 
dressé à chaque fin de mois, par suite de l'impossibilité matérielle 
dans laquelle se trouve cet administrateur de signer tous les jours; 
qu'enfin l'instruction ne 114 du 9 juin 1951 permettant à l’ordon- 
nateur de déléguer sa signature au directeur pour arrêter et signer 
les liasses des titres de recettes, il lui demande s’il ne serait pas 
souhaitable de modifier l'article 11 du décret du 17 avril 1943 dans 
le but de conférer au directeur des hôpitaux les mêmes pouvoirs en 
matières de « dépenses » qu'en matière de « recettes », 

LA 

8549. — 21 juillet 19393. — M. TFourné expose à M. le ministre de la 
Santé publique et de la population qu'il existe dans le commerce 
une boisson d'origine étrangère, dite « coca-cola », qui est vendue 
librement, FH lui demande: 1° S1 la vente de cette boisson est 
légale; 29 Si cette boisson ne contient pas d'éléments nocifs; 
3o Quel a été l'avis de l'académie de médecine sur le « Coca-Cola »; 
4o Ce qu'il compte entreprendre pour que la vente de cette boisson 
ne puisse pas s'effectuer en marge de la loi. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8550, — 21 juillet 1953, — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale quel e-t le budzet des centres 
ce formation professionnelle des Nord-Africains; combien ils comp- 
tnt d'élèves; combien de professeurs; quels résultats sont obtenus 
en matière de placement, pour ces divers cehlres, 





8551. — 21 juillet 1952. — M, Elain expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'arucle 5 de 
]ordonnance du 4 octobre 1915, le conseil d'administration d'une 
casse primaire de sécurité sociale comprend, en particulier, deux 
personnes connues pour leurs travaux sur assurances sociales 
t les accidents du 


‘ travail ou pour le concours donné à l'application 
ce ces législations, nommées par le ministre 
« 


, 
les 


du travail et de la 

curité sociale, sur proposition du conseil d'administration, H Jui 
demande dans quelle mesure la résidence et le lieu du travail de 
«es deux personnes doivent nécessairement être situées dans la cir- 
conscriplion de la caisse intéressée, 





8552, — 21 juillet 1953. — M. Maurice Grimaud cx\n0<e à M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'un professionnel de la 
banque, âgé aujourd'hui de soixante-six ans: 1° a trente ans de 

ces salariés. (1905-1935), dont la majeure partie comme cadre, 
nais sans avoir subi la retenue d'assurances sociales, sa rémuné- 
zation ayant dépassé le plafond légal; 2° a été affilié aux KR. 0. P. 
1913 à 1990; 30 a été salarié de 19935 à 19% dans un cabinet de 
courtage d'assurances ; 4° agent d'assurances non salarié Gepuis 193%, 
J'ntéréssé a, en 1950, demandé à une caisse régionale de sécurité 
sociale à procéder au rachat des cotisalions-cadres; celle-ci, à l'épo- 
que, lui fit savoir qu'il ne pouvait prétendre à une pension propor- 
nnelle (art. 61) du fait qu'il ne réunissait que trenle-sept trimes- 
ires, au lieu de cinquante-deux; mais qu'il pouvait oblenir une rente 
væillesse au titre de l’article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
1 l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 11 lui demande si l'inté- 


ressé peut prétendre, au fond, au rachat des cotisalions-cadres, 
gomple tenu du délai de sx mois qui va être réouvert aux inté- 
resses en relard, par la loi actuellement en discussion, afin de régu- 


lariser leur situation. 





8553. — 21 juillet 195%, — M. Schmittlein expose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un vieux travailleur de 
soixante-huit ans, mutilé de guerre, qui percoit, depuis un an, la 
retraite des vieux travailleurs salariés, Autorisé à travailler comme 
marchand foraÿn en 1946, ce relrailté est obligé de cotiser à la caisse 
d'assurance vieillesse du commerce et de l'industrie, Or la retraite 
des anciens commerçants ne peut être cumulée avec la retraite de 
vieux travailleur salarié, de sorte que la cotisation réclamée ne peut 
être considérée comme un versement d'assurance et ne constitue, 
en fait, qu'un impôt déguisé. Par ailleurs, élant donné l'âge de ce 
retraité et l'obligation de cotiser au minimum pendant quinze ans 
pour obtenir la retraite des anciens combattants, il ne lui sera même 
pas possible d'opter pour l'une des deux retraites, 11 lui demande si 
un cas de cette espèce ne peut faire l'objet d'une dérogation et s'il 
n'a rien été prévu pour dispenser des cotisations les vieux travailleurs 
salariés pour lesquels la cotisation ne conslilue qu'un simple prélè- 
vement, privé de la contrepartie essentielle au contrat. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8554. — 21 juillet 1953. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ='il ne 
trouve pas scandaleux qu'une société comme la Régie autonome des 
transports parisiens favorise la propagande communiste en donnant 
des placards de publicité à l'Humanité pour inciter les parisiens à 
prendre le métro ou l’autobus. 





8555, — 21 juillet 1953. — M. Henneguelle demande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme quels sont, 
actuellement, les pourcentages d'avancement de la reconstruction 
des principaux ports français, et de l'ensemble de ces ports. 





8556. — 21 juilict 193. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il est 
possible qu'un ancien conducteur de chantiers des ponts et chaus- 
ses de l'Allier, révoqué en 19% après condamnation à quinze ans 
d'indignité nationale et interdiction de séjour, soit, après amnistie, 
réintégré dans son ancien poste, occupé par un agent ancien prison- 
nier et pensionné actuellement; 2° dns l'affirmative, dans quelles 
conditions. 





8557. — 21 juillet 1953. — M. Marcel Noël ättire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics, des tran et du tourisme 
sur l'arrêt du conseil d'Etat no 2925 du 23 novembre 1951, com- 
tentant l'interprétation donnée par l'instruction n° 4-de la fonction 
publique de la portée des dispositions de l'article ®, alinéa 2, 
de la loi du 19 octobre 1946. I1 lui demande: 1° pour quelles raisons 
certains services départementaux des ponts et chaussées rersistent 
à limiter les remboursements des « honoraires médicaux et des 
frais disectement entraînés par la maladie ou l'accident» par 
rel‘rence au tarif fgrfaitaire de remboursement établi pour les orga- 
hismes de sécurité sociale; 2° les mesures qu'il compte prendre 
Pour mmeltre fin à ces pratiques illégales. 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


6112, — 


M. Paul Couston c\ho<e à M. le ministre des affaires 
étrangères div, tialgre des irds récents inlersenus entr ; 
exporialeurs français de fru primeu t 
Imauds, accords en veriu desqueis 1 a été in le ur la i 
des litiges, une chambre gsrhitrale siégeant l ‘ 1 à - 
bourg el à Cologne, Certain es le peuve du i ) 
solution. Celle solution euvtraine de graves di les t [er 
jeu des intérêts frança it i L'exécu i j nen!3 
[rançais se, heurle en Allemazsne à des difficultés va < {de bies, les 
Allemands ne leur reconnaissant aucune valid lu | lé vue 
juridique. Il Jui demande: 1° si les ;agenm enus en All 
magne ont validité en France; 2° S'il ne serait pas souhaitab'e 
qu'intérvienne un accord de réciprocité, afin que les engagements 
{rançais Soient reconnus par les aulorilés alietmand Question du 
6 janvier 1%.) 

Réponse, — Un « code d'usage » pour 165 \ffuires fra \ à - 
mandes en fruits et légusnes, tixant les iditions d'un contrat 
type, a été établi par les groupements profession intéresés des 
deux pays, Les conventions conciues avec les hinpo eurs all 
mands par les exportateurs français de fruits ou primeurs peuvent 
être ou non conformes aux conditions du contrat tvpe franco-alle- 
mand. Dans la première évenlualité, elles contiennent un 1-0 
compromissoire soumettant les liliges qui viendraient à surgir à 
l'arbitrage de la chambre arbitrale franco-allemande, Dans ce cas, 
en Allemagne comeme en France, la décision rendue est exécutoire, 


dans notre pays notamment, en vertu des disposilions de la loi du 
91 juillet 1925, laqueile a modifié l’article 631 du code de commerce 
et rendu la clause comprommissoire valable en matière commerciale 
Les difficultés peuvent donc naitre lorsque les parlies ne sont pas 


d'accord pour traiter sur la base du contrat type, Faute de clause 
‘ompromissoire, la chambre arbitrale n'est pas cognpétente pour 
statuer sur les différends qui pourraient les opposer; c'est donc 
aux tribunaux ordinaires à slatuer, le rézime droit commun 
s'appliquant en l'espèce. Les jugements rendus dans un pays neo 
sont exécutoires dans l'autre qu'après avoir « soumis à la pro 


cédure de l’exequatur. Le seul meven d'éviter les inconvénients de 
celte procédure est la conclusion d'une convention d'aide mmu 


judiciaire entre la Fran£e et l'Allemagne. Des négociations sont en 


cours à cette fin avec le gouvernement de la république lérao 
d'Allemagne, Il semble que la signature d'un accord puisse inter 
venir avant la fin de l'année. 





7103. — M. Blachette demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il compte envisager, en accord avec M. le ministre du travail, 
la possibilité de plein emploi de Ja main-d'œuvre banale algérienne 
pour le bätiment, avant d'autoriser l'immigration de la main-d'œuvre 


italienne, (Question du 135 mars 1955.) 


Réponse, — Le ministère du travail s'efforce constamment de 
réserver Jes emplois disponibles à la main-d'œuvre nationale qui 
comprend bien entendu la main-d'œuvre algérienne, Un régime de 
compensation de main-d'œuvre, préalable à tout appel à limmi- 
gration, fonctionne aux échelons départemental, régional et national; 
chaque semaine, les travailleurs sans emploi sont avisés des pos- 
sibilités d’embauchage; c'est ainsi que près de 11.009 travailleurs 
ont pu être placés au cours de l'année 1952, Tre plux, aucune intro- 
duction de main-d'œuvre étrangère n'est admise dans les profes- 
sions déjà excédentaires. En ce qui concerne particulièrement Îles 
travailleurs du bâtiment, le ministère du travail n'autorise pas 
l'immigration ou la régularisation de travailleurs étrangers pour 
des emplois sans qualification. 11 admet seulement les travailleurs 
étrangers polyva'ents et très qualifiés, Les besoins en main-d'œuvre 
du bâtiment sont d'ailleurs, dans la conjoncture budgétaire actueile, 
peu importants. Le ministère du travail se préoccupe de la formation 
professionnelle des Algériens dans la métropole. I se tient en contact 
avec le gouvernement général de l'Algérie, afin d'employer dans 
la métropole les travailleurs nord-africains sortant des centres da 
formation professionnelle d'Algérie qui n'auraient pas trouvé sur 
place de débouché dans leur spéctalité. Les droits des travailleurs 
algériens sont ainsi sauvegardés, puisque les éléments non qualifiés 
n'ont pas à souffrir de la concurrence d'ouvriers étrangers et que 
Jes éléments qualifiés bénéficient de la priorité. 


———— 


7427. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il a eu communication par ses services d'un ouvrage 
intitulé Germany plots with tre Kremlin, rédigé et pubiié à New 
York par la librairie Schuman, et si l'appendice de cet ouvrage ne 
contient pas des documents secrets allemands d'un rare intérêt, 
les uns datés d'avril 1945 et paraphés par l'amiral Doenitz et le 
maréchal Keitel, l’autre daté du début de 195 et rédigé par le centre 
néo-nazi de Madrid, et qui définissaient ce que devrait être la poli- 
tique étrangère de l'Allemagne renaissante: la collaboration étroite 
au fédéralisme européen et la préparation secrète d'une coopéra- 
tion germano-russe n'en constituentelles pas les eéssen- 
tiels ? (Question du 12 mai 19%) 


articles 


143 
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Réponse, — 49 Le Livre de M. T.-H. Totens, intitulé Germany plots 
with the Kremdin, à, Comme tous les duvrages présentant un inté- 
rèt politiqué, fait l'objet d'un examen attentif de la part des ser- 
vices du ministère des affaires étrangères ; 2° les documents publiés 
en anaexe du volume, riolamment ceux qui furent signés par l’ami- 
il DL itz et Iiare il Keitel, ainsi que celui qui émane du 
ë o-hazi de Madrid, sont depuis longtemps connus du dépar- 


Î 
récédent 4 


e - ] niers, qu le peu la capitulation alle- 
in Li} it une valeur purement historique; les autres sont l'œuvre 
d'u ent de nalionaux-æorialistes réfugiés à Madrid: ils repré- 
eéntent le point de vue ae quelques groupes d'irréductibles sans res- 
ponsabililté mi moyens d'action, On ne peut assimiler avec la poli- 
ique étrangère du gouvernement de la république fédérale les posi- 


I par cette organisalon, dont le siège n'est d'ailleurs pas 
U en territoire allemand. 





7428. M. Jacques Bardoux expose à M, le ministre des affaires 
étrangares que la l'ravda, dans son article du 25 avril 193, destiné 
à répondre au discours du président Elsenhower, lui reproche « de 
lé pus avoir pris en considération l'existence des accords de Potsdam 

us par les quatre puisarkes relalivement au problème alle- 
l bstracl:on de ces linporlants accords 


ap fair 
Hall OIL Ne Ssaurditk 1Iaire à 


il il iX, au desquels tigurent les signatures de nos deux 
Eta insi qu ‘ de la Grande-Bretagne et celle de la France, 
jui s'est à ice à ces accords », 11 lui demande: 1° quelle date 
t par qui a été ajou'ée aux accords de Potsdam « la signature de Ja 
Franc et 1 queile forme et dans quel texte « la France s'est 
\ de à ce rds »; 20 s'il ne pense pas, si la France à « con- 
ve rds de Potsdam et s'est « assocife à ces accords », 
[ut fait et, eventuellement, le texte auraient dû ètre souris, pour 
itifi il, aux élus de la nation, (Question du 12 mai 1%.) 


Réponse. — 19 Le Gouvernement français ne s'est pas associé aux 
lécielons prises à Polsdam par la Grande-Bretagne, l'U. R. S. $, et 
les Etats-Unis en dehors de lui et sans qu'il ait pu faire connaitre 
es vues, Il s'est borné à prendre acle de ces accords et à en accep- 
ter les disposiions favorables aux intérêts français dans les condi- 
ligns suivantes: a) par letires en date des 31 juillet, 1°r et 2 août 1945, 
es gouvernements brilannique, américain et soviétique ont invité 
e Gouvernement français à prendre part au conseil des ministres des 
ilfaires étrangères des cinq grandes puissances, et lui ont commu- 

qué le texte des dispositions agréées à trois à Potsdam, concer- 
ant les frontières cecidentales de la Pologne, les principes poli- 
lues devant présider au traitement de l'Allemagne dans la période 
initiale, ainsi que les principes économiques concernant  l'Alle- 
nagne, les criminels de guerre, le transfert des populations et la 


irticipalion de la France à la commission alliée des réparations; 
») Le Gouvernement français à népondu, le 7 août, par leltre adressée 
à l'armba le de Grande-bBretazne à Paris, qu'il acceptait l'invitation 
\ part au conseil des ministres des affaires étrangères ainsi 
à la comm n alliée des réparations et qu'il prenait acte des 
nents intervenus entre les trois puissances; à celle occa- 


sion, 1l à élevé un certain nombre de réserves portant aussi bien sur 
es conditions dañs lesquelles la France était invitée au conseil des 
ministres des affaires étrangères que sur les décisions prises à 
Potsdam; 2° ces textes n'avaient pas, en conséquence, à être sou- 
mis pour ratification aux élus de la nation, 





7429. M. Jacques Bardoux demnande à M. le minstre des affaires 
étrangères: 1° > il est exact qu'il y a environ un an la commission 
exécutive de la section tunisienne du syndicat national des insti- 
tuteurs à publié, en février 1952, la déclaration ci-dessous: « Nous 
n'avons jamais approuvé les méthodes du nco-Destour, Nous nous 
refusons à accorder notre concours à une organisation nationaliste 
jui, parallèlement à une action sur le plan -international placée 
suus le signe dee grands principes de liberté et de démocratie, mène 
ine action locale dont les dernières émeutes ont révélé le carac- 
ière de fanatisation et de xénophobie. Les instituteurs se refusant 
à acvepler 16 vol, le crime et l'assassinat comme des moyens légi- 
lumes d'accès à l'autonomie interne »; 2° s'il est exact qu’en mars 
1953 le conseil syndical de la section marocaine du syndicat natio- 
nal des insutuleurs, réuni à Casablanca, a voté la motion ci-des- 
sous: « Demande au bureau national méttopolitain de ne pas iden- 
hier le mouvement nationaliste marocain non émancipateur, anti- 
démocratique et s'appuyant sur un fanatisme religieux, avec le prin- 
ipe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes qui, d'ailleurs, ne 
pourrait s'appliquer au Maroc sans risque certain de régression éco- 
nomique et sociale. Aflirme à nouveau que le problème marocain, 
comme le problème tunisien, n'est pas un problème de nationalités, 
mais un problème avant tout économique et culturel sur iequel il faut 
mettre l'accent pour obtenir la vérilable émancipation du peuple 
marocain que nous devons nous employer à promouvoir »;, 3° s’il 
né pense pas que ces deux manifestations mériteraient d'être con- 
lues el Afrique septentrionale et dans Ja France métropolitaine. 
(Question du 12 mai 1953.) 

Réponse, — Le premier texte cité par l'honorable parlementaire 
est extrail d'une déclaration adresse le 2 février 19%2 au syndicat 
national des instituteurs qar la commission exécutive de sa section 
tunisienne. Dans l'esprit de ses auteur," cette déclaration constituait 
une motion d'ordre intérieur et ne devait recevoir d'autre publicité 
que celle de l'organe officiel du syndicat national, L'Ecole libéra- 
trice. En fait, L'Ecole libératrice n'a pas publié la déclaration de sa 
section tunisienne, mais le texte en a élé repris par le journal de 
la section d'Alger du syndicat national, L'Ecole républicaine, atnsi 
que par plusieurs Journaux français de la métropole. Le second texte 








cité est, en réalité, celui d’une mation adoptée le 18 février 1952 | 
la sous-<irection de Fez du syndicat national des instituteur, La 
texte exact de la dernière phrase de cette motion est le sui 

« … Aflirme à nouveau que ie problème marocain, comme Île 
blème tunisien, n'est pas un problème de nationalités, mais un ;r0- 
blème avant tout économique et accessoirement politique et «4: 
c'est sur les réformes d'ordre social, économique et culturel «1 
faut mettre l'accent pour obtenir la véritable émancipation du peupis 
marocain que nous devons nous employer à promouvoir. » 





7431. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il est exact que le secrétaire adjoint du Néo-Destour, 
arrêté pour impression et distribution du bulletin clandestin de son 
parti, avait été remis en liberté, sur un ordre émanant de Pari: 
L'inculpé avait avoué avec bravade ; il avait apporté toutes les piéces 
à conviction désirables; il s'était fanté de son délit et avait httér 
lement établi sa culpabilité; 2° est-il exact que le susdit ait 4 
reçu par ie prince Chediy, que celui-ci l'ait introduit chez son pére 
ei que le bey l'aurait félicité ; 3e est-il exact que deux jours apré: 
Kahia de Ksour Essaf ait été abattu par des terroristes, Il était le 
gendre d'un ancien cad de Sfax, ami de la France, Il était le never 
de S. E, l'ancien ministre Belkodja, ami de la France; 4° e:! 
exact que devant un certain nombre de ministres de la cour be: 
cale le prince Chediy, faisant allusion à l'attentat, aurait déclaré que 
tous les traîtres — et il entendait par là les amis de la France — 
subiraient le même sort, Le prince Salah Eddine, de sentiments pl! 
francophiles, estima que ces propos s'adressaient à lui. 11 s'ensuir 
une violente altercalion entre les deux frères. (Question du 12 mx 
4955.) 

Réponse, — A la suile d'une information ouverte pour impression 
et distribution d’un bulletin clandestin du Néo-Destour, Me Ile 
Nouira, secrétaire général adjoint de ce parti, a été interrogé | 
5 mars par les services de police de la Régence, et déféré le lende- 
main devant le juge d'instruction, Ainsi que la loi l'y autorise, € 
compte tenu de la nature de l'inculpation, celui-ci a pris une dé 
sion de mise en liberté provisoire, tant à l’égrad de Me Nouira qu à 
l'égard des autres inculpés. L'instruction n'en suit pas moins son 
cours, Aucune information n'a été transmise au ministère des affaires 
étrangères concernant une audience accordée par le Bey à Me Noura 
depuis son inculpation, En ce qui concerne le prince Chedly. :l 
convient de rappeler que celui-ci n'exerce plus aucune fonction off- 
cielle, Le Kahia de Ksour Essaf, M. Amor Bouhadiba, a été assassiné 
le 14 mars, Cet attentat se rattache, selon toute vraisemblance, à la 
campagne terroriste qui a été déclenchée en Tunisie à loccasion 
des récentes élections. Toutefois, ni les auteurs, ni les instigateurs 
du crime n'ont été encore découverts, 


t 
Le 





7432 — M. Cogniot demande à M, le ministre des affaires étrangères: 
4 s'il est exact qu'un don de 877 livres de caractère scientifique et 
technique a été fait, en 41953, par la direction des relations culli- 
relles à la bibliothèque nationale de Belgrade; 2° à combien °e 
monte la valeur globale des livres ainsi offerts et également celle 
des ouvrages qui ont pu faire l'objet de précédentes libéralités au 
bénéfice de cette même institution; 3° le tableau comparatif, par 
nombre de titres et par valeur en francs, des lots de livres ain:i 
offerts à des pays étrangers depuis le Aer mai 1917. (Question du 
12 mai 1953.) 

Réponse, — La direction des relations culturelles n'a pas fait 
depuis le début de l'année à la bibliothèque nationale de Belgrade 
un don spécial de 877 livres scientifiques et techniques. Elle a remis 
un certain nombre d'ouvrages de toutes disciplines, et notammert 
de livres de sciences, dans Te sens le plus général du mot, aux ser- 
vices culturels de notre ambassade en Yougoslavie pour en assurer 
la distribution, aussi bien aux bibliothèques de nos centres culturels 
qu'à celles des institutions yougoslaves. A ce titre, la bibliothèque 
nationale de Belgrade, qui a été totalement détruite en 1942, a sans 
doute bénéficié d'une partie des livres envoyés à notre ambassade. 
L'importance des envois globaux de iivres faits à la Yougoslavie e:t 
conforme au programme général d'envois de livres aux pays a\ec 
pe a la France entretient des relations culturelles et économiques 
normales, 





7690. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles décisions ont été prises devant la carence du 
Japon à l'égard de ses créanciers français. (Question du 18 mai 1953; 

Réponse. — Les représentants français n'ayant pu participer à la 
signature des accords conclus à New-York au mois de septembre 1%2 
entre les autorités japonaises et les représentants des porteurs amc- 
ricains et britanniques d'emprunts 4 p. 100 1910 et 5 p. 100 1912 Ville 
de Tokyo, de nouvelles conversations relatives à la reprise du service 
des tranches françaises de ces emprunts se sont déroulées depuis 
lors à Paris. Le remboursement de l'emprunt 5 L 100 1942 Ville de 
Tokyo a fait l’objet de négociations qui se sont déroulées du 18 no- 
vembre au 31 décembre 19%52 au siège de l'Association nationale des 
porteurs français de valeurs mobilières entre les représentants de la 
municipalité de Tokyo et les représentants des porteurs français. La 
délégalion française a insisté pour que le règlement de la tranche 
française de cet emprunt s'effectue conformément au principe de 
l'égalité de traitement avec les porteurs des obligations de même 
emprunt émises en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. La délégation 
japonaise, qui avait reçu des instructions un, négocier seulement 
sur la base du Compromis intervenu en 1936 entre la ville de Tokyo 
et la masse des obligataires est repartie à Tokyo pour examiner à 
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nouveau la question avec la municipalité et solliciter de nouvelles 
instructions, invoquant la récente disso:ution de la hiète japonaise, 
je gouvernement japonais s'est déclaré incompétent pour prendre 
vosition sur des propositions faites par les porteurs français et a 
decidé, malgré l'insistance des négociateurs français, de suspendre 
.; négociations jusqu'à la constitution d'un nouveau gouvernement 
‘ponais, Les pourparlers doivent reprendre dans le courant du mois 
Je juillet 1953 et les représentants des porteurs francais se réservent 
ivoir recours à l'arbitrage si aucun accord ne peut être conclu. 
lout au long des négociations menées tant à New-York qu'à Paris, 
+ couvernement français a constamment appuyé les positions soule- 
es par les représentants des porteurs français et différentes inler- 
ventions diplomatiques ont été effectuées à ce sujet auprès du gou- 
\vernement japonais. 


ut 


———© — 
. 


1696 — M. Jacques Bardoux exno:e À M. le ministre des affaires 
étrangères que le journal {4 Secolo d'Halia a annoncé au début de 

rs qu'un traité avait été signé à Sinaïa entre la Hongrie, la Rou- 
juanie, la Buigarie et l'U. R. S. S. Ce pacte aurait pour objet : 
1» d'établir un plan stratégique (plan B. 3.); 20 de nommer le maré- 

il Kkoniev comme chef d'état-major; 3° de porler à quarante divi- 

ins la force des armées hongroise, rouma'ne et bulgare et de 
nettre sur pied, pour le printemps de 1953, un plan de mobilisation; 
; d'organiser des livraisons par l’Union soviétique d'avions à réac- 

n et de tanks: 59 d'adopter la langue russe comme langue inter- 
nationale au sein des élats-majors des trois armées hongroise, rou- 

‘ine et bulgare, Il lui demande s'il peut soit confirmer, soit 
démentir, l'information donnée par I Secolo d'Italia. (Question du 
is mai 1%.) 


Réponse. — Le ministre des a‘faires étrangères a effectivement 
connaissance de certaines rumeurs se!'on lequelles un accord mili- 
ture aurait élé signé par l'Union sov'étique et cerlains pays d'Eu- 

ve orientale ainsi qu'il ressortait de l'article publié au mois de 

airs dernier par le journal 4 Secolo d'Italia. Toutefois, le minis- 

-e n'a, à l'heure actuelle, reçu aucune indicalion valable qui 
puisse lui permettre soit de confirmer, soit de contester la teneur 
d: celte information, 





7697. — M. Bardoux expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que le 3% mars dernier l'agence de pres-e allemande a 
innoncé, par l'intermédiaire de la Frankfurter Allegemeine Zeituna, 
que le gouvernement fédéral n’adresserait gas de condoléances offi- 
cielles au gouvernement soviétique. Du côté compétent du minis- 
tere des affaires étrangères, à Bonn, on a déclaré, le vendredi 6 mars, 
que c'était 1mpossible parce qu'il n'existe pas de reiations diploma- 
tiques entre le gouvernement fédéral allemand et l'Union soviétique ; 
l'Allemagne se trouve, après comme avant, en état de guerre avec 
la Russie soviétique. Or, si l'Allemagne est « en élat de guerre aver 
h Russie soviétique », la France, du paint de vue droit internatio- 
hal, peut-elle, puisqu'elle a signé et n'a pas dénoncé le trailé qui 
la lie à la Russie, conclure avec l'Allemagne fédérale un pacte 
d'ordre mililaire. (Question du 13 mai 1955.) 


Réponse. — 19 Comme l'indiquent l'exposé des motifs de la loi 
relalive à la cessation de l'état de guerre et les annexes à l'exposé 
des motifs des projets de loi relalifs aux traités de Bonn et de Pari:, 
la capitulation sans condition de l'Allemagne et la déclaration dit 
» juin 1945 relative à l'autorité assumée par les qualre gouverre- 
ments alliés ont placé l'Allemagne « hors la guerre » et transféré 
‘ux quatre puissances les pouvoirs antérieurement exercés par le 
couvernement du Reich, Ainsi s'est trouvée réalisée la cessation 
de l'état de guere sur le plan international. I! appartenait, dès lors, 
aux Etats alliés de traduire dans leur législation interne les consé- 
quences de cette situation et de lever les restrictions qui pouvaient 
encore peser sur les ressortissants allemands, C'est ce qui a été 
fait dans le courant de 1951 par les Etats alliés occidentaux pour 
tous les ressortissants allemands, y compris ceux de l'Allemagre 
de l'Est, Le fait que l'U. R. S. £., de son côté, n'ait pas pris de 
mesures analogues, ne peut avoir de conséquences que sur le sta- 
tut personnel des ressortissants allemands sur le terriloire de l'U. R. 
S. S. L'abstention soviétique ne saurait remellre en cause le règle- 
ment définitif du problème de la cessation de l'état de guerre en 
<e qui concerne les Etats occidentaux: 2° comme le précisent les 
accords de Bonn, un règlement définilif sur ji’A!llemagne reste à 
conclure, en accord avec l'U, R. S. S. Les mesures concernant la 
cessalion de l'état de guerre n'ont nullement porté atteinte à la 
possibilité d'un tel règlement; 3° en entretenant des relations dip'o 
matiques avec le gouvernement installé en Allemagne orientale, 
l'U . $. S. a elle-même reconnu implicitement l'exactitude des 
considérations juridiques ci-dessus indiquées, c'est-à-dire la cessa- 
{ion de l’état de guerre avec l'Allemagne sur le plan international; 
io la communauté européenne de défense ne pouvant, par sa struc- 
tnre méme, avoir que des objectifs strictement défensifs, le traité 
de Paris n'est nullement contraire aux engagements pris par la 
France et par l'U. R. S. S. dans le pacte franco-soviétique et ten- 
dant à prévenir un danger d'agression de Ja part de l’Allemagne, 


—— 





7698. — M. Isorni demande à M. le"ministre des affaires étrangères 
dans quelles conditions, à la suite du traité de San-Francisco, se 
trouve respectée la clause or de l'emprunt 4 p. 100 1910 du Japon. 
(Question du 13 mai 1953.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 18 Au 
{raité de paix avec le Japon, une conférence s'est tenue du 21 juil- 
let au 27 septembre 1952, à New-York, afin d'examiner les condi- 
lions de la reprise du service des différents emprunts japonais encore 
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en circuialion à l'étranger. A cette conférence élaient repré-entés, 
d'une part, le gouverneémeni japonais et, d'autre part, les porteurs 
américains, brilanniques et français, Dès l'ouverture des hégox ia 
tions, les autorités japonaises ont refu-é de prendre en considéra- 
tion la clause du contrat d'émission de Ja tranche française 4e 
l'emprunt 4 p. 100 1916 qui prévoyail le payement en or des con 
pons et des litres sur !a base de 28 yens-or pour 00 francs frar.- 
cais et ont Maintenu leur offre inacceplable de reprendre le service 
de cet emprunt sur la base du montant nominal de 500 francs fran- 
Cais, I n'a pas été possible, dans ces conditions, aux représentants 
des porteurs français de parliciper à la signature de l'accord inter 
venu à l'issue de la conférence au sujet du remboursement de 
l'emprunt en question entre la délégation japonaise et les représen- 
tants des porieurs américains et brilanniques, Celle question a, par 
la suite, fait l'objet de nouxelles négocialions qui se sont engagées 
à Paris, le 2 février 1953, entre une délégation japonaise et les repré- 
sentants des porteurs français. La délégalion japonaise, après avoir 
confirmé son intention de ne pas tenir compte de la clause venor 
dont les titres sont assortis, s'est déclarée ipeomgéiente, à Ja suite 
de la dissolution de la Pièle japonaise, gour continuer les pourpar- 
lers et a décidé, malgré l'insistance des porteurs français, de <us- 
pendre les conversations jusqu'à la constitution d'un nouveau gou 
vernement japonais, Ces négociations doivent reprendre dans Île 
courant du mois de juillet et les représentants des porteurs fran- 
Cais se réservent d'avoir recours à l'arbitrage, dans le cas où un 
accord ne pourrait être conclu, Tout au long des négociations menées 
tant à New-York qu'à Paris, le Gouvernement français à consiam- 
toent appuyé les positions soutenues par les représentants des por 
teurs français et différentes interventions ont éi# effectuées par la 
voie diplomatique auprès du gouvernement japonais à ce sujet, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7904. — Mme Rose Guérin c\pose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre là cas d'une ancienne déportce 
à Ravensbruck revenue malade, qui ne peut bénéficier de ses droits 
parce qu'il lui a été impossible, malgré de multiples démarches, de 
retrouver deux de ses camarades de résistance (qu'elle ne connais- 
sait pas sous leur véritable identité) pouvant établir les deux altes- 
tations exigées par les services chargés de l'examen de sa demande 
de carte « déporté résistant ». Elle lui demande comment cette 
ancienne déportée, décorée de la Croix de guerre avec citation À 
l'ordre du régiment, peut espérer lfnéficier de ses droits. (Question 
du 3 juin 1953.) 

{re réponse. — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance de 
cause à la question posée, fl est demandé À Mane Rose Guérin, 
député à l’Assemblée nationale, de bien vouloir indiquer le nom, 
les prénoms et le domicile de l'intéresscos 





BUDCET 


7075. -- M. Joseph Denais demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget quand seront remboursés les 18 p. 100 d'impôts indüment 
perçus sur les coupons canadiens (chèques dividende) remis à 
l'encaissement postérieurement à la loi du 22? décembre 192 rati- 
fiant la convention franco-canadienne (12 mars 1933), (Question du 
12 mars .195.) 


Réponse. — La loi n° 52-1357 du 22 décembre 1952 à autorisé la 
ratification de la convention franco-canadienne du 165 mars 1951 
et de son avenant du 6 octobre suivant, tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur 
les revenus. Mais la fixation de la date d'entrée en vigueur de ces 
instruments diplomatiques à nécessité la conclusion d'un accord 
entre les gouvernements français et canadien qui résulte d'un 
échange de lettres intervenu à la date du 28 mai 195%, A la suite 
de cet accord, les convention et avenant susvisés ont 6t6 promulgués 
EE le décret no 53-580 du 15 juin 195% et publiés, ainsi que les 
ettres échangées, en annexe à ce décret, au Journal officiel du 
21 de ce mois, pages 514 et seq. La taxe proportionnelle qui à pu 
être perçue avant la date de l'échange de lettres précité ne saurait 
être considérée comme indûment versée et sujette à restitution. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


« 7528. — M. Haumesser signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le cas des militaires qui ont contracté un 
rengagement spécial au titre de l’Indochine parce qu'à l'époque de 
leur rengagement les limites d'âge fixées pour leur grade leur inter- 
disaient un rengagement normal. Par décret du 4 février 1952, ces 
Jimites d’âge ont été modifiées mais le bénéfice de cette nouvelle 
mesure est refusé, en ce moment, à ces militaires qui n'ont pas été, 
jusqu’à présent, autorisés à transformer en rengagerment normal leur 
rengagerment spéciai antérieur au 4 février 1952. 11 lui demande sil 
compte prendre des mesures en faveur de ces sous-officiers, l'intérêt 
du service paraissant conforme à leur intérêt personnel, (Question 
du 12 mai 1953.) 4 

Réponse. — Le ras des miülilaires rengagés sous le régime des 
anciennes limites d'âge, dans les conditions fixées par la loi ne 51-47 
autorisant des rengagements spéciaux pour l'indochine, reste soumis 
aux règles en vigueur avant la date de mise en pe des 
dispositions du décret du 4 février 1952, ; — n'a pas d'effet rétroac- 
tif. Les contrats de ce type ne peuvent donc être modifiés, 
names 
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1220 M. Moniillot expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des lorces armées: 1° qu'aux termes des dispositions des 
décrets nos 49-742 du 7 juin 1949, 49-1618 du > décembre 1919 et 
L1-SSS du 9 jullet 1951, la gratuité du logement par nécessité abso- 
lue de service est accordée aux militaires de tous grades de la 
gendarmerie nationale en activité de service; 2° qu'en application 
des décrels nos 49-1617 du 2% décembre 199 et 53-33 du 9 avril 
jun, les Indemnités dites de charges mmilitares ont été instituées 
pour compenser la fréquence des mutations, les risques, etc, 
à l'exclusion des dépenses de logement. Il lui demande: a) si la 
drecuion de la gendarmerie fait une exacte interprétation des 
décrets nes 4191617 et 53-38, en considérant les imlemnités de 
charges militaires comme indemnités de loyer; db) les mmesuïes 
qu'il envisage de prendre pour mettre fin à cette anomalie consis- 
laut à paser aux militaires de la gendarmerie une indemnité de 
logement, alors qu'is ont le bénéfice du logement gratuit en vertu 
des dispositions du décret n° 51-888 du 9 juillet 1951; c) les mesures 
qu'il envisage de prendre pour mettre en tee les disposi- 
tions comb nées des décrets susv.sés et faire Pénéficier l'ensemble 


du personnel de la gendarmerie du décret ne 51-888. (Question du 
s jun 1 
Réponse — Si l'indemnité pour charges militaires destinée à 


vivrir des astreintes spécifiquement militaires, el notamment la 
mutations d'office, comporte deux taux: « 1026 gra- 


ct 

fr juetire te : 

tuitement » et « non logé », c'est qu'il à été adin:s que ces astrein- 

les <e trouvent aggrasées lorsque les bénéficiaires nes sont pas 

| par l'Etat et doivent rechercher un appartement, l'installer, 

ele \ différence entre ces deux taux ne saurait être considérée 

l tn ue indemnité de lover, mais répond au souci de couvrir 

de: dépenses réelles, à la charge des personnels non logés. La situa- 
\f ir ce point aux m ltaires de la gendarmerie correspond 

du ER \acie appli ation des textes en vigueur, 





7968 M. André Liautey expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° qiaux termes des dispositions 
combinces des décrets nos 49.742 du 7 juin 1919, 49-1618 du 28 dé- 
cembre 1949 et 51858 du 9 juillet 1954, fa gratuité du logerment par 
ess absolue de service est accordée aux unilitaires de tous 
radis de la gendarmerie natignale en activité de service; 2° qu'en 
plealion des décrets’ nos 49-Ÿ617 du 28 décembre 1919 et 53-323 du 
, à 14, les indemnités dites « de charges militaires vnl été 
insttuces pour compenser la fréquence des mutations, risque, hab:l- 
lement, elr.., » (référence: réponse à une question écrite n° 3%, 
J. 0. du 20 juin 192 


à l'exclusion des dépenses de logement. 11 
demande: a si la direction de la gendarmerie fait une interpré- 
1 exacte des décrets nes 49-1617 e4 53-32 en considérant les 
indemnités de charv®s militaires comme indemnité de lover; D) si 
«! Ù res sont envisagées pour rmettre prochainement en appli- 
catior s dispositions combinées des décrels susvisfs et faire béné- 
Nour l'ensemble du personnel de la gendarmerie du logement gra- 
l conformément au décret ne 51-888 du 9 juillet 1951. (Question 


du & juin 1%5.) 

Réponse, — L'honorable parlemertaire est pré de b'en vouloir 
se reporter à la réponse faite à la question n° 7920 posée par M. Mon 
1 l, publite ci-dessus, 





8275. M. Maurice Georges expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des fdrces armées qu'aux termes des dispositions com- 
hince= des décrets nes 49-752 du 7 jun 1%49, 49-1613 du 28 décem- 
bre 1046 et 218$ du © juillet 1951, la gratuité du logement par 
nécessité absolue de servie est accordée aux militaires de tous 
giaies de la gendarmerie nalionale en activité de service; qu'en 
application des décrets nos 19-1617 du % décembre 1919 et 53-323 du 
9 avril 1935, es indemnités dites « de charges militaires » ont été 
inslituces pour compenser la fréquence des mutations, risque, habil- 
lement, ele, (référence, réponse à une question écrile me 3905, 
Journal officiel 4u ?0 juin 1952) à l'exclusion des dépenses de loge- 
ment. 1 lui demande: 1° si la direction de la gendarmerie fait une 
sa ne intervrétation des décrets nes 49-1617 et 53-228, en considérant 
les indemnités de charges militaires comme indemnité de loyer; 
dans l'affirmative, queïles sont les mesures envisagées pour mettre 
lin à celle añhomalie qui consiste à payer aux militaires de la gendar- 
inerie une indemnité de logement, alors qu'ils ont le bénéfice du 
logement gratuit, conformément aux dispos'lions du décret n° 51-888 
du 9 juillet 4951; %e s'il compte rapidement mettre en application 
k< disposiuons combinées des décrets susvisés et faire bénéficier 
l'ensemble du personnel de la gendarmerie du bénéfice du décret 
ne 51-888, (Question du 30 juin 1953.) 

Rémense. -—- L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question n° 79% posée par M. Mon- 
lillot, publiée ci-dessus, 





7817. — M. Chausson expose à M. le ministre de l'intérieur qu'aux 
élections cantonales d'octobre 1951, un ancien sénateur inéligible, 
comme ayant voté la délégation du pouvoir constituant au maré- 
chal Pétain, en juillet 1940, non relevé de son inéligibilité et non 
susceptible de l'être pour faits de résistance ou autres, à été proclamé 
tlu conseiller général du canton de Tulle-Sud (Corrèze) ; que l'inélt- 
gihilité de cet ancien sénateur est de notoriété publique à Tulle et 
ns le département de ja Corrèze et qu'elle n'est pas contestée par 





l'intéressé ; et lui demande si le préfet de la Corrèze en foncli:, À 
l'époque n'a pas commis un grave manquement à ses attribut os 
en ne présentant pas, dans les délais uliles, au conseil de préte 

une demande d'annulation d'une élection illégale et sil n'y à js 
lieu de |: set une sanction contre cette faute. (Question 4 
21 mai 1%.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 13 de la loi du 10 août 
modiliée « les élections peuvent être arguées.de nu'lité par 
électeur du canton, par les candidats et par les membres du co 
général ». L'inéligi lité signalée étant de notoriété publiqu 
était présumable que l'élection serait attaquée par les inembre 
corps électoral. En l'absence de toute disposition Jégislative lu 
faisant une obligation formelle, le préfet a donc pu estimer 
n'avait pas à exercer Jui-même un recours ouvert à la fois aux : 
teurs, aux candidats, et aux membres du conseil général. 





7863. — M. Deliaune altire l'attention de M, le ministre de l'intc. 
rieur sur Ja circulaire ne 78 du 9 mars 195%, rallachant les brigas 
routières motor yelistes aux compagnies républicaines de sécuri 
partir du ter mai 1953. Cetle mesure risque, d’une part, d'occas 
ner des dépenses de plusieurs millions et, d'autre part, de porter 
préjudice aux intéressés. Il lui demande s'il ne serait pas pos-il: 
d'envisager l’abrogation de celte circulaire; dans la négative, quel! s 
mesures il compte prendre pour réintégrer immédiatement le } 
sonnel-des brigades routières motocyclistes dans leurs corps url s 
d'origine, avec équipement et le matériel qu'il détient, afin ‘e 


renforcer le contrôle de Ja circulation urbaine. (Question «u 
27 mai 1955.) 
Réponse. — L'instruction n° 78 du 9 mars 1953 qui à décidé l'n 


gralion des brigades routières motocyelistes dans les compagt! 
républicaines de sécurité n'apporte aucune modification aux corn 
tions d'emploi de ces formations routières dont les missions restent 
les imêmes Un des rôles essentiels du personnel des brigades r 
tières motocyclistes sera toujours d'éduquer, de conseiller et d'ax 
les usagers de notre séseau routier, Quant aux motifs qui «it 
entrainé cette décision, ils sont de trois ordres: 19 Administratif. — 
Une décision du %5 novembre 195% avait placé les brigades routi 
imotocyc'istes sous l'autorité des commandants de groupements «4 
compagnies républicaines de sécurité. La décision du 9 mars 1::: 
qui est la suite logique de cette première décision et ne fait 40 
la comp'éter, facilitera l'administration et le recrutement des 
diens motocyclistes: les formations de police routière bénéficierort 
de l'organisation administrative des compagnies républicaines ‘e 
sécurité (secrétariat, magasins d’habillement) et de leur possibilie 
de fournir chaque année un contingent de volontaires jeunes et p! 
siquement aptes à la pratique intense de la motocyelette, susceptit 
d'assurer, selon un rythme satisfaisant, le remplacement 4 
éléments dont l'activité se trouverait ralentie ou même arrétée po 
des motifs d'ordre médical. 2° Technique. — L'accroissement @ui 
nombre des accidentés de la route rend nécessaire le renforce 
des services de sécurité et l'utilisation intégrale de tous les effec!i!s 
disponibles à cet effet, Les fonctionnaires des formations de poli 
routière seront débarrassés des soucis de sécrétariat, de garde 
matériel, de réparations, d'entretien d'engins et d'armes, assure: 
désormais par les services des compagnies républicaines de sécuril 
Ils pourront multiplier les patrouil'es et se consacrer entièrement à 
la sécurité de la route. 3e Matériel. — Toute compagnie républicaine 
de séeurilé possède un atelier de réparations pour ses véhicules et 
des garages. Ces installations pourront être facilement utilisées pour 
la réparation et la remise des motocyclettes. Par ailleurs, les canto::- 
nements actuels des brigades routières motoryclisies seront rends 
disponibles puisque ces formations utitiseront les installations des 
compagnies républicaines de sécurité, Celte mesure d'intégration 1° 
crée pas de nouveaux postes de dépenses. Quelques aménagement: 
d'ateliers on de garages pourront être nécessaires dans certains can- 
tonnements de compagnies républicaines de sécurité, mais ces tri- 
vaux, une fois effectués, ne se reproduiront pas. Par contre, la char:e 
financière que représentaient les anciens cantonnements des br: 
gades roulières motocyclistes disparaîtra. Enfin, il a été spécifi, 
dans la décision du mars que les fonctionnaires des brigad: : 
routières motocyclistes qui en feront la demande, seront affect: 
dans les corps urbains, au fur et à mesure de la formation des no:i- 
veaux gardiens motocyclistes. A cet effet, un premier stage est actue!- 
lement en cours et se terminera à la fin du mois de juillet. Le: 
instructions nécessaires ont été données aux différentes autoril‘; 
qualifiées. Le matériel des brigades routières motocyclistes resteri 
à la disposition des formations motocyclistes routières, l'usage de: 
engins puissants affectés aux gardiens de ces formations s'avéraiit 
peu pratique lorsqu'il s’agit de contrôler la circulation urbaine. 





7941. — M. Rabier demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° sur 
quels arguments juridiques il a pu se baser pour justifier l'homo- 
logation de la décision n° 53030 de l'assemblée algérienne rela- 
live au régime de sécurité sociale des personnels des commune: 
d'Algérie (décret du 7 mai 1953); 2° s’il pense, notamment, que cette 
procédure est conforme à la décision du Parlement qui, jusqu à 
nouvelle disposition législative, a voté un article 88 de la loi du 
2 avril 1952; 3° quel a ét€" l'avis du conseil d'Etat sur le décret 
susvisé. (Question du 3 juin 1953.) 

Réponse. — 1° et 2° La décision de l’assemblée algérienne don: il 
est question concerne à la fois les personnels des commune: 
d'Algérie qui sont soumis au statut visé pe la loi du 28 avril 192 
et les personnels des mêmes collectivités, ou des collectivitts 


locales analogues, qui ne sont pas soumis audit statut. La validité 
de cette décision qui n'est } contestable à l’égard des personnels 
it, en ce qui concerne les personnels 


de la deuxième catégorie 
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ASSEMBLEÉE NATIONALE — 3° SEAN6E DU 21 JUILLET 1953 
à la première catégorie, étre appréciée en tenant compte des 


cliements suivants. L'article 33 de la loi du 23 avril 1952, relatif 
au régime de sécurilé sociale des personnels communaux, est, 
en l'état actuel des choses, inapplicable en Algérie ; d une part, en 
“tel. le décret du 2? mars 1951 auquel se réfere expressément cet 
te n'est lui-même pas applicable en droit aux trois départements 
.ériens; d'autre part, l'option que ce décret prévoit entre diffé- 
ronts systèmes ne peut être adinise en Algérie en raison de la 
ditlerence qui existe entr: l'organisation de la sécurité sociale dans 
ce territoire et celle du régime métropolitain. La mise en application 
etvetive en Algérie de Farticle #8 en question ne pourra s'eflec- 
tuer qu'après adaptation des dispositions de ce texle aux condi- 
tuins locales. Or, cette adaptation ne peut être réalisée que par la 
législative et tel est en particulier l'objet de la proposition de 

lu ne 6166 dont l'honorable parlementaire est cosignataire. En 
utant la décision susvisée, l'assemblée algérienne ,n'a pas eu 

] ention de remédier à cet état de choses; elle n'aurait du reste 
] eu qualité pour le faire. Sa décision à eu simplement pour 
et d'améliorer, dans le cadre de la situation de droit et de fait 
luelle, le régime de sécurité sociale qui est toujours en vigueur 
vard des personnels communaux de l'Algérie. En définitive, 

le mesure constitue une amélioration du régime actuel des 
jnteressés sans toutefois préjuger pour autant, en quoi que ce soit, 
régime qui pourrait leur être finalement appliqué dans le cadre 
a loi du 23 avril 1952. C'est sur la base de ces éléments que 
“ouvernement a estimé qu'il n'y avait aucune objection de 
rincipe ou d'ordre juridique à procéder à une homologation expresse 
. cette décision; 3° Les décrets d'homologation des décisions de 
-<emblée algérienne ne sont pas soumis à l'avis du conseil d Etat. 


= — 


8294 — M. Girard «xpose à M. le ministre de l’intérieur que la 
p ride électorale a été ouverte à la Guadeloupe par la notification 
aux inäires de l'arrêté préfectoral n° 53-470 de mème date portant 
convocation des électeurs pour le renouvellement général des conseils 
municipaux; que la notification des quatre bureaux de vote du 
Moule n'a été faite au maire, malgré de mulliples réclamations, que 
le 14 avrit 1953, à dix-sept heures dix, par télégramme préfectoral 
no 32 et Jui demande: 1° si l'article » de la loi du 20 mars 1914 
( toujours en vigueur; 2 si le préfet de la Guadeloupe en à 


violé ou respecté les prescriptions. (Question du 930 juin 1953) 
Réponse, — L'article 13 de la loi du 5 avril 1884 prévayait que le 
préfet peut, par arrêté spécial publié dix jours au moins avant 


s élections, diviser la commune en bureaux de vote. D'après 
l'article 5 de la loi du 20 mars 1914, cet arrété doit être nolifié au 
air avant J'ouvertnre de la période électorale, Cependant, d'après 
l1 jurisprudence du conseil d'Etat, il ne semble pas qu'une notifica- 
{on tardive serait, à elle seule, de nature à vicier les opérations 
électorales. 





8296. — M. Girard expose à M. le ministre de l’intérieur que l'ar- 
] n° 93-170 portant convocalion des électeurs de la Guadeloupe 
jour le renouvellement général des conseils municipaux, à été notitié 
nividuellement aux maires pour publication le 7 avril; que c'est 
seulement le 15 avril qu'est parvenu aux maires le recueil des actes 
administratifs contenant un ægrrèté n° 53-478 portant fixation des 
bureaux de vote à l'ocæeasion des élections munitipales du 26 avril 
el du 3 mai 195%; qu'il s'est donc écoulé un délai de huit jours entre 
la publication de l'arrêté portant convocation des électeurs et Ja 
publication d'un arrêté distinct désignant les locaux où devait se 
d'rouler le scrutin. 11 lui demande si le préfet de la Guadeloupe n'a 
pas violé les prescriptions du deuxième alinéa de l'article 15 de la 
loi du 3 avril 1881 lequel indique expressément que l'arrèlé portant 
convocation des électeurs fixe « le local où le scrutin sera ouvert », 
(Question du 30 juin 1%3.) 
Réponse. — En ce qui concerne la division en bureaux de vote 
lors des élections municipales, il y a lieu de se référer non à l'ar- 
Ucle 15 de la loi du 5 avril 4354 mais à l'article 3 de ce texte, ainsi 
qu'a la loi du 20 mars 1914, article 5. L'article 13 de la loi du 5 avril 
IS prévoyait que le préfet peut, par arrêté spécial publké dix jours 
1 moins, avant les élections, diviser la commune en bureaux de 
vote, D'après l'article 5 de Ja loi du 20 mars 1914, cet arrêté doit être 
notifié au maire avant l'ouverture de la période électorale, Cepen- 
dant, d'après la jurisprudence du conseil d'Etat, il ne semble pas 
qu'une notification tardive serait, à elle seule, de nature à vicier les 
vpérations électorales. 





8297. — M. Girard expose à M. le ministre de l'intérieur qu'au 
recueil des actes administratifs du 11 avril 1953 figure un arrêté du 
préfet de la Guadeloupe, dont voici l’article premier: « Les conseils 
Inunicipaux du département sont convoqués aux dates ci-après 
pour procéder à l'élection des maires et des adjoints, le dimanche 
3 Inai 1953, dans les communes où les conseils municipaux auront 
(lé élus le 26 avril; », et lui demande si le préfet de la Guade- 
loupe n'a pas enfreint les prescriptions de l'article 29 de la loi du 
» septembre 1947, en ce qui concerne la durée du mandat des 
“omseillers municipaux sortants, et l'article 48 de la loi du 5 avril 
1S8t, en ce qui concerne l'autorité compétente pour convoquer le 
conseil municipal. (Question du 30 juin 19:33.) 

Réponse. — L'article 2 de la loi du 5 septembre 1947 prévoyait 
que le mandat des conseillers municipaux devait expirer le 3 mai. 
Lette règle étant restée en vigueur, il ne pouvait être procédé à des 
‘lections de maires avant le 3 mai, dans les communes où il n'y avait 
Pas ballotage. 


ed 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


71934, -- M. Michel Jacquet allire l'attention de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce sur ies feliles enlrepiisez du 
qu!, à la suite du blocage des prix des places au JL'aout 147, se 
trouvent dans une sitvation financière datficile, du fait des augimen 
tations de prix de location de films intervenues depuis lors, et lin 
demande s'il envisagerait une prochaine augmentation du ix «des 
plxes de néma, afin de permettre aux propriélaires de salles 
d'équilibrer leur pudget, (Ouestion du 3 juin 1% 


th, 


Réponse, — Les pourparlers qu 
mois avec le 
question du 


qui ont été poursuivis dvpuis plu 
ministère des affaires économiques au sujet de la 
rrix des places dans les entreprises cinématographiques 





ont abouti dernièrement à la poss b#ité — pour les exploitants qui 
pourraient justifier d'un effort financier substantiel pour larme 
lion de leur salle on qui consentirment des efforts exceptionne ju 
programmation — d'une revision éventuelle de leur situation. 
JUSTICE 

7245. — M. Delachenal dermarnle à M. le ministre de la justice: 
fo comment il y a lieu d'interpretes l'article 22 du réglement d'a 
ministration publique du 15 deécermbre 1992 sur jies sociétés de crédit 


dilléré. Let article déclare qu'en ce qui concerne les contrats sous- 
crits antérieurement, le montânt maximum de linderanté di 

liation est fixé à 4 p. 100 du crédit demandé; ? si une soc été de 
crédit différé a le droit de réclamer, en outre, des frais de gestion 
et des charges qui eboutiraient à une indemnité de 25 p. 19 
envron du crédit demandé; 39 si l'indermnité de résiliation est due, 


quant au contrat, antérieur à la loi no 52232 du 25 ma 12, et 
devenu illicite par aprlicalion de l'article premier de cette loi, parce 
qu'il a un objet mobiher; les versements ne doiventil 15, en 
ce cas, être intégralement remboursés sans indemnité de résiliation, 
puisque la résiliation est alors obligatoire en vertu de la loi ? (Oues 


tion du 21 mars 13 
{re réponse. — La question est étudiée en liaison avec le d“par- 
tement des finances, 


7742. — M. Caillemin se référant à la réponse que Tui a faite, 
le 25 mars 1953, M. le ministre de la justice à la question écrite 
ne 6"), lui demande: 1° quels sont les tribunaux compétents pour 


statuer, en premier ressort et éventuellement en dernier pr 
sur les droits (prestations familiales, dévolution de 
afférents à la situation des enfants nés vivants, mais décédés avant 
la déclaration fuite dans les délais prescrits et déclarés 
tement sans vie »; 2 s'il n'estime pas que les frais de jugement 
incombhant aux parlicuiiers ne seraient pas plus élevés que le 
montant des prestations, 3e si, devant un acte d'état-civil présenté 
par les parents et accompagné d'un certificat de vie du médecin, 
les caisses d'allocations familiales sont habilitées, sans demander !8 
jugement, à verser lesdites prestations, (Question du 13 ruai 1%.) 

{re réponse, — La question posée est étudiée en liaison avec M, le 
ministre du travail et de la éécurité sociale. 


la irce on) 





, 1745. — M. Meck signale à nouveau à M. le ministre de la jus- 
tice la situation résultant des anesures de reclassement pour cer- 
tains fonctionnaires des gretles du ressort de la cour d'appel de 
Colmar promus avant le fer janvier 1938 et qui perçoivent, dans 
leur nouveau grade, un trattement inférieur à celui qu'ils auraient 
perçu s'ils n'avaient as fait l’objet d'une promotion, Cette ano- 
malle à déjà motivé plusieurs interventions parlementaires, elle à 
lé eg en dernier lieu devant lé Conseil de la République 
lors de la discussion du budget de la justice au cours de laquelle, 
répondant à une question de M. le président Kalb, M, le gare des 
sceaux à fail connaître qu'un projet de décret deetiné à rétablir la 
Silualion des intéressés à compler du 1% janvier 1951 aurait été 
adressé à M. le ministre du budget (Journal offifiel du 13 novem- 
bre 1%2). En réalité, ie préjudice subi par la plupart des fonction- 
naires intéressés remonte à la date du 1 janvier 1938 et c'eit 
donc à partir de cette date que leur siluation devrait étre réla- 
blie. C'est ainsi que certains fonctionnaires relevant du ministère 
de l’intérieur et qui se trouvaient dans une siluation analogue À 
celle des greffiers du ressort de la cour d'appel de Colmar ont (t# 
rélablis dans leur situation normale à compter du {+ janvier 1913 
(décret ne 49-870 du 4 juillet 1949, titre IV, art. #3 et 3%, Journal 
officiel du 5 juillet 1919 p. 65621. 11 Jui demande les mesures qu'il 
se propose de prendre pour remédier à des anomalies choquantes 
qui lèsent gravement, depuis plusieurs années, une calégorie de 
fonctionnaires qu'il serait équitable de faire bénéficier des mérnes 
dispositions que celles prises en-faveur des fonctionnaires de l'in 
térieur. (Question du 15 mai 19553.) 

Réponse. — La réparatjon du préjudice subi par certains fonce. 
tionnaires des greffes du ressort de la cour d'appel de Colmar à 
la suite des mesures de reclassement pose un problème complexe 
dont la solution nécessite l'intervention de plusieurs départements 
ministériels Dès que l'exisience de ce préjudice, qui résulte des 
propartions différentes établies par le reclassement dans les diverses 
classes de deux catégories de fonctions, fut connu, la chancellerie 
s'efforça d’y porter remède. Après consultation des ministères inté- 
ressés du budget et de la fonction publique,  s'avèra que cette 
situation anormale qui n'élait pas particulière aux fonctionnaires 
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du ministère de Ja justice, devaii pouvoir être régularisée par des 
dispositions adéquates ‘nsérées aux statuts particuliers prévus par 
la loi du 19 octobre 19%6 relative au statut général des fonction- 
haires, Néanmoins et dans l'espoir d'aboutir à une solution plus 
rapide la chancellerie envisagea de prévoir la réparation du préju- 
dice subi par un décret spécial indépendant du projet de statut 
particulier des fonctionnaires des gretles du ressort de la cour 
d'appel de Colmar, Dans ce projet de décret ge effectivement il 
a élé fait allusion au cours de la discussion du budget de la justice 
au Conseil de la République la date d'effet du 1e janvier 1991 avait 
été envisagée, l'accord des ministres cosignataires n'ayant pu être 
obtenu pour une date plus favorable aux intéressés, Ce projet 
cependant a dû être abandonné, le aninistère de la fonction publique 
persistant à estimer que la sewe procédure susceptible d'aboutir 
à la réparation désirée élait celle du statut particulier. Le projet 


de ce slatut vient d'être soumis à l'examen du comité tcehgique ; 
les dispositions permettant la réparation du préjudice subi par Îles 
fonclhiunnaires intéressts sont incluses dans ce texte. Elles assure- 
Jont, si elles trouvent l'accord des ministres cosignataires, la répa- 
Jallun jegrale de ce jréjudice. 


——— ——— 


7786. M. Adrien André expose à M. le ministre de la justice 
le is d'un accident mortel survenu à un garçon de EE äns qui, 
tirant sur un broyeur placé sur une charretle garée au bord d'un 
chemin communal, fut frappé mortellement à la suite de la chute 
du broyeur, 11 lui demande l'article 134 du code civil s'applique, 
dans ce cas d'espèce, au propriétaire du broyeur, alors que Île 
« droit de garde », rigoureusement observé par les père et mère 
de l'enfant, aurait évité cet accident mortel qui survint en dehors 
de la surveillance des parents. (Question du 19 mai 1%5.) 

Réponse, — La question posée ronrernant un cas d'espèce et 
portant sur un point de droit privé relève, en cas de contestation, 
de l'appréeia \ souveraine des tribunaux, sous le contrôle éventue; 
dt i u dt aässalion. 


7887. M. Le Cozannet dernande à M. le ministre de la justice 
si $ ls frança:ss avant habité la Tunisie peuvent, après leur 
retour en France, demander, à la mairie de leur domicile actuel 
\ tra ription à l'élat civil de l’arte de naissance d'un enfant 
né en Tunisie pendant qu'ils y étaient domiciliés. (Question du 


Réponse Aucune disposition législative ne permet de faire 
8116. M Bignon à!iire l'atlention de M. le ministre de la jus- 


tice sur le cas suivan in nolaire est chargé par M. er Mme X.… 
de la vence d'une maison. Il prorède à une publicité dans plusieurs 


journaux, dans laquelle l'immeuble est situé et désigné avec pré- 
cision obiient des demandes: il fait visiter l'immeuble; il ne 
parvient pas à la vente, Un agent d'affaires lui demande si l’im- 
meuble dont il avait eu connaissance de la vente par la publicité 
e<t vendu, Le notaire lui répond que l'immeuble est toujours à 
vendre « 1 donne les renseignements nécessaires pour faire visi- 


I 
ter l'immeuble, L'agent d'affaire fait réduire. Le notaire établit le 
compromis à la demande de l'agent d'affaires, Le notaire indique 
à l'acquéreur le montant global des frais eans en préciser le 
dé‘omple, La vente est signée en présenee de l'agent d'affaires, 
qui perçoit sa commission, Le no'aire entend conserver ses hono- 
raires de négociation, prétendant que la négociation n'a lien que 
par sa publicité, L'acquéreur prétend que, $’'il y a eu publicité, 
il n'y a, cependant, pas eu-négociation de la part du notaire; il 
lui demande si le notaire ne devait per‘evoir que flhonoraire 
simple ou bien S'il avait le droit de percevair également l'hono- 
raire de négocatiog. (Question du 16 juin 1155.) 








Réponse, — Ve tarif des notaires exige, pour que l'hanoraire de 
né: ition puisse être perçu, que les parties aient êlé mises en 
relations par le notaire Tui-méème, Dès lors, il semble, sous réserve 
de l'interprétation souveraine de la juridiction compélente, que, 
dans le cas d'espèce signalé, ie nolaire ne pouvait préendre audit 





8117. M. Christiaens expose à M. la ministre de la justice que, 
par une décision du 22 février 1941, il a rappelé que, lorsque l’exé- 
culion des décisions de justice nécessitait l'emploi de la force 
publique, cet emploi devait être autorisé par l'autorité administra- 
uve, cest-à dire par le préfet. Or, certains commissaires de police 
agissant de leur chef, prêtent main-forte à l'exécution de décisions 
d'expulsion et affirment n'avoir pas à demander d'instructions au 
prélet. 11 lui demande si une telle pratique est régulière. (Question 
du 16 juin 1955 


ire réponse. — Celte question est examinée en liaison avec M. le 
ministre de l'intérieur. 





5120. M. Montel demande à M. le ministre de la justice Si une 
personne à qui il a été légué, à titre particulier, une rente viagère, 
eut prélendre à la majoration prévue par la bi du 22 juillet 1952 de 

} p. 100, Ja rente ayant été constituée entre le 4er septembre 1911 





et le 1e septembre 1944, étant expliqué: que le testament ne cor 
rend pas de legs universel, mais seulement le legs particulier «: 
a rente; que ladite rente s'est trouvee consliluer un passif de 
succession du testateur, qui a laissé un seul enfant qui refu-e « 
supporter la majoration sous le prétexte qu'il n’a pas été inslit 
légataire universel et que la succession lui est dévolue en ve: 
de la loi; que la succession du teslateur se composait presque ex 
sivement d'immeubles. (Question du 16 juin 1%53.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tfril 
naux, la question posée comporte une réponse négalive. En eff 
ni la loi du-25 mars 1949, ni celle du 22 juillet 19%:2 7 l'a mini 
fiée, n'ont prévu ia majoration des rentes viagères constituées dire 
tement à titre de legs particuliers (Seine, 28 février 19%; Aix, 4 juin 
1951. D. 1951, 1. 609; Chalon-sur-Saône, 31 juillet 1951, D. 1952, L 0; 
Montpellier, 3 décembre 1952, G. P. 1952, Sommaire, p. 9). 





8157. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre de la justice 
si, lorsqu'un libéré anticipé a bénéficié d'une grâce de sa pen: 
d'interdiction de séjour, l'effet de cette mesure doit être immédiat 
ou, au contraire, être reporté à la date où aurait expiré normale 
ment sa peine privative de liberté. L'administration considère que 
le libéré condilionnel reste interdit de séjour jusqu'à la dale où 
aurait normalement expiré sa peine de prison et retarde souvent ainsi 
de plusieurs années les effets de la mesure de grâce dont il à pu 
profiter quant à sa peine d'interdiction de séjour. Cela parait 
absurde. (Question du 15 juin 1953.) 


Réponse. — Le point de départ de l'interdiction de séjour € 
fixé à la date d'expiration définitive de la peine privative de libert« 
La libération conditionnelle reste une forme d’exéculion de la peiu 
et l'interdiction de séjour commence à courir lorsque la peine e-t 
expirée., Une remise grâcieuse de Ja peine d'interdiction de séjou 
produit effet iminédiatement, sans avoir pour conséquence de «| 
penser le condamné, en élat de libération conditionnelle, des oh 
galions de résidence auxquelles il est a:treint de ce dernier clu 


A 


8158. — M. Albert Schmitt expose À M. le ministre de la justice 
que l'article 7 de la lui du 25 novembre 1916, créant les différente 
juridictions, en matière de contentieux de la sécurité sociale, pri 
voit à la fois la compétence ratione loci du tribumal du demande 
e! de celui du défendeur; et lui demande si en celte matière, k 
règles de droit commun restent applicables, c'est-à-dire s'il app 
tient au demandeur d'assigner selon son choix devant l'un des !! 
bunaux énumérés à l'article 7 précité (par exemple devant le ti: 
bunal du domicile du défendeur) ou si le secrétariat de ia commission 
saisie peut d'office refuser l'inscription au rôle et renvoyer l'affaire 
A. commission du domicile du défendeur. (Question du 18 juin 
952). 

Réponse. — L'article 7 de la loi du 2% octobre 19,6 dispose que 
« la juridiction compétente est celle dans le ressort de laquelle <e 
trouve le domicile du bénéficiaire ou de l'employeur intéressé ou le 
siège de l'organisme défendeur en cas de conflit entre organismes: 
ayant leur siège dans le ressort de juridictions différentes. Toutefois 
la juridiction compétente est celle dans le ressort de laquelie <e 
trouve: 1e le lieu de l'accident ou la résidence de l’accidenté, au 
choix de celui-ci, en cas d'accident du travail non mortel: 2° le 
dernier domicile de l'accidenté en cas d'accident du travail mortel: 
3e la résidence du bénéficiaire en cas de différend entre celuiri 
el l'emp'oveur », J1 appartient exclusivement aux commissions de 
la sécurité sociale d'apprécier leur propre compétence. 





MARINE MARCHANDE 


8122. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
nde: 1° quelles sont les mesures qu'il à prises pour faire 
procéder à la chasse des cétacés om détériorent les filets des marins 
pécneurs; élant rappelé qu'actuellement les cétacés détruisent non 
seulement des bancs de poissons mais provoquent chez les pêcheurs 
d'immenses dégâts, en particulier dans la Méditerranée, où se 
pratique en ce moment :a pêche au poisson bleu; 2° le montant 
des crédits inscrits au budget pour l'organisation de la destruction 
des célacés et le nombre de vedettes armées à cet effet dans la 
Méditerranée, dans l'océan Atlantique, dans la Manche et la mer 
du Nord, 2e s'il ne croit utile de revenir à la pratique d'avant 
guerre accordant aux marins pêcheurs une arme à feu par embar- 
cation afin de leur permettre d'effectuer la lutte contre les cétarés 
ui attaquent les banes de poissons et les filets une fois enis à 
l'eau. (Question du 16 juin 1953.) 


Réponse. — 1° Pour la proteetion dgs pêcheurs contre les cétarts 
nuisibles tels que les marsouins, les services de la marine mar- 
chande disposent d'unités garde-pêche dont cette tâche constitue 
l'une des attributions: ces unités emploient pour Ja destruction des 
animaux en question des fusils, des mitraillettes, des pêtards spé- 
ciaux dits pélards Girodin et, pour les plus importantes d'entre 
elles, des mitrailleuses, Les grenades, ex-allemandes en général, 
qui avaient été utilisées, ont été abandonnées en raison des dangers 

ue présentait leur emploi. Rien que le problème de la recherche 

‘un moyen efficace de destruction soit délicat, lg marine enar- 
chande ne le perd nullement de vue; c'est ainsi que des essais 
de fusils Jance-harpon ont clé eflectués; les résultats n'en on! 
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oui ont eu lieu pour la mise au point de pétards plus puissants lique, 12 dans la Méditerranve, 1 Il 0] [ | Ir 
que ceux existants et il semble que, prochainement, de tels engins pétards et de cartouches à halles d'un crédit ! Le 
puissent être livrés aux unités garde pêche. II est à souligner que, 820.000 franc: jo en ra « lents ou « i 
sur la demande des organismes professionnels, l'usage de pétards seraient succeptibles de résult l'emploi par Le 
ar les prud’' hommes à “été admis par la enarine marchande sur le mêmes d'armes à feu qui, comm vant-gu 
littoral méditerranéen. D'autre par!, en vue d'étudier d'une façon remises pour effectuer la chasse aux marsouias, il n'a pas j 
j pratique la question de la protection conti les célacés nuisibles, opportun de rever à cette pratique 
î une commission locale a été constituée à Douar nenez qui, en tant 
que principal port sardinier, est tout parti ‘ulière ment intéressé à la 
Û solution de cette question. Les mr sullats au ourra aboutis 
: ” ion de PR NS ne Niue Dr ci ‘de quartier POSTES, TELCGRAPMES CT TELEPHONES 
j'inscription maritime comprend des représentants des pêcheurs et 
| au si, à titre de conseillers, des techniciens de la marine nationale 8304. M. Dorey dermaiile à M. le ministre des postes, re 
| ‘rvices de la pyrotechnie), ne manqueront pas d'être diffusés sûr phes et téléphones 111 U été, depuis 19: 
1 le littoral pour étre anis à profit par tous les pêcheurs intéressés ; ge SALLE 7 ILIONS pour les Lai l À et ELLE ( nl l 
$ 2» Je nombre des unités garde-pèche susceptibles de pratiquer la ‘ns, téléphone, Télégraphe, et pour ci e at ( Mietent 
L chasse aux cétacés nuisibles est de 34 (1) qui sont ainsi réparties’, d'augmentation par rapport à JUS ? (Question ’ , 
nes Réponse. Le tableau ci-après fa pparaitre lévolu lepuis 
1) Ce chiffre ne représente pas la totalité de l'effectif de la 1945, des. t@xes posla lettt in ' ha I | pho 
flotille garde-pêche qui comprend, en outre, neuf embarcations des- niques, télécraphiques, et, pour chacune d'elles le cocHicu d'aug 
tiares à la police des eaux abritée s et des gisements coquilliers. | imentation par rapport à 199% 
ê — RE C7 MES CREER re 7 ” Î 
À 1958 DÉCRET DÉCRET DÉCRET DÉCRET 
(keret du du ju n° 1: 
ñ du 17 novembre 1933.) 22 févreæer 191 28 décembre 1945 26 décembre 194 | du 2 ivuer 1917 
s | 
: — [em _ —— — | — 
: ° Taxe. jase 100 Taxe | ss Tixe " À | Tax | e* » Taxe B = hong 
è — LE annees | ms | mms | amuse | smmmmmmuse | een | sms = À mer 
i Francs. Francs. | Francs | kra Fes 
|: Lettres et paque!ls clos: | 
| Fo OS EN RP NI PTE TT LL PER 0,90 | 100 2 222 3 33 | , 00 i | #4) 
: Jmprimés ordinaires, échantillons et paquets | | 
non €los : | | # 
[7 : À ON ATEN PRPRRE PCT ES se 0,% 104) 0,80 206 1 53 | 1,#)| “) 156 
. Conversations téléphonie que s: | | | | | 
ns Locales (taxe de bas”)........ to ess 0, | 110 2 0 1) 3 > | , | i | 3 
Autres réseaux distants de: | | | 
? DD MR... ss... e CPPPPETETELLE é D 100 12,4) :0 LAC M) 4 | 4) | 1 40 
ON M... vod none ous 1 HN) | 27,0 | AN | ) A4) U.) | .Hh) | d 1,0 
PR omis énstaentsrtatesdi tes 1» fin) | 3) | +) 12 ' ; | { i) ‘1 
LD COPATR PP EN EEN EEE NET 13 114) | 37,0 | 28 19 2H) | 39 | 116 1.4) | ) 
} n ni} ! 3 | | 
AI nnements téléphoniques : | | | | | | 
Postes principaux : | | | 
Réseau de Paris....... on essoenvsse eee (b GX) 100 1.200 > À) » Û 2.100 | 100 O | a 
Postes supplémentaires : | | | | | | 
Par ligne (de la {re à la 10e ligne)... ! (c) 2% 100 % | 120 » s 1 ns ! 210 6x0 | 8 
Par ligne, quel que soit le RS | | | | | | 
de lignes......., dénsraicrtesse save » » | » » » | » | » » | » 
Jélégrammes ordinaires: | | | | 
PR OR do torsréstursaest és ses » ” , , : | : | ) . 
OURS SPORE | » » » | , 13 10 | | | 
OT M M. cc ones soosdéesss ec. | ” » 12 | 200 | n | 74) x TH) 12 
Jusqu'à 15 mots............ és oder ess sos FE 4 114) | , LE A dE 
PO D PR OR mao roc convversss l{e) 0,5 | 100 1,20 | Ju 12 2 011 | 3 | | , 1i 
g a” /: min à | | | | | | 
== —=—— ————_—_—_—_—_— —— — 
DÉCRET DECRET DÉCRET DÉCRET | DÉCRET 
n° 47-317 n° 47-1228 n° 49 1122 n° 48.144 | n° 51-1502 
du 24 février 1947 du fer juillet 4945 du 16 septembre 1948 | du 31 décembre 1918 du 4 décembre 1054 
en — - - —— 1 
Base 100 ‘ lase {0 Base fl Lase 10 | Bose 100 
Taxe. 1938, | Taxe. cé“ , Taxe. | hd Taxe [ qu1s ’ | Tax | 40 
| ——— | ms T'omemmaste ma lames ———. | _ « Î 
: Frances, | Francs. Francs | | Francs | Fran | 
$ Lettres et paquets clos: | | | | | 
: Jusqu'à rent ce Cost PR TLT 1,0 200 € 666 10 | 1.100 Lo 1.44 {5 1.006 
4 lnprimés ordinaires, échantillons et paquet | | | | 
4 non Clos : | 
\ USA D E.isosousee eo 00e esse. e .. 1,20 159 2 (4%; 3 | 1.000 | 5 1.66 2 1.674 
Conversations téléphoniques : | | | | | 
Ë Locales (taxe de bas:)............ dede nt 1,90 HU 6 706 19 1.156 12 1.112 ) 1.50 
É Autres réseaux distants de: sn | | | | | 
3 ECTS LAPS ES iso 22,50 10 % (40) 1.000) | 4) 1.200) | 75 1.:4x 
Ë PR M testostérone: dose 11,0) L 0 65 (44) 110 | 1.000 | 1:22 | 1.200 1) 169 1.:.4M 
ë 1 Fans 2e terne 63 14) si 4) 150 | 93 4 | 1:10 | ol 1.40 
800 km...... hnsdverses roses ens euh 67,90 19 9% 0) 1x) | N4 | 150 | 1.000 a) 2» 1.24 
Abonnements té léphoni ques x | | | 
Postes principaux : | | 
E Réseau de Paris...... este at 2,1 44) 5.000 C4X) 9.00%) 1.00 » ” 12,000 2,00) 
à Postes supplémentaires : | 
; Par ligne (de la 1re à Ja 10e lignr)... [rs] 216 108 200) 270 ue | » » n | " 
g Par ligne, quel que soit le nombre | | | 
Î ln usés uravte Stress » u » ° » » | » n l 60 20 
ë Télégrammes ordinaires 
F Jusqu'à she » » 40 1.000 » » » n » » 
& Jusqu'à 9 mots........... dAbossrnénaansérre » , " ” » , D ' ” 
3 pe A restes tros cars : 21 679 » Ê 0) 2,000 100 2,40 1:0 3.71% 
21H NS PRRNONENENRE Û » » » D » | “ 
Puis par MOL EN US... rene r encre euro ere. 2,70 711 5 | 1.42 8 | 2.25 |. 40 2.457 | 12! 3.128 
1 i l 





(a) Décret no 51-395 dr 4 avril 1951. — (b) Décret du 5 juin 4926.— (e) Décret du 2 octobre 1937. — (d) Décret ne 49-816 du 27 juin 4949. 
— {e) Dééret du 8 juillet 1997. 


see 

















3732 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 JUILLET 1953 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6627. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement: 1° qui à pris l'initiative ou la responsabi- 


] la n<truction à Amiens de Ja tour Perret (102 mètres, 90 éta- 
pt el est le coût total de cet édifice; 3° pour quelles raisons 
hi 1 ui achevé, ni ulilisé; 4° quels en ont été les frais d'éludes 
et di 1 ne convient pas, à l'avenir, de mieux utiliser les 
deuiers publ Question du 6 février 1953.) 


Réponse. — 1° Dès 1952, l \mmissariat technique à la recons- 
fructon tmimobilière a confié à M. Auguste Perret la mission d'étu- 
der l'orlonnance architecturale de la place Alphonse-Fiquet, à 
Ainiens. L'avant-projet qui comportait la construction de Ja tour telle 
qu'elle à été effectivement réalisée, a été approuvé à l'époque par 
tous es organismes consultés par le commissariat technique. La 
rt traction des immeubles de la place Alphonse-Fiquet a com- 
mencé en 1957, Les travaux de la tour Perret ont été entrepris en 
1:19 par l'Association syndicale de remembrerment ei de reconstruc- 
tion d'Arnie dans le cadre des opérations exécutées normalement 
par cel orzanisme, sous le controle du ministère de la reconstruc- 
[ et de l'urbanisme. En août 1950, les travaux ont été repris par 
l'Etat 20 La dk pense afférente à la construction de cet édifice est 
d'environ 229 million e chiffre ne comprend pas les aménagements 
] rieur le l'ordre de 70 millions), car ceux-ci peuvent dépendre 
de lutilisati jui sera faile de la tour; aussi a-t-il paru convenable 
de les laisser exécuter par l'utilisateur; 3° La partie non achevée 
de l'édifice consiste dans les aménagements intérieurs, pour la 
r n indiquée lessus, Des pourparlers sont en cours pour la 
« on de la tour: 4e aucune dépense d'étude ou de devis n'a été 
‘ e, en dehors des honoraires normaux d'architecte ; 5° le minis- 
tee de la re lon et du logement emploie ses eflorts à 
] ir ( Ôt de la construction pour .que soit édifié le plus 
; { nombre possible de lozements à laide des crédits dont il dis- 
1 { 





7948, M Chupin expoce À M, le ministre de la reconstruction et 
du logement je cas de six héritiers d'un groupe d'immeubles sinis- 
1 de situation mode<te, ne pouvant reconstruire par suite de la 
disper in de leurs domiciles et le défaut de terrain {la créance dont 

propriétaires élant afférente à des immeubles construits sur 
D; et lui demande: 1° sj le centre régulateur des dom- 
nages de guerre serat habilité à refuser l'ordre de vente de la 
5 $ administralifs pourraient refuser le trans- 
de la ince en immeubles d'habitation préfinancés: a) dans 
e ville sinistrée d département voisin; b) dans la ville du lieu 
Question du 3 juin 1955.) 

Réponse L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
e] ter au Journal ofliciel débats de l'Assemblée nationale -- 
du 25 juin 1453, qui puble la réponse à une question écrite posce, 

» 


€ termes identiques, par M. Frugier, député, sous le n° 37x21, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8123. M. Robert Ballanger rapjw'le À M, le ministre de la santé 
publique et de la population les incidents scandaleux qui se sont 


déroule u Sanalorium de la Bueaille, à A'ncourt (Seine-et-Oise), 
et au cours desquels avec un mépris total de l'intérêt des malades 
«li Vislalion de l'exercice de leurs liberiés les plus légitimes, le 
directeuride l'établissement à fait appel aux C, KR. $, pour expulser, 
S motif sérwusement valable, le responsable de l'association des 

alades, 1 attire son attention eur les graves dangers que peut com- 


] 

porter l'u lion systématique de la force publique contre des 
] d'engager une discussion raisonnable avec ceux-ci, 
1 lui demande: fo quelles mesures il compte prendre pour éviter Je 
J 
L 





elour de tels incidents; 2° quelles sont les sanctions envisagées 
ntre le direcieur responsable, (Question du 16 juin 1953.) : 
Réponst 1° Il n'a été fait usage de la force publique au sana- 
forium d'Ain irt qu à fin de mettre un terme à me agitation poli- 
Hique qui, entretenue par certains malades, créait dans l'établisse- 
ment une perturbation préjudiciable à la santé de tous leurs cama- 
rade 2° le comportement du directeur, inspiré par le souci de l'in- 
térél général et de l'autorité nécessaire, approuvé par la commission 
de surveillance du sanatorium, par le directeur départemental de Ja 
tot t 


santé et par le préiel de Seine-et-Oise, ne saurait comporter la 
Iuoindre sarre tron, 


4220 M. Jacques Bardoux demande À M. le ministre de la santé 
publique et de la population <i un conseiller municipal est autorisé 

prendr onnaissance de la liste des assistés de sa commune. 
(Question du 23 juin 1%53.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions combinées des 


arlicies 14 de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gra- 
luite et de l'artic'e 6 du décret du % octobre 1935 portant unification 
re" sumpiitl 


lion des barèmes en vigueur pour l'application des lois 
d'assistance, les listes d'assistance dressées par Îes commissions 
cantonales sont transmises aux maires des communes de la circons- 
triplüion qui les déposent au secrétariat de la mairie. Le maire donne 
Bvis du dépôl par affiches aux jieux accoutunéS, La Joi de 41893 





dont le décret de 19% a repris, sur ce point, les dispositions, don: 
en effet ie droit de faire appel des décisions d'admission, devant }:5 
contmissions départementales, el, au second degré, devant la « 
mission centrale d'assistance, aux intéressés eux-mêmes, au préfet 
et à tout habitant ou contribuable de la commune. Il est don: 
indispensable que les habitants et les contribuables de la commun2 
puissent prendre connaissance de la liste afin de connaître les per- 
sonnes inscrites ou non inscrites et formuler ensuite utilement 
leurs réclamations. A plus forte raison Jes conseillers municipaux 
jouissent-ils de ce droit, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7871 — M. Pierre Koenig attire l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur la siluation défavorable de nom- 
breux engagés volontaires de 1910-1945 qui recherchent des emplois 
civils. ls ne bénéficient d'aucune priorité dans les bureaux pari- 
laires ou dans les bureaux de placement privés. Il lui demande ce 
qu'il envisage de faire pour qu'une mesure de simple reconnais- 


sance leur accorde une priorité d'emploi. (Question du 27 mai 1%.) 


Réponse. — En application de l'ordonnance n° 45-875 du {7 mai 
4915 relative à la réintégration, au remploi et à la réadaptation des 
démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés, les engagés volon- 
laires de la guerre 1940-1945 ont eu droit. comme les autres bénéli- 
ciaires visés à l’article {er, à une priorité d'emploi dans les douze 
mois suivant la date à laquelle ils avaient adressé une demanée 
au service de main-d'œuvre, Cette priorité d'emploi ne jouait qu'uns 
seule fois et seulement au cas où les intéragsés n'avaient pu étre 
réintégrés dans l'emploi qu'ils occupaient avant leur départ el souz 
réserve qu'ils aient fait valoir leurs droits dans les trois ans sui4 
vant la date de cessation des hostilités, soit avant le fer juin 1919. Leg 
mèmes droits sont d'ailleurs accordés acuellement aux anciens 
combattants d'Extrême-Orient à leur retour en France, par la loi 
no 50-857 du 21 juillet 190 dans les conditions prévues par le règ'e- 
ment d'administration bublique n° 51 892 du 9 juillet 1951. IL importe 
de signaler que le nombre actuel des prioritaires, mulilés de guerre 
et pères de famille, rend difficiie l'extension des avantages qui leur 
sont consentis, à de nouvelles catégories de bénéficiaires, De toute 
façon, les engagés volontaires peuvent prétendre — sous réserve 
de remplir certaines conditions — à un empioi réservé, qu'ils doivent 
postuler auprès du ministère des anciens comba‘tants et victimes de 
la guerre. 





8167. — M. Fayet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale si un dé'égué du personnel qui, aux termes de la 
loi, est élu pour une durée d'une année, est encore protégé par le 
statut des délégués du personnel si, à l'expiration de ladile année, 
d: nouvelles élections n'ont pas heu, malgré la mise en demeure 
des organisations syndicales intéressées et malgré l'intervention de 
l'inspecteur du travail. (Question du 18 juin 1953.) 


Réponse. — Si l'article 10 de la loi du 16 avril 196 sur les délégués 
du personnel prévoit en principe une durée d'un an pour le mandat, 
Il apparait qu'en certaines circonstances de fait seule une proroga- 
tion du mandat peut permettre d'assurer la continuité de l'institu- 
tion conformément au vœu du législateur, Notamment, une telle 
prorogation semb'e valable lorsque les élections de renouveïlement 
ont subi un retard, indépendaminent ou en dépit de la volonté ces 
vrganisations représentatives des salariés de l’entreprise. Toutefois, 
en cas de différend, les tribunaux compétents auraient seuls qua- 
lité pour apprécier, en définitive, dans chaque cas d’espère, si les 
circonstances de la cause sont telles qu'elles justifient une telle 
futerpré lation 





8222. — Mme Francine Lefebvre expose 4 M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité Sociale que l'administration de la sécurité 
sociale, se référant à une queslhion posée le 8 décembre 19:19 par 
M. Sauvard, député, et à la réponse fournie par M. le ministre du 
travail, réponse qui est ainsi conçue: « Le concours apporté par 
un enfant à ses parents malades dans le cadre de la vie famille ne 
peut être assimilé à une activité salagiée », refuse de considérer 
comme salariés, au point de vue du versement des prestations de la 
Sécurité sociale, les enfants qui reçoivent une rétribution de leurs 
parents malades pour leur donner les soins nécessaires, sous le 
ps que les enfants devant aide et assistance à leurs parents, 
1 n'est pas possible de considérer que ces soin constituent une 
activité salariée. 11 apparaît qu'il y a là une appréciation abusive 
de la loi, puisque le fait de donner des soins à des parents cons- 
litue un travail à temps comp'et exercé pendant le jour et parfois 
même pendant la nuit et que, dans les cas que nous envisagron:, 
les enfants n'ont d'autres moyens d'existence que la rétribution 
reçue de leurs parents. NH apparait qu'aucune disposition législa- 
tive ne peut justifier une semblable appréciation qui tend à obliger 
les parents à se faire soigner par des personnes salariées autres 
que leurs enfants. Elle lui demande s’il compte donner toules 
instructions nécessaires aux organismes de sécurité sociale afin de 
remédier à cette appréciation abusive, manifestement contraire à 
l'intention du législateur et de permettre que dans le cas où il 
s'agit d'enfants dont l'activité est entièrement consacrée œux soins 


, de leurs parents malades et qui n’ont pour vivre d'autre rémuné- 


ration que celle versée par les parents, aucune difficulté ne se 
rencontre pour leur affiliation au régime général de Ja sécurité 
sociale. (Question du 23 juin 1955.) 
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Réponse. — La position prise dans la réponse à la question écrite 
rappelée ci-dessus, ne peut qu'être maintenue. Toutefois, il a été 
admis que l'enfant qui aurait abandonné un ‘emploi salarié pour 
venir tenir chez ses era u! la place qu'en son absence il eût été 
Andispe nsable de confler à une personne étrangère à la famille, pou- 
vaut être assimilé à un salarié, s'il est reconnu qu'il reçoit effective- 
ment un salaire normal pour l'empioi qu'il occupe et en a la jouis- 

sance propre. Il est cependant précisé qu'à défaut de preuve du ver- 

sement du salaire, la cour de cassation à estimé que « les prestations 

éc hangées entre ascendants et descendants devaient € re considé- 
rées comme l'expression des rapports familiaux existant entre les 
parties et non comme la preuve d'un lien de salariat ». Dans un 
arrét du 29 juillet 1952, Ja haute juridiction a également précisé que 
« l’activité exercée par une fille dans le commerce tenu par ses 
parents peut trouver son explication dans le devoir d'assistance 
familiale, sans qu'il soit question de salariat ». Les organismes de 
sécurité sociale sont denc fondés, gn ce basant sur ces arrêts, À 
rejete» les demandes d’affiialion qui ne leur paraistent pas justi- 
fes. Les différends pouvant eurgir entre ies parlies intéressées à 
cette occasion, peuvent être soum:s aux commissions du contentieux 
de la sécurité sociale. 





8264. — M. Jacques Duclos demanle à M. Le ministre du t'avail et 
de la sécurité sociale quelle est la situation, au regard de la léuis 
lation en vigueur, et notargment de l'article 4er de la doi no 52-799 
du 10 juillet 1952, d'un assuré social (cadre), bénéficiaire de la 
convention collective nationale du 1% mars 1947 instituant le nm'gime 
de prévoyance et de retraite des cadres, qui exerce simultanément 
une activité non salariée, (Question du 26 juin 1959.) 





Réponse. — Conformément aux dispo-ilions de l'arlicle 1er de la 
Joi no 52-99 du 10 juillet 1952, toute personne qui exerce smultané- 
ment une activilé salariée et une aëtivité non salariée entrant dan 
le champ d'application de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1958 est tenu 
de verser des cotisations au régime général de la sécurité sociale 4 
au régime d'allocation vieillesse des non salariés dont reve sor 
activite non sadarite, I] est précisé que les droits acquis par les cot 
sations se cumulent. 
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e 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


78716. — Mme Francine Lefebvre :i:nae à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme que la décision gouver- 
nementale réservan* aux seuls porteurs des billets de congé popu- 
laire le bénéfice d'une exonération de la majoration des tarifs de ‘a 
Sociéié nationale des chemins de fer français intervenue récemment 
demande:ait, en toute lozique et en toute équité, à être canplétée 
par une décision nouvelle étendant le même avan!lage à un cer- 
tain nombre de catégories de porteurs de billets à prix réduits et, 
notarnment, aux enfants et jeunes gens participant aux colonies de 
vacances et camps de vacances. Elle lui fait observer que Si une 
nouvelle mesure n'intervenait pas en faveur de ces catégories, on 
se trouverait devant la situation anormale suivante: les enfanis qui 

artent en vacances avec leurs familles, }esquelles sont munies d'un 

illet de congé payé populaire, bénéficieraient d'un tarif non snajoré, 

alors que les enfants partant en colonies de vacances ne pourraient 
obtenir 2 même avantage et, cependant, dans la plupart des «as, 
ce sont les familles aux ressources les plus modestes qui sont obli- 
gées, e pouvat prendre de vacances elles-mêmes, de recourir aux 
colonies et camps de vacances, Elle lui dernande de lui faire con- 
naitre le plus lôt possible les disposilions qu'il a l'intention de 
prendre pour que de telles anomalies ne soient pas maintenues. 
(Question du 271 mai 1955.) 


Réponse — Par analogie avec le: dispositions déjà prises en faveuz 
des titulaires des billets d'aller et retour popuiaires, la Société natio- 
nale des chemins de fer vient d'être invitée à surseoir à l'appii- 
cation de la récente majoration de ses tarifs voyageurs en ce qui 
concerne les colonies de vacances (larif spécial des voyageurs en 
groupes, titre III, chap. 1°). 





7960. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme «si, ainsi qu'il a été décidé 
pour les billets de la Société nationale des chemins de fer des con- 
gés payés, le statu quo ne doit pas ètre appliqué aux colonies de 
Vacances. (Question du 3 juin 19:32.) 


Réponse. — Par analogie avec les dispositions déjà prises en faveur 
des litulaires des billets d'aller et retour populaires, la Société natio- 
nale des chemins de fer ent d être invitée à surseoir À l'application 
de la récente majoration de ses tarifs voyageurs en ce qui concerne 
les colonies de vacances (tarif spécial des voyageurs en groupes, 
titre II, chap. 4). 





7964 — M. a 1 demande à M. ” ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quel serait (aux taux et barêmes 
actuels) lé montant de la retraite d'un adjoint technique des pl 
et chaussées né en 1901, entré dans l'administration comme adjoint 
technique en 1924 et qui partirait à soixante ans soit avec trente- 
six ans et demi ou trente-sept ans environ de services effectifs. 
(Question du 4 juin 1%3.) 
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Réponse. — Le taux de la pension varie pour ut In * durée do 
services effectifs et un méme trait nent de Dast 11 hi 
téressé a droit on non à des bonifications pour campagi [3 
services hors d'Europe, pour famille nombreuse, ete. sou - 
fice de cette remarque le taux de la pu on d'un adjoint tech Ù 
principal de fre classe je] 115 IX Jos iu Hu) ‘ l t 
trente-sept ans de services civils serait de 372000 F. Ellé « 
rar à 396.80 EF si l'intéressé avait 616 promu six mov l ; 
avant la relraite à la classe exceptionnelle, 

8054. -- M, Tourné 61; \ M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, du fait de la pi 
des crédits deslinés à la réparation des dégâts | 3 
crues d'octobre 1910 et avril 1443 dans déparierft RE l - 
nées-Orientales et de \uue ITAVAUX «a i t ‘ 3 
sont arrêtés, Des centaines d'ouvriers du bâtiment nt en chûe 
mage. Les chantiers élant arrêtée, une } & d 1 IX l 
terminés risquent de se délériorer et provoquer « ire déine 
ses nouvelle Il lui demande s'il rm pe pas, dan ‘ urant 
de l'année 1953, cébloquer les som idlispeteal l 
be eveax pulsiont Cu TOprTiS, (Question du 10 juin 1#x) 

Révonse. — Le déblocage des ertdits nécessaires à la reguise des 
travaux de réparation des dégâts iUscs par lt Ü 1 Lu) 
et d'avril 1%:2 dans le dé; il Hi lt des Pyrétn orne; Û 
dépend pas du minisière des travaux fl ilics, Ainsi ju \ 
exposé à l'honorable parlementaire dans la réponse faite (, 0, 
du 2 mai 1955) à sa question écrite no 70%, l'interruption di 
vaux r‘sulte du fait que le ministère des finances à d ; 
de la prépar: rs des budgets de 1952 et de 153% de reporter à 1 
prog ramme = 7 11 d'« Luipement les opérations restant à exe 

uler, Aucun « n'a été inscrit au budget de 193, L'adminis- 
tration des —— publics n'ignowe pas les difficu!t $ put 
ceile Situalion, Toutes propositior utiles et dfment ju es ont 
cté présentées en vue de l'inscription des travaux dont ji! igit 
au de uxième plan de modernisation et d'équipement a element 
à l'étude, Lne dotation a été demandée pour 1%3 au titre je Li 


première tranche de ce plan. 





8170. — M. Charret <\po-e à M. le ministre des travaux publics, 





des transporis et du tourisme qu'un coûve-jonnoire de L'ansport 
en Ccotbraun, dans une agglomérätion de plusieurs communes, à 614 
antérieurement autorisé par l'administration supérieure à établ 
des voies de tramway sur différentes voies publiques de l'une de 
ces communeé, sans que celle-ci ait eu à accorder à l'époque 


aucune autorisation, et que le conce-sjonnaire en cause t aujour- 
d’ Du amené à abandonner l'utilisation de ces voies par suite de 

ad ption d'un nouveau mode d'exploitalion de son service, I 
di mande, si dans ces conditions, la commune cons dérée peut exi- 


ger du concesjonnaire l'enlèvement des voies non utilisées qui 
constituent une gène et, en certains points, un danger pour la cir- 
pme À si le concessionnaire peut, par contre, en ce qui con 

rne les voies communales, demander que Ja minune Supporte 
les frais de cet enlèvement et si, en supposant, en ce qui concerne 
les routes nationales a les voies départementales, que « fraig 
soient pris en charge speclivement par l'Etat et le département, 
ceux-ci peuvent ex ne. pour l'exécution du travail, que la com- 
mune s'engage à participer au frais d'enlèvement pour une pro- 


portion (50 p, 100 ou 60 p. 100) qu'ils fixent 


unilatéralement, (Ques- 
lion du 18 juin 195.) 


Réponse. — En principe le déclasserhent d'une voe ferrée d'ine 
térêt local et d’un tramway ne peut intervenir, en eours de con- 
cession, qu'après conclusion d'un accord spécial entre l'autorité 
concédante et la compagnie concessionnaire, La circulai,e mini 
térielle du 5 mai 1936 a appelé l'attention des préfets sur la néres. 
sité de régler avec précision dans €<es textes les questions rela- 
.tives: à l'enlèvement de la voie ferrée et des autres installations 
fixes occupant le 6ol des roules; à la remise en état des chauswes 
après cet enlèvement; à la propriété du matériel récupfré Dans 
tous les cas, ce sont la collectivité coneédante et le conression- 
naire qui demeurent, quelles que puissent être les modali:fs fixées, 
entièrement responsables des opérations et deviennent proprié- 
taires du matériel récupéré. L'Etat n'est tenu en aucune façon de 
participer aux opérations, même pour les routes nalionalss II en 
est de mme du département, gôur les chemins départementaux, 
krsqu'il n'est pas vollectivité concédante, Si toutefois les opéra- 
tions d'enlèvement des voies sont relardées en vue d'être exécutées 
au mornent d'une remise en état générale de la route ou du che- 
min, il peut en résulter une certaine économie dont on fout alors 
faire bénéficier la collectivité concédante, 





Erratum 


au comple rendu in exlenso de la séance du T juidlet 195. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Réponse à la question écrite no 752 po#e par M. Schmitllein, 
page 3355, 4re colonne, à la dernière ligne de la réponse, au Leu de: 
. lorsque ja loi d’ "exception réfère expressément », lire: « 





. lorsque 
la ‘loi d’ exception s'y réfère expressément », 


fe. D de. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\pplication de l'article 97 du règlement.) 


\ 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
7981. 10 juin 199%. — M. Minjoz rappelle à M. le président du 


conseil e par Jestion écrite ne 7290 1! à attiré son atlention sur 


le préjudice que portait aux functio unair s ésislants la lenteur avec 
la e 11 est procédé à l'examen des dossiers constitués par les 
bencticiaires de la loi du 26 septembre 1951; que dans sa réponse 
(Assemblée nationale, séance du 21 mai 19591, il a été indiqué que 
l'office national a recu 23049) demandes de tilularisation et 20.000 
demandes de majorations, et précisé que la commission centrale, qui 
siye à L'office national depuis le 6 novembre 1952, aurait adressé avant 
l inves l'examen des dossiers de demandes de titularisation, 
| bte 7 ler de cette réponse que si neuf mois sont néces- 
E \ la minission pour statuer sur les 2.800 dossiers présentés 
{ de l'article 2 de la loi, plus de cinq années devront s'écouler 
ava que l'ensemble des demandes de majorations ait pu être exa- 
[ I hui demande si tel est bien le sens qu'il convient d'attri- 
buer à sa réponse du 21 mai 1953 et, dans la négalive, quelles sont 
l nesures qu'il envisage de prendre pour hâter l'application de la 
Joi du 21 tembre 1954. 





° (Fonction publique.) 


7751. IR mal 199, — M, doseph Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) : fu” quelles 
formalités à remplir par un fonctionnaire pour obtenir um 





l de cure t male, notamiment larsque ] l'affection qui nécessile- 
I s Soins à pour orgne une blessure ou une maladie de guerre 
par une pension: 2 Jes cures thermales sont-elles comp- 
{+ me «€ es de maladie ordinaires: 3° l'autorisation de faire 
uue cure estelle accordée par le nédecin de circonscription, quand Je 
fouclonnaire habite une ville comportant un médecin de l'espèce, 
ou pas le comité medicai et existe-t-il une époque de l'année où 
des dermarles de cures ne sont pas admises; 4° quelle est la 
Situalion d'un fonchonnaire exerçant ses fonctions dans une ville 
coiuportint nn médecin de circonscnplüon et qui tombe malade, au 
cours de son congé annuel, dans une autre localité n'ayant pas 
de médecin de circonscription; 5° si le certificat d'un médecin asser- 
ments ou de tout autre docteur qui à visité l'intéressé est walable 
dan e Cas-là; par ailleurs le malade doit-il être soumis aux 
contrôles médicaux où admiri-tratifs et, dans l'affirmative, quelle 
h' ètre la Sréquence maximum de ces contrôles, 
7900. 3 juin 19% M. Guérard rappelle à M, le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil (fonction publique) que les dispositions 


€ i o du décret ne 49-720 du 28 mai 1919 permettent de 
recruier les administrateurs au choix dans la limite de 10 p. 100 des 
vacances parmi les fonctionnaires de la catégorie À, âgés de plus de 
trente pans et de moins de quarante-cinq ans, justifiant au mini- 
1 n * dix ans d'ancienneté de services depuis leur ti!tularisation. 
Ce moven a été préconisé pour procéder à des intégrations complé- 
men'aires dans le c pe des administrateurs civils, afin de réparer le 
] ice subi par certains fonctionnaires (cf à ce sujet l'exposé 
d ! fs du projet de loi gouvernemental no 9704, ainsi que 
le ra t, pages %5 el 26, de M. Abel Gardev, au nom de la com- 
!i n des finances sur le projet de loi n° 4258), Toutefois, étant 
do pue fa condition d'âge minimum de trente-cinq ans empêche 
| ents périeur ñcé s de vingtecinq ans lors des opérations 
d t s le profiter des disnosit n° $ ou décret pré cité k il Jui 
den il ussement de celte limile ne pourrait être envisagé 
au La e des agents supérieurs. 





FONCTION PUBLIQUE 


7988. 10 j 192 M. Maurice Béné demande M. le secré- 
faire d'Etat a “la présidence du conseil (fonction publique): 1° si un 
Î e d'un emploi d'avancement accessible par ins- 
l | 1 d'avancement de grade après sélection, qui, 
] | ivéenances personnelles, a solli ne et obtenu 
ô \ par la voie du tableau des mulations dans l'em- 
] pat antérieurement à sa promotion, le qi vel est hic- 
] iwrment inférieur, et qui désire, actuellement, ouvrer son 
é grade, doit so ter, à nouveau, son insce riplion au tableau 
d'avancement de grade, on “deman ler son inse ription au tableau des 
] , 2° si son administration a la possibilité de le réintégrer 
Ü en grade sur simple demande, étant donné qu'il a déjà 
occupé ce poste dans de très bonnes conditions. 





7989. 19 jun 199% — M, Raymond Boisdé expose à M, le secré- 
taire d' Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 1° que le 
Ü 1% octobre 1955 portant premier statut du corps des secré- 
lures d'administration a prévu au profit de ces personnels l'institu- 





tion d'un débouché dans les emplois de chefs de section; 2° que 
celte disposition étant restée sans effet, un décret du 14 avril 1919 à 
prévu la création d'un nouveau corps de chefs de section; 3° que 
ce décret étant également resté sans application, l'article 2 de ja 
loi n° 53-16 du 3 février 193 a prévu l'institution d'un corps d'atta- 
chés d'administration; 4° que ce texte est resté jusqu'ici sans appli- 
cation. 11 lui demande: a} si un quatrième projet apparait à présent 
nécessaire pour accorder un débouché aux secrétaires d’administra- 
tion dont la qualification pro! tessionnell e est garantie par le niveau 
élevé des épreuves du concours qu'ils ont subies, pour accéder à la 
carrière de secrétaire d'admi nistration : b) dans la négative, quel 
délai s'écoulera jusqu'aux premières nominations de secrétaires 
d'administration en qualité d'attachés:; c) s'il ne dui apparait pas 
souhaitable, pour une saine gestion des personnels des ministères et 
compte tenu de Ja structure de ceux-ci d'arrêter. dès à présent et 
définitivement tout recrutement de secrétaires d'administration et 
de recruter dans l'avenir les attachés par comcours extérieurs. 


7990. — 10 juin 195%. — M, Deliaune demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si un#nililaire 
de carrière retraité, dont les services et campagnes sont rémunérés 
par une pension, mais qui termine sa carrière comme fonctionnaire 
civil peut, au moment où il est mis à la retraite dans son emploi 
civil, faire décompter, Mans sa pension civile (dont l'indice de trai- 
tement est supérieur à celui de sa solde militaire) la durée Kgale 
du service rnilitaire accompli par sa classe de mobilisation et ses 
campagne s de guerre, ces dispositions étant appliquées avant la pro: 
muilgalion de la loi du 20 septembre 1958. 





7991. — 10 juin 19533. — M. Le Coutaller demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (tonction publique) comment il se 
fait que des ex-opérateurs radioélectririens titulaires de l'aviation 
civile et commerciale, qui ont subi, avec succès, les épreuves du con- 
cours et ont été intégrés comme C. N. A., aient été désés dans l'avan- 
cement par rapport à des ex-opérateurs radilectriciens auxiliaires en 
étant nommés contrôleurs ordinaires, alors que les auxiliaires, tilula- 
risés sans concours, étaient nommés contrôleurs principaux. 


7992. — 10 juin 1953. — M, Molinatti demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) quand parailra 
le texte, en instance depuis des années, qui doit accorder aux 
femmes fonctionnaires, épouses de fonctionnaires en service outre- 
mer, le bénéfice de la mise en disponibilité d'une durée illimitée 
leur permettant de suivre leur mari sans devoir perdre une situa- 
tion parfois difficilement acquise. 





8055. — 16 juin 19:33. — M. Gaumont rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseil (fonction publique): 1° qu'aux 
termes de l'article 73 de la Constitution: « le régime législatif 
de: départements d'outre-mer est le même que celui des dépar- 
tements  métropo itains, sauf les exceplions déterminées par la 
loi »; 2° qu'aux termes de l'article {7 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950, 
concernant les conditions de rémunération et les avantages divers 
accordés aux fonctionnaires en service dans les départements de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion: « les 
conditions de gwémunération de ces fonctionnaires sont celles des 
fonctionnaires en service dans la métropole, sous réserve des dispo- 
sitions particulières prévues par la présente loi. ». IL lui expose 
qu'aucune des dispositions des sept articles de celte loi n’établit de 
distinctions entre l’origine géographique ou ethnique des agents en 
service dans ces déparleme L ts 5 que, par contre, les décrets n° 50-343 
du 18 mars 1950 et n° 51-735 du 8 juin 1954, notamment, violant la 
lettre et l'esprit de la Constitution et de la loi, organisent un traite- 
ment discriminatoire, à la fâc heux et maladroit dans la forme, 
et injuste dans le fond, entre les fonctionnaires en service dans les 
départements d'outre-mer Le, qu'ils sont « originaires de ces 
départements » ou « originaires de la métropole »; que l'application 
de ces textes d'origine réglementaire constitue une injustice indigne 
de ia France et de la République, et que ces anciennes colonies 
n'ont commencé à connaitre qu'à leur transformalion en déparle- 
ments; que ces textes sont illégaux et anticonstitutionnels et que 
leur maintien en vigueur constituerait donc la soustraction officielle 
pure et simple, de ces collectivités à la légalité républicaine. I Jui 
demande quelle mesure il entend prendre pour rétablir, à cet égard, 
la légalité à la Guadeloupe, à la Guvane, à la Martinique et à la 
Réunion, afin qu'à fonctions identiques, à travail égal et dans des 
conditions semblables, citovens français de métropole et de départe- 
ments d'outre-mer perçoivent, là<bas comme en Europe, des traite- 
ments égaux puisqu'is pavent, iri et là, les mêmes impôts au fisc 
e' consentent des sacrifices identiques, et d'un même cœur, à la 
patrie, en métropole ou en Indochine. 





8056, — 16 juin 19% — M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) la discordance exis- 
tant entre le décret du 29 septembre 19%%0, une réponse du 9 mai 
1952 à ia question écrile ne 274, et relative à son application, et la 
circulaire n° 48-8-B,4 du 12 juillet 1952. I1 lui signale que-la reconsti- 
tution de carrière des fonctionnaires nommés à l'échelon de début 
d'un corps de catégorie C efitrainant la modification de leur situa- 
tion en catégorie B fait bénéficier d'un reclassement des agents 
nommés dans un emploi de catégorie B à la suite d'un examen 
d'aptitude alors que le même reclassement est refusé aux fonction- 
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naires nommés dans des conditions identiques, à l'échelon de début 
d'un corps de catégorie B, après avoir accompli plus de dix années 
de services civils. 11 fait observer. 1» qu’il ne semble pas exister de 
différence entre l'examen d'aptitude subi par certains fonctionnaires 
nommés dans un corps de catégorie B et le concours réservé prévu 
par la circulaire du 12 juillet 1952 pour l'accès à un emploi de cette 
catégorie, étant donné, d’une part, que dans la plupart des céparte- 
ments iministériels le nombre de candidats était très supérieur à 
celui des postes à pourvoir et que, d'autre parl, les épreuves concer- 
nant le concours réservé devront être élablies de manière à vérifier 
davantage les connaissances professionnelles des candidats que leur 
culture générale ou leurs connaissances scolaires et qu'elles devront 
se rapporter surtout à l'exercice courant de l'emploi; 2° que, par 
suite du nombre limité de places réservées aux candidats ayant 
satisfait à l'examen d'aptitude pour un emploi de catégorie B, il y 
a eu une sélection rigoureuse et que les fonctionnaires admis ont 
ainsi fourni la preuve de leurs capacités; 3° que le fait d'accorder 
Je bénéfice des dispositions de l’article 13 du décret du 29 septembre 
49,0 aux foncgpnnaires issus du concours réservé prévu par la circu- 
laire du 12 juütilet 1952 et de le refuser aux agents provenant d'un 
examen d'aptitude conslitu2 une anomalie incontestable, étant 
donné qu'il n'y a pas de différence entre la nalure des épreuves; 
à que le maintien des dispositions de la circulaire du 12 juillet 
4%, qui semblent d'ailleurs contraires à l'esprit du décret du 
+» sep'embre 190, provoquerait le dépôt d'un certain nombre de 
pourvois devant le conseil d'Etat. 11 lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour accorder le hénéfice du reclassement prévu par 
la décret précilé à tous les fonctionnaires nominés à l'échelon de 
début des corps classés en catégorie B. 





8057. — 16 juin 1953. — M. dean-Paul David siznale à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) le cas 
d'un ancien fonctionnaire civil titulaire de l'Ktat qui a été radié des 
cadres à partir du fer janvier 194, alors qu'id était en disponibilité 
pe impotence totale, par suite d'une maladie non contractée dans 
‘exercice de ses fonctions. I lui demande à partir de quelle date à 
aurait pu bénéficier de la loi ne 48-1450 du 20 septembre 1918. 





(information.) 


7901. — 3 juin 1953. — M. Nocher demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de l'information si un étranger, 
ou un apatride, a le droit d'acquérir une participation financière lui 
assurant le contrôle d'un ou de plusieurs journaux français, 





7993, — 10 juin 19:33. — M. Charret signale à M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de l'information que, dans un quar- 
tier de Lyon très peuplé, un buraliste possédant la gérance d'une 
cabine téléphonique, déjà vendeur de livres et journaux hebdoma- 
daires, sollicite une extension de son commerce en y ajoutant la 
vente des journaux quotidiens. Le quartier en question n'est pas 
sinistré; il est déjà très développé et ne cesse de prendre de l'exlen- 
sion, rien ne s'oppo%, semble-l-il, à l'autorisation demandée. Il lui 
demande: 19 les raisons pour lesquelles le problème de la vente des 
journaux ne relève pas de la juridiction de droit commun lorsqu'il 
s'agit d'une extension ou d'une création de commerce pure et 
simple; 2° dans quelle mesure les commissions paritaires, chargées 
ües demandes des candidats à de nouveaux dépôts, sont habilitées 
à assumer ce rôle. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7804. — 21 mai 195%. — M. Estèbe expo:e à M. le ministre des 
affaires étrangères je cas d'un sous-offiier français de la zone fran- 
çaise d'occupation qui, alors qu'il se rendait, sur Sa motocyelette 
personnelle, de son domicile à la caserne, a été victime d’un accl- 
dent, dont le responsable est un motocyeliste allemand, IL lui de- 
mande devant queile jurid'ction ce militaire est recevable à deman- 
der réparation civile du préjudice qui lui a été causé par le ressor- 
üissant allemand. 





7994, — 10 juin 1953. — M, WaSmer demande à M. le minisire des 
affaires étrangères: 1° si la convention du 7 janvier 1362 autorise les 
Fspagnols à exercer une profession commerciale en France sans 
être munis de la carte de commerçant étranger; 2° si les Français 
ee 1 en Espagne jouissent, à titre, de réciprocité, de la même 
iberté. 





AGRICULTURE 


8060. — 16 juin 1953. — M. Delbez demande à M. le ministre de 
l'agricuiture si les agents de service de la protection des végétalhix, 
re restent contractuels en dépit de l'ancienneté et de ja valeur 

e leurs services, peuvent espérer jouir bientôt d’un statut régle- 
menlaire normal et quelles sont les raisons qui se sont opposées, 
jusqu'ici, à la publication de ce stalnt. 


em 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7906. — © juin 1953. — M. Vallon alire l'attent 


Hon de M le manistre 
des anciens combattants et victimes de la guerre : : i 


1 EE t 
tains sous-0fficiers qui ént particvi] à la campagne de 1939 19 
mais qui, ayant apparlenu moins de quatre-vingt-dix ire À 
unité réputée combaitante, n'ont pas droit À [a ca Ï Ù 
tant, Ainsi certains ont-ils droit au port de la Croix ‘ 1113 
avoir la qualité de comhattant, Il semble qu'il en eût é!x ement 
Si ceux-ci avaient élé faits prisonniers dans la zone de dr 
la ‘durée de leur captivité leur aurait alors fait acquér é qua 
lité de combaïtant, 1 1 demande s'il ne lui apparait s possil 
d'envisager une modifleation de ces dispositions, atin qu ou D‘ 
sonne décorée pour faits de guerre puisse obtenir la ca le coin 


battant. 





7999. — 10 juin 195%. — M, Maïilez demande À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre au sujet de l'applica 
tion de la loi nv O8 du 14 mai 1951 relative au stalut des per- 
sonnes contraintes au travail en  terriloire français annexé par 
l'ennemi et du décret no 52-1000 du 17 août 1952 portant rèég'ement 


d'administration publique pour l'application de la loi n° 515% du 


14 mai 1951: 1° quel sens il y à lieu de donner à l'expression « terri- 
toires annexés par l'Allemagne » aux artic'es 14°, paragraphe B, de la 
loi et du décret précilés, expression emp oyée après Les mots « dépar- 


-gt- 1 
tement d'Alsace et de Lorraine » et plus particulièrement si les 


départements du Nord ayaut conetitué la zone interdite entrent dans 
celle catégorie; 2° pour quelle raison le décret no 521000 sembe 
avoir exciu du bénéfice du droit à réparations les Francais qui, en 
raison d'un ordre de réquisition agréé en vertu de l'acte dit loi 
du 16 février‘ 1913 » ont dû abandonner leurs occupations profes 
sionnelles habitue:les pour accomplir un stage de travail obligatoire 
dans des entreprises du territoire français occupé et ont ain-i subi 
un préjudice aussi important que leurs camarades avant accompli 
le service du travail dans les pays CHheInis Où occupés par lebhermi, 


——— — 


8000. — 10 juin 195%. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: {1° dans queles condi- 
tions actuellement les fonctionnaires résistants peuvent faire x 
leurs droits au regard des majorations d'anciennelé de 


9 


air 
ervire , 
si les délais de dépôt @ demandes sont expirés; 3% s'il existe 
des voies de recours pour ceux qui n'ont pas pu faire leur demande 
jusqu'ici; 4° dans la négative, les mesures qu'il compte prendre 
pour permettre à tous les fonctionnaires résistants, tilu'aires de 
documents attestant cette dernière qualité, de faire valoir leurs 
droits, sans risquer d'être frappés de forc.usion, 


8062. -- 16 juin 195%. — M. Gernez dernanle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si les ascendants d'un 
ex-prisonnier de guerre, marié après sa captivité, avant eu trois 
enfants, décédé des suiles de maladie contractée durant son séjour 
en Allemagne, ne peuvent bénéficier du pécule du prisonnier bien 
que n'ayant jus recu d'allocation militaire, 


8063, -- 16 juin 195? M. Tourné demande 1 M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que!s étaient les avan- 
tages qui étaient consentis aux mutilés et grands invalides de guerre, 
jusqu'en 193%, quand ces derniers prenaient l'avion pour se déplacer, 
notamment au regard dela validité des billets et des 1éductiong 
accordées, 





8064. — 15 juin 195%. — M. Tourné demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° quels étaient les 
avantages qui étaient accordés avant la guerre aux mutiiés, inva- 
lides de guerre et aux grands invalides de guerre accompagnés d'une 
tierce personne, chaque fois qu'ils élaient appeés à voyager en 
bateau; 2° quel était le montant de la réduction accordée aux inva- 
lides seuls et aux invalides bénéficiaires de la carte à double barre 
rouge et de la carte à double barre bleue; %° avaient-ils éroit à la 
couchette; 4e sur quelles lignes les réduclions élaient-elles consen- 
ties et sur quels parcours. 


8065, — 16 juin 1952. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre: 1° dan: quelles cormdi- 
tions sont réali®ées les nouvelles installations dans l'hôtel des 
Invalides pour la rééducation fonctionnelle des paraplégiques; 
20 combien de lits a-t-il été installé; 23e combien de malades peut-on, 
d'ores et déjà, recevoir; 4° dans la négative, quelles sont les diffi- 
cultés qui s'opposent à là réalisation indispensable du centre de 
rééducation fonctionnelle des paraplégiques à l'hôtel des Invalides. 


‘ 





BUDGET 


7822. — 21 mai 1953 — M. René Schmitt expose À M. le ministre 
du budget qu'un particulier est cohérilier avec ses deux frères 
et un cousin (du même degré) par rapport à la défunle — c'est-à- 
dire quatre neveux — d'un immeuble sinistré reconstruit à Saint- 














gr 
Hiaire-du-Harcouët. 11 demande : 1° si ces quatre neveux, cohéritiers, 
sont soumis à des droits de succession pour l'immeuble reconstruit 
dont ils devennent propriétaires, 2° quel est k montant de ces 
droils. 





1846. — 27 mai 193%. — M. Charret attire l'attention de M. le 
ministre du budget sur la loi n° 528413 du 19 juillet 4%2, relative 
à l'anwlioralion de la situalion d'anciens combattants et v.ctimes de 
la guerre, et prévoyant, en particulier, des majorations d'aneien- 
nelé pour les fonctionnaires anciens combattants de la guerre de 
491110 et de la campagne de 1939-1%43,, Aucun règtement d'admi- 
nistration publique n'étant publié, il Jui demande quelles mesures 
À comte prendre pour obtenir la mise en application de cette loi. 





7841. 97 mal 1%, M. Jean Cayeux rappelle à M. er 
budget que la loi no 52813 du 19 juiklet 1952 a prévu des majo- 
pt DIE Pen pour les jonctiotnaires anciens prisonniers de 
guerre, l'application de cette loi élant subordonnée à la parution 
d'un règlement d'administration publique, Or, ce règlement n'est 
toujours pas promulgué, I lui demande à quelle date ce règlement 
d'applicaton sera, enfin, rendu gublic. 





7905. à juin 1953 — M. André Monteil rappelle à M. le ministre 
du budget qu'en vertu de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
14%, un règlement d'administration publique doit déterminer les 
modalités d'applsation dudit article, qui comwerne les majorations 
d'ancienneté attribuées à certaines calégores de fonctionnaires anh- 
ciens combattants. IL lui demande les raisons du retard apporté à 
la publication de ee texte et de Jui indiquer le délai dans lequel 
il à l'espoir de le publier 


7907. —- à juin 1939. — M. Arbeltier expose à M. le ministre du 
budget que les gérants de sociétés coupéralives de boulangerie per- 
coivent une rémunération dite prime de cuissoir, basée sur le nombre 
de quintaux de farine panifkés, cetle prime tenant compte de la 
rémunération du gérant et des frais laissés à sa charge: fourniture 
jes produits de cuisson et de panification, salaires des mitrons et 
charges sociales et fiscales sur ces éalaires, frais de portage, elc.;, 
que l'article 6 de l'annexe IV du code général des impôts prescrit 
que le revenu brut à retenir s'entend rsqu'il n'en esi pas disposé 
autrement, da montant global des rémunérations acquises aux inté- 
ressés, Les gérants de coopératives de boulangerie n'étant pas ins- 
erits au tabieau de l'article 5 de l'annexe IV du code, il s'en suit que 
L'administration réclame aux or tag le versement forfaitaire 
sur les sa!aires en retenant pour base le montant total de la prime 
payée aux gérants. 11 lui demande si l'administration pourrait, et 
dans quelles conditions, admettse que le versement forfaitaire sur 
les salaires dû per les coopératives soit calculé sur la prime nette 
restant aux gérants après déduction des frais professionnels de ceux- 
ci, ce qui représente la rémunération nelle de ces gérants, 





7908 3 juin 195%. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
budget que malgré les directives précises contenues à ce sujet dans 
sa réponse du 9 mai 1952 à la question écrite n° 2956 certains ine- 
pecteurs de l'enregistrement continuent à exiger le payement de la 
laxe sur le chiffre d'affaires sur des ventes faites à la suite de lotis- 
sements qui ne réunissent pas les conditions tracées par cette 
réponse. Il lui demande notamment, si, par le seul fait qu'elle a 
sollicité et obtenu l'autorisation préfectorale prévue par la Ji 
d'urbanisme, se rend passible de la taxe, une personne qui vend 
en trois lots un terrain d'angle de 2.340 mètres carrés situé dans 
une agglomération urbaine, bordé par des voies publiques et en état 
de viabilité, de telle sorte que « le programme d'aménagement » 
dudit lotissement n'astreint le propriétaire vendeur à l'exécution 
d'aucun aménagement et qu'il ne résulte nullement du cahier des 
charges que les ‘terrains vendus sont destinés à la construction de 
maison d'habitation conditions qui, outre la division, sont néces- 
saires d'après la réponse précitée, pour entraîner l’unposilion au 
chiffre d'affaires, Il lui précise, d'autre part, que la personne dont 

s'agit étant réputée, au point de vue fiscal, avoir recueilli ledit 
terrain à titre gratuit dans la succession de ses pére et mère, paraît 
exonérée de la taxe, en vertu des dispositions combinées des ar- 
Ucles 766 el 231, 249, du code général des impôts. 





7909. — 3 juin 19%. — M. Pierre Garet expose à M. le ministre du 
budget que, Selon ia doctrine, les dispositions de l'article 40 du 
vode général des impôts, relatives au remploi en franchise d'impôt 
des plus-values de cession, ne sont pas appiicables lorsque le com- 
merçant réinveslit dans un autre fonds, fut-il de même nature, le 
prix de vente de son unique établissement, ou encore krsqu'il réin- 
vestit Le prix de l'un de ses établissements dans un fonds de nature 
différente, 11 lui dermande si ces restrictions, juridiquement fondées, 
ne pourraient pas être levées pour les commerçants, soit sinistrés, 
soit évacués, soit privés par la guerre de pouvoir exploiter leur éta- 
blissement lorsque, après avoir acheté un fonds dans leur lieu de 
repli, LS en remp'oient le prix à la suite de leur retour dans leur 
localité d'urigine. H fait vbserver qu'une telle pnesure ne éerait pas 
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seulement équitable, mais encore qu'elle supprimerait un des 
obstacles qui s'opposent au rapatriement de cerlains évacués, ainsi 
qu'à la reprise intégrale, par les localités sinistrées, de Jeur ancicy 
équilibre économique, 





7910. — 3 juin 19533. — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre du comment l'administralion de l'enregistrement 
peut justilier légalement sa prétention d'exiger sur les Kyers per- 
çus en 192 le payement de la taxe de l'habitat étendue par la loi du 
7 février 1953 (Journal officiel du 8 février 1953, page 12%6) aux 
loyers des locaux commerciaux, alors que la loi, ne comportant pas 
d'effet rétroactif, ce payement parait bien ne devenir légal qu'en 19%52 
pour les loyers touchés en cette année. 





7911. — 3 juin 1953. — M. Hénault demande à M ministre du 

: 1° s'il est normal que les services de nregistrement 
attendent deux ans et onze mois après le dépôt d'une déclaration de 
succession pour adresser au redevab:e un titre de percéption dans 
les formes les plus régulières, mais pour un montant absolument 
fantaisiste avec la mention « sauf à augmenter ou diminuer » et 
ce, à seule fin d'interrompre in extremis la prescription fixée à 
trois ans. 11 y a lieu d'observer que si l'administration dispose de 
trois ans pour examiner la déclaration, ce qui est déjà un délai 
considérabie et génant pour les héritiers, le contribuable ne dis- 
pose que de six mois pour la déposer et celte pratique est mise en 
œuvre non Seulement dans des cas importants, mais même dans 
les plus simple, telles qu'une succession en ligne directe de moins 
d'un million de francs sans partage; 2° ap est sa position à 
l'égard d'une éventuelle opposition formulée par le redevable, en 
vertu de la loi du 31 juillet 1919 et du décret du 9 décembre 1938 et 
basée sur l'absurdité manifeste du montant qui lui est ainsi réclamé, 





7912. — 3 juin 1959. — M. Lecanuet demande à M. le ministre du 
si, en vertu de l'’annualité des résultats, peuvent être 
déduits du bénéfice de l'exercice auquel elles se réfèrent: 4° la pro- 
vision relative au complément de salaires qui peut être attribué 
à un gérant majoritaire de société à responsabilité limitée sur les 
bénéfices de l'exercice qui vient de se clore, étant bien entendu 
que le gérant ne sera imposé aux impots sur le revenu qu'au titre 
de l'exercice au cours duquel i! pourra en disposer; 2° Ja provision, 
première en date, prise sur les bénéfices de l'exercice qui vient de 
se clore, destinée à attribuer au personnel de l’entreprise un complé- 
ment de salaires au titre de cet exercice, et ce dans un esprit social 
bien conforme aux aspirations actuelles, Ce complément, étant 
versé au personnel dès que les résultats sont connus, c'est-à-dire 
dans le trimestre imparti pour la déclaration, ne pourra être indi- 
vidualisé qu'au début de l'exerci:e suivant et ne Sera imposable à 
leur nom qu'au titre de ce? exercice; 3° la provision destinée à cou- 
vrir des frais publicitaires prévus pour célébrer le vingt-cinquième 
anniversaire d'une entreprise qui échéait un mois avant la fin de 
l'exercice et qui n’ont pu être dépensés qu’au début de janvier par 
suite de l'indisponibilité en fin d'année des salles de réception. Les 


services de contrôle doivent-ñs automatiquement réintégrer ces pro- 
visions, 





7913. — 2 juin 1953. — M. André Mercier (Oise) demande à M. le 
ministre du budget si un garagiste qui, fiscalement, a la position 
grossiste, peut Cire astreint au payement des taxes au taux majoré 
sur ses ventes d'essence au détail depuis la parution au Bulletin 
= À up services des prir du % octobre 419%2 de l'arrêté 
no 22152. 





7914. — 3 juin 195%. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
x : 4° que, dans une déclaration succession déposée en 
1951, revêtue de l'affirmation de sincérité et accompagnée du paye- 
ment des droits, des valeurs mobilières non cotées ont été men- 
tionnées avec leur nombre exact et affectées d'une valeur unitaire 
d> 4.000 francs ; 2° qu’en l'absence de bilan récent, cette évaluation a 
C6 motivée par la formule « évaluées provisoirement, par suite 
d'impossibilité actuelle d'établir le bilan, À 4.000 francs »; 3° que, 
dans ces conditions, il n'y à ni déclaration provisoire (une telle 
déclaration n'ayant d'aieurs pas d'existence légale), ni déclaration 
partielle {instruction n? 3547, p. 17); 4° que l'évaluation des titres 
en cause n'a fait l'objet de l'engagement d'aucune procédure adani- 
nistrative ou judiciaire avant l'entrée en vigueur de la loi ne 52-401 
du 14 avril 1932; 5° que l'article 2 de l'arrêté du 16 avril 1952, dans 
son article 46, dit que les contribuables ne demeurent redevables 
 — des jimpositions « telles qu'eHe découlent des énonciations 
es déclarations » dont le dépôt a ét# fait avant le 1er avril 1952; 
Go que l'instruction du 17 avril 1952 dispose : « Aucun redressement 
ne pourra être poursuivi à l'égard des valeurs et prix exprimés 
dans les déclarations et dans les actes déposés ou présentés à la 
formalité avant le 1er janvier 192 et qui conslitueront, par consé- 
ge la base définitive de la perception des droits auxquels ces 
éclarations et ces actes donnent ouverture »; 7° enfin, qu'aucune 
reconnaissance d'infraction n'a été faite ee la succession; et 
demande si, dans ces conditions, l'administration ut prétendre 
que la prescription anticipée instituée par l’article de la loi du 
fs avril 1952 ne trouve pas son applicatio en l'espèce et. en 
conséqnenre, est fondée, en prinetpe, à opérer un forcement de 
la valeur déclarée. à 
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7915. — 3 juin 1953. — M. Wasmer cxpose à M. le ministre du 
budget que d'après l'article 33 de la loi du 7 février 4953, com- 
nenté par la not administrative n° 2742, toutes les indemnités 
de dépossession attribuées aux entreprises spoliées d'Alsace-Lorraine 
sont exonérées des divers impôts frappant les plus-values. 11 ne 
parait pas douteux que «es textes doivent s'appliquer aux indemnités 
de dépossession relatives aux spoliations d’or, qui ont fait l'objet 
d'un avis publié au Journal officiel du 16 mai 1953, et cela d'autant 
plus que les entreprises spollées ne seront indemnisées qu'à concur- 
sence de 5% 100 de leur perte, Il demande si cette solution est 
gedmise par l'administration. 





7916. — 2 juin 195%. — M. Wasmer demande à M. le ministre du 
budget si la conversion en capital de la réserve constituée à la 
guite d'échange d'actions d'entreprises nationalisées contre des 
obligations indexées ne doit pas profiter du taux de faveur de 2 p. 100 
pour le droit spécial d'apport au lieu du taux de ü p. 10. Cette 
solution semblerait entièrement justifiée, vu que la réserve en 
question est en réalité une réserve de réévaluation, 





7967. — 4 juin 1253, — M. Gaborit demande à M. le ministre du 
et si les pouvoirs formés devant le conseil d'Etat au titre des 
lois validées des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, 7 octobre 1942 et 
46 mai 1946 (remembrements urbains) sont exonérés du droit de 
timbre et éventuellement de celui d'enregistrement des décisione 
intervenues. 





8001. — 10 juin 1953 — M. Barrachin expose à M, le ministre 
du budget que, dans le cas de payement fractionné du prix d'achat 
d'un immeuble à usage d'habitation, l'administration de l'enregis- 
trement accepte le règlement fractionné des droits de mutation à la 
condition que l'acquisition concerne un immeuble libre en totalité, 
ou occupé par un seul locataire. Il lui fait observer que cette réserve 
entraine pour certaines personnes — notamment celles qui seraient 
susceptibles d'acquérir un pavillon dans la banlieue parisienne — 
l'impossibilit4 d'accéder à la propriété. 11 lui demande s'il n’y aurait 
as possibilité dans des cas de ce genre, que gg en ge 
e payement fractionné de droits de mutation, lorsque la valeur 
vénale de l'immeuble ne dépasse pas une certaine somme, deux 
illions de francs par exemple. 





8002. — 10 juin 1953. — M. BosCary-Monsservin expose à M. le minis- 

tre du budget qu'aux termes de l'article 1 du décret no 51-1454 du 
21 décembre 1%1 « sont soumises à la taxe de circulation sur les 
viandes instituée par l’article 17 de la loi de finances du 24 mai 1994, 
les viandes neltes provenant de l'abatäge en vue de la vente des 
animaux (bovidés, équidés, ovidés, suidés et caprins) », le fait 
générateur de l'impôt étant donc l'abatage en vue de la vente et lui 
indique qu'il résulte de ces dispositions qu'un particulier qui achète 
une moitié de porc à un éleveur sera ou non imposé selon qu'il 
déclarera avoir acheté la moitié après l’abatage où, au contraire, rh 
J'achat a porté sur la hète vivante dont la moitié a été rétrocédée 
ensuite et que pour cette raison, les agriculteurs qui selon Ja cou- 
tume vont en fin de saison vendre sur le marché quelques salaisons 
qu'ils craignent de ne pouvoir consommer, encourent une contra- 
vention du fait qu'il s'agit là d'un produit imposable à la taxe et 
qui ne peut circuler qu'à l'aide de vignettes transports et aussi en 
raison de la réglementation sanitaire qui leur interdit d'abattre 
l'animal dans leur ferme. Il lui rappelle que, d'autre part, les hôte- 
“liers qui abattent des pores sont tenus d'observer la même régle- 
mentalion et d'acquitter la taxe unique lorsqu'ils désirent abattre 
les bètes qu'ils ont, ou élevées, ou achetées vivantes, et qu'ainsi, 
pour certains petits hôteliers de campagne qui ont coutume d'éle- 
ver quelques porcs et d'en abattre un ou deux, une faible partie 
pouvant être servie aux rares clients de passage, la majeure partie 
étant réservée à la consommation familiale, seule la portion vendue 
devant être imposée, I1 lui demande si en l'absence de toutes instruc- 
tions précises sur ce point l'administration est fondée à taxer, dans 
“ cas, la totalité de Ja bête abattue par un hôtelier ou un agri- 
Culteur, 





8003. — 19 juin 1953. — M. Bur'ot expose à M. le ministre du 
budget qu'un fabricant de cartouches de chasse chargées à établi 
des contrats de commissions avec des commerçants (dépositaires de 
journaux, débitants de tabacs) lesquels vendent pour son compte les- 
dites cartouches en boîiles portant le nom et l'adresse de l'armu- 


rer; et demande st ces ventes doivent être considérées comme des 
+entes en dépôt passibles de la taxe de transaction au taux majoré 
de 1,80 p. 108 ou comme des ventes par l'intermédiaire du commis- 





sionnaire passibles seulement de la taxe de transaction de 1 p. 100. 


e 


8094, — 10 juin 195%. — M. Delbez signale à M. le ministre du 
budget la situation des contribuables de son département au regard 
à la veille des vendanges et leur trésorerie est, à ce moment-là, par- 
des impôts de l'année, La mise en recouvrement des rôlés généraux 
Je 1953 fin mai, va entrainer l'application de la majoration de 
49 p. 100 pour le 46 août prochain. Or, à cette date, les contri- 
buables hérauliais, qui sont pour la plupart des vignerons, seront 








——————_—_—_— 


ticulièrement embarrassée. Elle le sera spécialement cette année, car, 
it est vraisemblable que la récolte 1952 sera encore partiellement 
frappée d'échelonnement ou d'immobilisation. 1! est à craindre, dans 
ces conditions, que l'application de la majoration de 10 p. 100 au 
16 août 1953 ne provoque un grand mécontentement, ne soit créatrice 
d'incidents et surtout ne se révèle complètement inefficace, Il lui 
demande s'il ne lui parait pas opportun de reporter cette applira 
tion au mois de novembre c'est-à-dire à un moment où les vignerons 
auront pu financer une partie de la récolte 1953, 


© 


8005. — 10 juin 1953. — M. André Denis expose à M. le ministre du 
budget que, suivant la réponse à la question écrite de M. Barthe, 
publiée au Journal officiel du 13 août 19% (débats Assemblée natio- 
nale, page 1:01, ne 59%), l'administration apporte d'elle-même de 
larges tempéraments au principe de la non-déductibilité des com- 
missions et honoraires non déclarés. Elle admet, en effet, que lors- 
qu'un chef d'entreprise, qui a omis de mentionner sur sa dé ‘laragon 
les commissions et honoraires qu'il a versés répare cette omission, 
soit de sa propre initiative, soit à la demande des agents des contri- 
butions directes, ces derniers doivent s'abstenir d'appliquer à l'inté- 
ressé, à moins que sa mauvaise foi ne soit établie, la sanction que 


constiluerait la réintégration desdites commissions et honoraires 
dans les bénéfires imposables, Il lui demande: 1° si la réponse 


cidessus rappelée est toujours valable: ?° si, dans l'affirmative, la 
même règle s'impose aux agents de l'administration. 


8005. — 10 juin 1933. — M. Joseph Dumas demande à M. le minis- 
tre du budget le montant du droit d'enregistrement qui est exigible 
sur un acte de donation fait par une môère à son fils d'un immeu- 
ble évalué 300.000 francs, à charge par le donataire, de verser, par 
la suite, 100.000 franes à chacun des deux autres enfants de la dona- 
trice, étant précisé que ces derniers n'interviennent pas à l'acte de 
donation; et quel droit d'enregistrement serait perçu Sur la quit- 
tance donnée gltérieurement par les deux autres enfants à leur 
frère seul bénéficiaire de la donation immobilière, 





8007. — 10 juin 1953. — M. Estèbe demande à M. le ministre du 
budget quelle est: 1° la position des armaleurs-sécheurs, quant au 
payement de la taxe à la production sur la morue salée, lorsqu'ils 
agissent en tant que négociants-sécheurs; 2° la position des indus- 
triels assurant l'étuvage des pruneaux d'Agen, quant au payement 
de la taxe à la production, 3° la position des mareyeurs recevant 
des harengs salés à bord, mis en saumure à terre et repaqués, 
quant au payement de la {axe à la production; 4° la position des 
mareyeurs da Saint-Jean-de-Luz salant légèrement à terre les sar- 
dines fraiches, quant au payement de Ja taxe à la production, 





8008. — 10 juin 1953. — M, Godin demande à M. le ministre du 
budget s'il est exact que son administration énvisage de superposer 
aux brigades polyvalentes dont l'action, en fait, s'étend à présent 
à toute la France, des « brigades de renseignements recoupés », 
et dans l'affirmative quelles seront les attributions de ces nouveaux 
organismes el coment en sera recruté le personnel, 





8009. — 10 juin 1953. — M. Lecanuet, se référant à l'article 81, 
paragraphe 1° de la loi n° 52-) du 7 février 1953, qui soumet au 
prélèvement sur les loyers « les magasins et locaux loués à usaye 
commercial ou artisanal situés dans les immeubles dont Ja moitié 
au inoins de la superficie totale est à usage d'habitation, profes- 
sionnel où administratif », demande à M. le ministre du budgel: 
1° si l'administration est fondée à réclamer ie prélèvement sur les 
loyers de locaux visés ci-dessus pour l'année 1952, le paragraphe 1®* 
de l'article 81 de la loi du 7 février 1953 fixant, sans équivoque, 
semble-t-il, au 1er janvier 1953 l'application de celle disposilion; 
20 des locaux loués à usage industriel doivent-ils supporter le pré- 
lèvement, alors que seuls sont cités les locaux à usage commercial; 
30 l'article 4 de la loi n° 43-209 du %1 décembre 1948, stipulant 
« qu'en aucun cas les majorations de loyer de locaux ou d'imimen- 
bles à usage commercial, industriel eu artisanal intervenues après 
le 4er janvier 1949, ne pourront donner lieu, ni pour les proprié- 
aires ni pour les locataires, à des majorations de taxes où impôts, 
exception faite du droit d'enregistrement du bail », le prélèvement 
doit-il être calculé sur le loyer en vigueur au 1% Janvier 193 ou 
sur celui payé avant le fer janvier 1919, En eflet, pour les locaux 
à usage d'habitation, deux exceptions sont prévues au principe de 
la non majoration des taxes et impôls: en ce qui concerne le droit 
d'enregistrement du bail et le prélèvement sur les loyers. Aucun 
texte ne semble avoir élendu celte deuxième exception aux loyers 
commerciaux, industriels et artisanaux, 





8010, — 10 juin 1953. — M. Mallez demande à M, le ministre du 
budget si les agents de l'administration des contributions directes 
sont tenus de faire une stricte application des dispositions de l'arti. 
cle 223 du code général des impôts même lorsque, la bonne 14 
du contribuable étant hors de cause et la ena réelle non contes- 
tée, l'omission porte sur des versements opérés par chèques barres 
on par virements et qu'il est établi que les bénéficiaires ont compris 
dans leurs revenus professionnels les sommes correspondantes dy 
sorte qu'il nen est résulté aucun préjudice pour le Trésor, H 
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attire son attention sur les conséquences d'ordre moral qu'entraîne, 

dan e cas parteulier, une appiicalion automatique des tex'es, 

et lui demande les mesures de teinpérament afmises en 1%, 


ice (Journal officiel du 13 août 
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458, débats Ch. p. 1501, no 5951, sont toujours valables. 


M. Mallez exno<e à M. le ministre du budget 
| l'acdtministration des contributions directes 
M 0 €. D 2e partie 1942, ne &, p. 48) l'indemnité ex'gible en cas 
‘ rsement des taxes sur le chiffre d'affaires est 
comme 
onune telle elle n'est pas admise en déduction 


8009, — fu juin 195% 


[! ! » 
‘ li il la hèse de 
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con-idérée pour l'application de l'article 39 - 2 du C. G. L 
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des bénéfices unis à l'impôt, I lui demande si ladile administra- 
Lon est fondée à considérer comme une pénalité ce que le légis'a- 
leur à expressément qualifiè d‘tndemnité aux termes mêmes de 
l'article 1756 du €. G. EL et à -dissocier l'accessoire du principal 
contrurement à un principe de droit senstant dont il est, du reste. 
fait appliration € malière de contributions directes en rattachant 
la majoration pour payemegt tardif à l'impôt auquel elle se rap- 
porte, étant fait observer que les intérèts réc'amés ont essentielle- 
nent pour objet de compenser le préjudice causé au Trésor par le 
réglement tardif des taxes dues, que tel est bien le caractère @e 
L'indeimnité, laqueile n'est pas reprise à l'arlicle 59 - 2 du C. G. L 





8012. 10 juin 193 M. Moisan expose à M. le ministre du 
budget qu'une personne, exploitant seule une petite laverie automa- 
que, apr ur été soummise au régime fiscal des artisans, est 
maintenant soumse au régime fiscal des commerçants et lui 
dernande si ce changement d'imposition est régulier, 





8013. 10 juin 195 M. Montillot rappelle à M. le ministre 
du budget que, d'après l'article 8 de la loi du % février 1953, les 
taxes sur le chiffre d'affaires, ou toules taxes uniqfès de rempla- 
cement, ne sont pas applicables aux institutions ou établissements 
fondés par des associations sous le régime de la loi de 1901, par 
des groupements mmutualistes régis par l'ordonnance n° 45-24% du 
40 octobre 145, en ce qui concerne exclusivement leurs établis- 
sements hépilaliers, où des fondations ayant un but médical ou 
sanitaire et suppléant à l'équipement sanitaire du pays, dès l'instant 
que ces institutions ou élaltissements se bornent à une exploi- 
lation ou à des opéralions de caractère non lucratif et sous Ja 
condilion que les prix pratiqués aient été homologués par l'autorité 
publique, Le texte ajoute que les dispositions en question ne 
£ ne pas aux objets ou produits livrés ni aux services rendus 
à des personnes étrangères à FJétablissement bénéfkiaire., 11 
demande: 1° s'il est exact que, en ce qui concerne notamment 
la taxe unique sur les viandes, celle-ci continue à étre exigée de 
loute personne qui, ayant abaltu des animaux, vend tout ou partie 
des viandes à l'un des établissements visés par ledit article; 2° si, 
d'autre part, les viandes cédées par lesdits établissements à titre 
onéreux au personnel, à des personnes ou à des collectivités étran- 
gères auxdits établissements, devraient acquitter la taxe dite de 
circulation sur les viandes. Dans l'affirmative, comment il sera 
possible, pour les agents du contrôle, de vérifier l'application de 
telles inesures, et S'il n'y a pas là des sources de fraude impor- 
lantes; 3° quelle est la position des établissements visés par l'ar- 
tele 8 de Ja loi du 3 février 1953, lorsqu'ils abattent ou font 
abattre des animaux leur appartenant, en ce qui concerne l'appli- 
cation des taxes sur le chiffre d'affaires, sur les transactions inté- 
ressant les différents sous-produits, notamment ceux qui sont à 


destination industrielle, cédés par ces étzblissements à des 
utilisateurs, 





8067. 16 juin 19539. — M. Robert Bichet rappelle à M. le ministre 
du budget que dans <a réponse du 18 mai 195% à la question écrite 
n° 4243, 11 à fait Connaitre que la question de savoir si une libéra- 
lité doit où non étre considérée comme affectée d'une condition 
su<pensive est une question de fait qui ne peut tre résoiue, dans 
chaque cas d'espèce, qu'au vu des termes de l'acte qui la constate 
el après examen des circonstances particulières de l'affa.re, Il lui 
est signalé que la direction g‘nérale de l'enregistrement prétend 
que lous les less universels, à titre universel et à titre particu- 
ler faits en faveur d'associations et de fondations reconnues 
d'utilité publique sont soumis à une condition suspensive à raison 
de l'autorisation administrative a laquelle ils sont assujettis, même 
si le teslaleur 1e ia pas prévu dans ses dispositions, et que, par 
suite, l'article 647 du code général des impôts leur est applicable 
dans tous les cas, 1, lui fait ob-esver que cette assertion est con- 
raire aux principes mêmes émis dans ia circulaire de l’adminis- 
ration de l'enregistrement du 2 février 1952 mettant en évidence 

que la stipulation d'une condition suspensive doit toujours pro- 
éder directement de l'intention ou de la volonté des parties e* qu’on 
le saurait done considérer comme une véritable condition suspen- 
ve un fait imposé par la loi »: que l'autorisation administrative 
ivisagée est uniquement imposée par la loi: que par suite la 
hèse de la d'rection gén‘rale de l'enregistrement est en contradic- 
lon avec sa cireulaire du ? février 1942. 11 lui demande de bien vou- 
nr lui préciser les raisons de cette contradiction. 
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8068. — 16 juin 1953 — M, Boscary-Monsservin expose À M. le 
ministre du budget que, sous réserve que la valeur d'une exploi- 
lation agricole n'excède pas le plafond fixé, l'exonération des droits 
de soulle prévue à lJ'arlicle 710 du code gentral des impôts doit 
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jouer au profit d’un copartageant préciputaire du quart, désir 
de conserver, par devers lui, l'exploitation familiale eur laquelle 
installé son foyer et ayant acquis, à cet etlet, les parts des auïr 
frères ou sœurs. Il lui demande &, dans le cas du décès de 
copartageant, la même exonération peut jouer au profit de 
enfants mineurs le remplaçant, si le tuteur ae ceux-ci, dans le so 
de leur conserver leur foyer, procède en leur nom à {ous à la m 
acquisition, ou s'ils doivent, au contraire, acquiller les droits 1 
maux de l’ordre de 20 p. 100, ce qui aurait pour cbjet de les pér 
liser du fait du décès de leur père. 








8069. — 16 juin 1959. — M. Bouxom expose à M. le ministre cu 
budget le cas de deux dames, veuves des deux associés fondateur 
d'une société à responsabilité limitée et qui possèdent, sur es 
1.60 parts constituant le capital social: l’une, en toute propriéts, 
%10 parts, l'autre, en toute propriété et usufruit, 696 parts, La pr 
Imière a exercé, après le décès de son mari, gérant unique de là 
société, les fonctions de gérante pendant la période d'octobre 1916 
à décembre 1919, puis la deuxième la remplaca dans lesdiies fonc- 
tions jusqu'au 31 décembre 1952. La société, en reconnaissance des 
services rendus par les deux aséociés d'origine, envisage actuelle 
ment, par une décision exlraord' näire des associés porlant additif 
aux statuts, d'attribuer à vie, à chacune de ces dame:, une rente 
calcuke à raison de 1 p. 100 du chiffre d'affaires payable men 
suellernent et pase‘e en frais genéraux., J1 lui demande quelles 
seraient les conséquences fiscales de celte opération et quelle: 6b!:- 
gations en résuleraient pour la sociélé, notamment au regard de: 
dispositions des articles 109, 112 (40), 1669 et 1672 du code général 
des impôts. Le chiffre d'affaires annuel réalisé par la socié*é s'élève 
en moyenne à 455 millions de francs. Les dividendes sont régulière- 
ment payés chaque année. Pour exemple, en 1952 jl a été altribué, 
à litre de dividende, à chaque part, 2.030 francs. 





80970. — 16 juin 19.7. — M. Chatenay expose à M. le ministre du 
budget que l’article St de la loi ne 53-80 du 7 février 1953, relative 
au développement des dépenses d’investissements pour l'exercice 
1%, a étendu, à compter du fer janvier 1953, aux magasins et 
locaux logés à usage commercial où artisanal silués dans les jmmeu- 
bles dont la moilié au moins de la superficie totale est à usage 
d'habitation professionnel ou administratif, le prélèvement sur les 
loyers institué par les articles 41 et 12 de l'ordonnance ne 45-1421 qu 
M juin 1955; et lui demande si la superficie des locaux à usage 
d'habitation dépendant de fonds de commerce servant d'habilation à 
des commerçants, et souenis au même titre que les magasins et 
boutiques à la loi du 30 juin 1926 sur la propriété comenercia'e, doit 
entrer en ligne de compte pour Je calcul de la proportion de 
©) p. 100 fixée par la loi. 





8071. — 16 juin 1952. — M. Christiaens expose à M. le ministre du 
budget: ji qu'un receveur de l'enregistrement procède en ce 
moment (octobre 1952) au recouvrement des droits de mutation par 
décès et des pénalités atlérents à une insuffisance d'évaluation d'un 
immeuble décelée dans une succession ouverte en 1949. IL expose 
que cette insuffisance d'évaluation n'a été décelée par l’adminis- 
tration qu'à la suite de l'instruction d'une demande en restitution 
de droits de mutation par décès en trop versés et qu'elle n'a été 
reconnue par les héritiers que par soumission signée par ces der- 
niers le 23 mars 1952; 20 que la signature de cette soumission a élé 
faile d'un façon bénévole et epontanée par les héritiers en dehors 
de toute pression administrative, l'administration sans faire aucun 
acte caractérisé de procédure s'étant bornée à n'envoyer que de 
simples avis, dont aucun même ne revélait la forme d’une lettre 
recommandée. M demande: 1° si, dans ces condilions, le receveur 
de l'enregistrement est fondé à mettre en recouvrement des droits 
et pénalités sur cette insuffisance en contradiction, semble-t-il, avec 
les dispositions très générales d’amnistie contenues dans la loi elle- 
même et très largement appliquées ou développées dans les instruc- 
tions administratives postérieures, notamment celle du 30 avril 1952 
en matière d'insuffisance et de contrôles de déclarations de suc- 
cession, 11 souligne que le montant des droits à recouvrer dépasse 
trés sensiblement le montant des droits dont la restitution avait 
été demandée ; 2° s’il ne lui parait pas possible de faire bénéficier, 
éventuellement par une mesure de tempérament, étant données Îles 
circonstances, lesdits héritiers des di<positions de ladite loi d'am- 
nistie pour la soumission qu'ils ont signée le 28 mars 1952. 





8072. — 16 juin 19:53. — M. Delmotte e«xpc<e à M. le ministre du 
budget le cas suivant: M. X.., propriélaire de trois maisons conli- 
uës (nes 4, 2 el 3) s'était mis d'accord avec M. Y... pour lui vendre 
a maison siluée an milieu des deux autres et portant, par conse- 
quent, le ne 2 Cependant, sur l'acte passé devant notaire le 
31 décembre 19419, e:t portée comme vendue, non pas la maison 
ro 2 mais la maison n° 3, avec la mention suivante: « cadastre 
section ..., n® ... partie et n° ... partie, d'une contenance indé- 
terminée tenant des deux côtés au vendeur et libre d'occupation ». 
Il y à manifestement eu erreur dans la rédaction de l'acte, attendu 
que: 1° lors de la vente les voisins de la maison n° 3 étaient d’un 
côlé le vendeur et de l’autre côté un tiers: 2° le n° 3 était occupé 
et l’est encore ee” un locataire qui continue à payer un lover à 
M. X..: 3° M. Ÿ….. occupe depuis l'acquisilion Ja maison située au 


milieu ét portant le n° 2 et il y a effectus des travaux dont le coût 
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s'élève à 500.000 F; %° depuis 1950, M. X.. n'a plus déclaré aux 
contributions directes les revenus afférents à la maison ne 2. Il lui 
demande quels droits seront perçus lors de l'enregistrement d'un 
acte rectificatif. 





8073. — 16 juin 1953. — M. Jules Julien expose à M. le ministre du 
budget le cas d'une socicté à responsabilité limitée ayant réévalué 
son stock marchandises, conformément aux prescriptions de l'ar- 
ticle 46 de la loi du 14 avril 1952, créant ainsi une plus-value 
figurant au bulan sous ce titre, el qui a été transformée en société 
en nom collectif sans création d'un être moral nouveau et sans 
liquidation, avec simplement reprise de l'actif et du passif. Il lui 
demande si la taxe d'enregistrement de 18 p. 1400 non prévue par 
ja loi du 14 avril 1952, doit être appliquée, et, s’il en est ainsi en 
matière fiscak, doit-elle s'appliquer ézalement à la plus-value de 
réévaluation du stock puisqu il n’y a pas eu effectivement de distri- 
bution. 





8074. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le ministre du budget 
que le décret du 30 juin 1952 a prévu, dans son arlicle 3, un rézime 
fiscal très favorable à l'égard des sociétés par actions, des sociétés 
en commandite simple, et des sociétés en nom collectif de natio- 
ualité française, qui distribueront les valeurs mobilières existant 
dans leur portefeuille au 31 décembre 1951. 

Ultérigurement, l'article 50 de la Joi no 53-79 du 7 février 4933 
a étendu le bénéfice de celle disposilion aux socittés à responsa- 
bilité limitée. Elle lui demande si, par analogie avec les parts de 
socittés à responsabilité limitée ou en commandite, et en vertu de 
la même mesure de tempérament, les parts de sociétés civiles irmmo- 
bilières peuvent bénéficier du régime spécial de distribution institué 
par ledit décret. 





5075. — 16 juin 1953. — M. de Montgolfier exnoce à M. le ministre 
du budget le cas suivant: un père à fait donation à titre de partage 
anticipé, au cours de l’année 19533, d'une propriété agricole, Lors de 
celte donation l’un des donataires a été déclaré attribulaire d'une 
mg du cheptel, la propriété etle-même restant indivise entre tous 
es donataires. Fn 1953, les indivisaires ont procédé au règlement de 
l'indivision par l'attribution de la gross à l'un d’entre eux, déjà 
attributaire d'une parte du cheptel, lors de la donation partage 
susrelatée. Cet eliributaire remplit les conditions exigées par l'ar- 
licle 710 du code général des impôts, pour obtenir l'exonération 
prévue par cet arlicie. Or l'adiwinistration de l'enregistrement refuse 
cette exonération, prétendant qu'il y a eu partage du cheptel] en 
495%. Il lui cemande si celte administration est fondée pour les 
besoins d’une perception à donnér un effet rétroactif à l’article 710 
précité, jusqu'en 19%, date à laquelle le droit à l'attribution n'exis- 
fait pas. D'autant qu'il résulle des faits, qu'il a toujours été dans 
l'intention du père de famille et des autres enfants de faire l’attri- 
bution unique à “elui des enfants y ayant droit, et éviter ainsi la 
disparition du patrimoine qui n'est pas partageable en nature. 





LU 


8076. — 16 juin 19%. — M. de Montgolfier expose à M. le ministre 
du budget le cas suivant: Mme L..… était propriétaire d'une bande 
de terrain d'une superticie de 4.650 mètres carrés environ avec un 
seul accès sur une rue. Suivant acte reçu par un notaire, Mme L... 
a vendu à MM. P... et P.. ledit terrain. Ceux-ci voulant faire édifier 
chacun une maison ont été obligés d'acquérir ce terrain pour partie 
divisément et pour partie indivisément, En eflet, ce terrain ne pos- 
sédant qu'un seu! accès sur la rue, les acquéreurs tenaient à cons- 
truire leur maison pas trop loin de cette rue; le terrain acquis par 
chacun d'eux divisément ou indivisément ayant une superficie 
inférieure à 2.500 mètres carrés les acquéreurs ont bénéficié de Ja 
réduction de droits prévue par l’article 140 du &écret du 18 septembre 
1950. M. P... et M. P.. ont fait construire chacun une maison sur 
la partie du terrain la plus rapprochée de la rue. Or, l'administration 
de l'enregistrement réclame aux acquéreurs le complément de droits 
sur le prix de la partie de terrain sur laquelle il n’a pas été cons- 
truit, prétendant que le terrain acquis par chacun des acquéreurs 
forme des parcelles sépartes. I} lui demande si la réclamation 
de l'enregistrement est fondée, les terrains acquis ne formant 
qu'un seul tènement puisque réuni par un chemin indivis entre eux 

e quatre mètres de large. 





8077. — 16 juin 1953. — M. de Montgolfier expose à M. le ministre 
du budget le cas suivant: M, F.. a vendu à M. et Mme C.. la nue 
propriété pour y réunir l'usufruit au décès du- vendeur, de divers 
immeubles. Celie vente a été consentie moyennant Île prix de 
1.200.000 francs, sur lequel 400.000 francs ont été payés comptant 
dans l'acte, et les S00.000 francs de surplus convertis, tant en une 
rente annuelle et viagère, qu'en l'obligation prise par les acqué- 
reurs de nourrir, entretenir, soigner tant en santé qu'en maladie 
M. F..., vendeur. Le vendeur est décédé le % septembre 1952, après 
avoir, aux termes d'un codicille à son testament, le tout olographe 
et en date du 19 juin 1951, légué à titre particulier, conjointement 
et indivisément, aux vendeurs chacun par moitié, tout le mobilier, 
linge et effets renfermés dans Pimvesulte qu'il habitait, à l'excep- 
tion de divers biens mobiliers énoncés dans ledit cod'etlle. Psr \1p 
cation de l'article 366 du code de l'enregistrement, l'inspecteur de 
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l'enregistrement a réclamé aux acquéreurs le paye t des droits 
de mutation sur s uneubles à eux vend en ji | privté, 
imputation faite des droits de mutalion acquitlés } ‘ ierniers 
lors de l'enregistrement de l'acte de vente. D'autre part, l'article 764 
précité accorde au contribuable la faculté de fa la reuve 
contraire, et rette preuve résulte bien de la sincérilé de vente, qui 
ne saurait être mise en doute, pui qu'elle consistait et u ris 
parue pavé conptant, et le surpius \u s l'engazement pris pat ï 
acquéreurs de nourrir, soigner et entretenir Le vendeur, tant en 
santé qu'en maladie, Le vendeur est décédé Seize mois apré 1 
vente et pendant tout ce temps l'e gement pt par les acqué 


reurs à été tenu et obeervé par eux, I lui demande si la réclamation 


faite par l'administration de l'enregistrement est fondve, 





8078. — 16 juin 19% M. Pelleray demande à M le ministre du 


budget: 1° comment se justilient en equile les dis; les 
erlicies 13, 22, 44, ii et 156-60 du code génèral des linpols, aux termes 
desquels le déficit que le contribuable à pu subir dans une Calrgor:o 
de revenus est annulé pour le calcul de la surtaxe pragressive el, 
éventuellement, de la taxe proportionnelle, el peut seulement étre 


déduit du revenu de m#ime calégorie des années sulkanles jusqu à 
la cinquième inclusivement; à résulte, en ellet, de ces dispositions 
que le contribuable se trouve imposé — au moins provisoirement el, 


dans certains cas, définitivement — pour des révenus qu'il n'a pis els 
cilectivement à sa disposilion, puisqu'il a bien été obligé de couvrir 
eon déficit d'une catégorie de Jevenus avec les exc lents des autres 


catégories de revenus; 2° comment se concii! 
avec la position qu'a nettement prise le Parl | 
cussion de la loi de finances de 1953, de refuser la taxation lorsqu'il 
n'y à pas revenu; de s'il s'opposerait à l'abolition de ces dispositions 
et, dans l'affirmative, pour quels motifs — celui tré d'une reduc- 
tion éventuelle des ressources du Trésor ne pouvant être évidem- 
ment invoqué s'il esl reconnu que ces dispositions sont contraires 
à toute justice, 





8079. — 16 juin 195%. — M. de Saivre expose à M. le ministre du 
budget que dans l'état actuel de la législation sur l'encouragement 
à la construction, de larges exontrations fiscales qui vont jusqu à 
vingt-cinq ans sont accordées aux constructeurs. Or, les éinistrés 
totaux dont les immeubles sont reconstruits par l'Etat ne bénéticient 
que d'exonérations réduites à trois années. I jui demande de quelle 
façon semblable anomalie pourrait être réparée pour ces sinistres 
tolaux qui ont perdu, non seulement leurs jimineubles, 1nais Ja 
jouissance de ceux-ci parfois depuis treize ans et, par équivalence, 
si l'assiette des impôts de l'Elat et des colleclivilés ne pourrait pas 
Ôtre assise sur l'évaluation des bâtiments teis qu'ils se comportaient 
avant la destruction, comme cela à été reconnu pour les sircessions 
d'après la réponse faite le 2 mai 1953 à la queslion n° 70%8, 





8080. — 16 juin 1953. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
du budget le cas d'un ramasseur de lail qui effectue uccasionneile- 
ment quelques autres transports, mais remplit toutes les autres 
condilions exigées pour pouvoir être considéré comme artisan fiscal, 
1 lui demnande si l'intéressé ne pounrait, par analogie avec la solu- 
tion admise en faveur des artisans qui revenden! accessoirement 
des articles achetés, bénéficier du régime fiscal arlisanal dès lors 
que jies transports effectués en dehors de lactivité ue rarnassaga 
de lait sont accessoires par rapport à celle activité, clant entendu 
que l'intéressé ne bénéficicrait du régime tiscal artisanal que pour 
l'activité de ramassage de lait, tout en restan! passible de la taxe 
à la production sur les transports accessoires, 





8081. — 16 juin 1953. — M. Vendroux, se référant à la réponse 
donnée le 21 mnai 195% par M. le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique) à la question écrite n° 733%, demande à 
M, le ministre du budget quelle suite a té donnée au projet qui 
lui a été présenté par M. le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
tendant à permeitre le versement aux fonctionnaires des sommes 
qui leur sont. dues en application de l'arrêt du conseil d'Etal du 
12 décembre 193, 





8082. — 16 juin 1955323. — M. Wasmer prend note de la réponse 
du 18 mai 1% de M. le ministre du budget, à sa queslion écrite 
ne 6617, par laquelle la présomption de non-distribution de revenus 
ne peut s'appliquer à des avances sur tantièmes, Tenant compte, 
par ailleurs, que l’adininistration admet seulement, lors du rembour- 
sement, la déduction dans la cédule, 1 peut se produire, à défaut 
de revenus mobiliers chez le contribuabie, qu'un même revenu soit 
laxé deux fois, tant à l'impôt.cédulaire qu'à l'impôt général, de 
sorle que le revenu pourra élire taxé à 100 p. :00, malgré qu'il 
cs azisse d’un revenu du travail, Dans cette situation, il lui demande: 
1° s'il admet cette conséquence; 20 s’il serait d'accord pour aue 


, 
tout au moins pour l'impôt général,.-!e tanlième taxable lors de 
son attribulion officielle soit imposé sous déduction de l'avance qui 
est à ce moment remboursée; 3° ei le principe ci-dessus ne devrait 
pas trouver son applteation dans tous les cas analogues, c'est-à-dire 
Si l'avance concernait autre,chose que dés tantièmes, 
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5083 — 16 juin 102 M. Wasmer expose À M. le ministre du 
budget: 1° qu'une société anonyme A possède des actions d'une 
walre sociélé anonyme B; 2° que cette dernière absorbe la société 
ühouyime À par voie de fusion pure et simple; 3° que, ne pouvant 
Cire son propre actionnaire, la société BH, dans l'acte inême de fusion 
dunuik, au moyen d'une réduction de capital, ses propres actions 
qui figuraient durs le portefeuille de la société absorbée. I1 demande 
sil est bien exar!t: a) que cette réduction de capital ne peut être 
&ssiumice à une réparliiion, à un armortissement ou à un rembour- 
serment, au sens Ge l'article 112 du code général des impôts, étant 
donné quil ny à pas, en l'espèce, passage d'une valeur du patri- 
moine de la société dins le patrimoine d'un actionnaire ou d'un tiers 
quelconques b) qu'elle ne donne lieu à, l'exigiblité d'aucun droit 


Ô en Si treenent 11 de la taxe proportionnelle. 

8084. — {5 juin 19% — M, Wasmer demande à M. le ministre 
du budge! quelle «st la situation actuelle, du point de vue fiscal, 
pour ses rétributions professionnelles, d'un administrateur de société 


tonte exerçant en même temps: {° la fonction de représentant 
sasirié soumis normalement au versement forfaitaire de 5 p. 100; 
2 la fenclion de représentant mandataire relevant de la cédule des 
Linétices mon commerciaux, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7535. 12 mai 1953 M. Schaff e\po:e à M, le ministre de ka 
detense nationale et des forces armées le cas d'un fonctionnaire des 


dinar s «direction générale des jimpôts) appartenant au cadre A. 
ex commissaire assistant des €, 3, F., sous-lieutenant d'administration 
de réserve, qui avant la date indiquée, est entr£ dans l'armée en 
« té d'asprant, el dernande: 1° sj, dans le cas de son admis- 
sion à l'école nationae de gendarmerie, après examen d'entrée, fl 
serait tenu compte, pour l'ancienneté de grade etsl'avancement, de 
da totalité des services accomplis dans les €. J. F. (8 mois de ser 


vice légal, plus 3 ans et 6 mois 
rait sa sil 


de services sous statut), et, quelle 

ation au point de vue grade et ancienneté à la sortie 

de l'école en supposant qu'il soit admis à l'examen de fin de stage: 
© nt affectés en général, les officiers ainsi promus, 


7536. [2 mal 1053, - M. Schaf expose à M. le ministre de la 
deiense nationale et des forces armées que l'instruction guerre 


no? Rex EE, M. GG, G. 1. du 24 janvier 19%5, notamment les paragra- 
ph der €t à, traitant des assimilations de grade, a prescrit [a 
] en mpte comme service militaire du temps passé dans 
l'organisation dite chantiers de ja jeunesse française » pour le 
4 1 de l'ancienneté et de l'avancement des cadres sous statut 
} rpores dans l'armée; que d'autre part, une décision guerre 
] EE D, du 2 octobre 1955, notifiée le 27 octobre 194%, sous 
le no 15148 FE, L. A1, à abrogé l'instruction ne &Ss ci-dessus, sauf 
pour les cadres sous statut qui sont venus dans l'armée avant le 
2 octobre 195, élant précisé que celle décision a été confirmés 

r dépée! ministérielle guerre, direction de l'artillerie, n° 19762 
A RP, O, du 2% septerr * 1937. I lui demande toutes précisions 


he:essaires au sujet de l'app 


calion des textes rappelés ci-dessus, 


8086. 16 juin 1953 M. Minjoz, se référant aux réponses don- 
ées Ve 12 mai fi à sa question écrite n° 7147 et à la question 
n° 217, demande à M. le ministre de la défense nationale et des 
forcss armées: 1° si le projet de slatut des techniciens titulaires 

e nationale n'est pas, « revu et corrigé », le contre- 
‘administration au statut jnterministériel des corps de 
niciens, établi par la fédération nationale des travailleurs de 
l'Etat C, &. T.; 20 l'avis de la défense nationale sur le niveau de 
recrutement des techniciens de la défense nationale avant été trans- 
is au con-eil supérieur de la fonclion publique, lors du reclasse- 
ment, en ces termes: « Ces agents ont un niveau de recrutement 

ansiblement éjal à celui des ingénieurs des travaux publics, 2e caté- 
gorie, Inais ils n'ont ni les mêmes fonctions ni les mêmes respon- 
s.luhtés, De plus, on ne peut leur accorder 225-430 (150) sans tlarir 
le recrutement des ingénieurs militaires de direction de travaux », 
pourquoi la réorganisation de la défense nationale ne peut attribuer 
û ces corps qui ont le « niveau » les mêmes fonctions, les mêmes 
responsabiltiés et les mêmes statuts que ‘es ingénieurs des travaux, 
% catégorie, tvpe « aviation erivile »; 34e est-il exact que ce statut titu- 
larisc, à côlé des 3.090 fonctionnaires assujettis, environ 2.000 
contrictuels de la guerre et de l'air, que des contrôleurs de la guerre 
seraient intégrés alors que le corps des contréleurs de l'aéronautique 
ne figure pas dans ce statut et serait intégré dans un stalut commun 
de niveau inférieur non encore éiaboré, 





EDUCATION NATICNALE 


7922, — 2 juin 195%. — M. Charret demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale : 1° quel est le noinbre, d'une part, d'admi- 
nistrateurs civiis; d'autre part, d'agents supérieurs, en fonction au 
suinistère de l'édusation nationale, et leur répartition par services; 
» ombien, parmi les fonctionnaires susvisés, sont titulaires d'un 
doctorat vu de deux hcences, d'une licence, du baccalauréat, d'aucun 








grade universitaire ; 3e combien d'anciens instituteurs ne possédant 
pas de grades universitaires ont été intégrés: a) dans le cadre 
des administrateurs civils; b\ dans celui des agents supérieurs. 





7924. — 3 juin 1953, — MMe Dienesch expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, que depuis plusieurs années, les surveillan:s 
généraux et surveillantes générales des lycées et collèges ont 
exprimé le vœu, par l'intermédiaire de leurs divers syndicats, qua 
leur dénomination, qui rappelle d’une manière trop étroite celle du 
personnel pénitentiaire, et leur cause un certain préjudice auprès 
des familles, soit modifiée et qu'elle soit remplacée par la dénomi- 
hnalion « censeurs-adjoints », qui correspond mieux à leur rôle et à 
leurs attributions, Elle lui rappelle également que la même catégore 
d'agents des lycées et collèges est la seule parmi le personnel adm.- 
nistratif de ces établissements à ne pas bénéficier de la modique 
indemnité de charges administratives, qui est accordée cependant 
au proviseurs, principaux, censeurs, "directrices et intendants. Elle 
lui demande quelle mesure il a l'intention de prendre pour exaucer 
les vœux d'une catégorie particulièrement sacrifiée de personnel des 
établissements d'enseignement, lui rappelant que <es agents assu- 
ment jusqu à 70 heures de travail et de présence par semaine sans 
aucune rétribution supplémentaire et qu'ils perçoivent ainsi un traite. 
ment moindre que le personne] placé sous leurs ordres. 


7972. — 4 juin 193. — M. Deixonne expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la silualion défavoriste des agents de 
lycées, lycées franco-musu'mans, collèges modernes, collèges tech- 
niques et écotes normales, en Algérie, par suite de la non-application 
du décret no 51-868 du 7 juillet 191 (Journal officiel du 11 juillet 
1951), ce qui entraine pour les agents intéressés une rémunération 
au taux des ancis "es catézories, et demande quelles dispositions 
sont envisagées } .r faire appliquer dans un bref délai un texte 
publié 11 y a deux ans. 


8017. — 10 juin 1953. — M. Gaumont expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'en applh'alion de la ki du 21 septembre 
1951 et de l'article 30 du décret du 26 octobre 1251 un mouvement 
supplémentaire d'attribution de bourses a été organisé en fin 19%1 
en Guyane, mouvement spécial qui concernait les élèves, à l'épo- 
que, présents dans les classes secondaires de sixième, cinquième, 
quatrième, troisième ,seconde, première, philosophie, maäthémati- 
ques ou sciences expérimentales. Certains élèves d'établissements 
d'enseignement libre auraient concouru pour les bourses en ques- 
tion, et n'auraient pas pu en être attributaires, motif pris de ce 
que les candidats dont il s'agit fréquenteraient un élab'issement 
d'enseignement Jibre, Depuis lors, dans ce département, aucune 
bourse n'aurait été accordée aux élèves fréquentant un établisse- 
ment d'enseignement libre. Il lui demande si ce qui précède est 
bien exact, et de vouloir bien préciser les condilions dans lesquelles 
ont été données en Guyane les bourses nationales d'enesignement 
du second degré depuis ke mois d'octobre de l'année 1951, en spéci- 
fiant — s'il y a en des concours organisés — les dates desdits 
concours, le nom de tous les élèves candidats à l'attribution -des 
bourse:, l'établissernent d'enseignement fréquenté, le nombre de 
points obtenus au concours, et les élèves attributaires des bourses 
accordées, 





8090. — 16 juin 1953. — M. Florand expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les maitr’s d'internat sont souvent l'objet, 
durant jeur service, de réponses particulièrement injurieuses de la 
part de certains élèves, et lui demande de quels recours ils dispo- 
sent lorsque, malgré leurs rapports, aucune sanction nest prise 
contre ces élèves. 





8091. — 15 juin 1953. — M. Florand expose à M. le ministre 62 
l'éducation nationale que les maitres d’internat sont, en principe, 
responsables des sccidonts survenus aux élèves F sous leur 
surveillance, et lui demande: 1° si, lorsque les élèves sont auto- 
risés par l’adm'nistration à lancer des houles de neige et à faire 
des glissades, la responsabäité d'un accident toujours possible doit 
être rejetée sur le maître d'internat de service, et, dans ce cas, 
si ce dernier peut prendre l'initiative d'interdire ces feux: 2° si un 
maître d'internat peut être tenu pour responsable des dommages 
causés au matériel de classes où îl était chargé d'effectuer 8 
rondes, alors que, dans le même temps, il avait exceptionnellement 
à assurer une permanence au bureau, au service du parloir et la 
surveiilance des élèves consignés, et que, d'autre part, aucune 
sanction n'est généralement prise contre les élèves signalés pour 
avoir commis des dégradations. 





8092. — 16 juin 1952, — M. Florand expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'aux termes d'une jurisprudence constante 
les membres de l'enseignement public sont responsables des dom- 
mages causés par les élèves conflés à leur garde ainsi que des 
raccidents survenus à ces mêmes élèves dès l'instant que la 
preuve d'une faute en relation de cause à effet avec ke fait dom- 
mageable dont il est demandé réparation est rapportée à leur 
encontre par de demandeur en dommages et intérêts, l'Etaÿ 
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condamné par le juge civil dans les condilions de la loi du 5 avril 
4937 pouvant intenter une aclfon récursoire contre le surveillant 
en faute; qu'it en est autrement si la faute génératrice de l'acci- 
dent résulte d’une organisation défectueuse du service, auquel cas 
Ja responsabilité de l'Etat peut seule êlre mise en jeu devant la 
juridiction adeninistralive. Il jui demande: 1° si tes maîtres d'inter- 
uat chargés d'effectuer des rondes au lieu où se tient une fé'e 
furaine à laquelle tous les élèves internes d'un lycée ont été auto- 
risés à assister de vingt et une heures à minuit, peuvent être 
tenus pour responsables de® accidents toujours possibles qui pour 
raient être causés à ou par leurs éèves alors qu'aucune auto- 
risation des familles n'a dégagé la responsabilité de l'établissement; 

sur qui, dans la négative relomberait la responsabilité; 3° si, 
plus spécialement le maitre l'internat chargé du dértoir des grands 
dans lequet devaient rester cinq élèves punis (tous les autres 
élèves allant à la fèle) en l'absence de toute instruction et alors 
que la sous-intendante de service n'était pas passée au dortoir, et 
après avoir signalé les élèves consignés à l'attention du veilleur 
de nuit, était fondé à se rendre au Heu où se tenait la fête afin 
ie s'assurer de la bonne tenue des élèves .de son dortoir dont, 
sauf à envisager une mauvaise organisation du service, it se trou- 
vait incontestablement responsable, chacun des autres maitres 
d'internat n'ayant la garde que des seules élèves de son dortoir; 
4: qui, en l'absenre de ce maître d'internat du lieu de la fête 

it été responsable des accidents causés à ces élèves ou des 
dommages causés par la faute de ceux-ci. 





8993. — 16 juin 1953. — M. Pierre de Gaulle attire l’atlention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'appication de l'ar- 
ue 48 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953. En vertu de ce texte, 
sont considérés comme étant à la charge du contribuable, à la 

mdition de n'avoir pas de revenus distincts de ceux qui servent 
de base à l'imposition de ce dernier: ses enfants s'ils sont âgés 
de moins de ving!-cinq ans et justifient de la poursuile de leurs 
études. Or, il apparaît qu'une discrimination est faite entre cer- 
taines écoies où les unes se réfèrent à la loi précitée, mais où 
d'autres se retranchent derrière des textes qui empêchent l'appii- 
cation de ladite loi. Une discrimination existerait également entre 
certaines branches d'étudiants au sein d'une méme écoie, Il ni 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour obtenir une 
application intégrale et uniforme de cet article de loi, conformé- 
nent à l'esprit du législateur. 





8094. — 16 juin 1%3. — M. Robert Manceau signale à M, le 
ministrè de l'éducation nationale l'intérêt qui s'attache au fonc- 
tionnement, à Angers mème, €t dès la rentrée prochaine, d'une 
année de formation professionnelle pour les élèves maitresses du 
département de Maine-et-Loire, suivant le vœu du conseil départe- 
mental de l’enseignement primaire, 11 l'informe que les locaux d'en- 
seignement nécessaires seront facilement trouvés à l'école normale 
d'instituleurs dun fait du départ, de cet établissement, de l'école 
d'agriculture d'hiver et que les cours pourraient être mixtes ou 
«“onfiés à deux professeurs d'éco'e normale (lettres et sciences) 
ücjà à Angers, Les jeunes filles pourraient loger au lycée Joachim- 
du-Bellay (immeuble de Ja rue de La Roë), au collège moderne, ou 
ctre externes. I! lui demande à quelle da'e jil a l'intention de 
pe une décision qui s'avère urgente et qui est justifiée dans 
Jaique. 


intérêt du service, des familles des élèves instlituirices et à l'école 





8095, — 16 juin 193. — M. Paquet, se référant à la réponse du 
2 nai 1953 à sa question n° 7109, demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale si une dis:rimination doit être faite entre garçons 
et filles de sept ans dans la section préparatoire à la classe enfan- 
: ne, comme d'ailleurs dans les autres sections de cette <'asse enfan- 
ie. 





8095. — 16 juin 1953. — M. Sauvajon demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale l'état des crédits et subventions qui ont été 
dltribués au titre de la culture populaire, des monvements de jeu- 
nesse, des sports, des arts et des lettres, de la musique, pour l’année 
4%52, dans le département de la Drôme. 





8097. — 16 juin 1953, — M. Tourné rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les employés et les membres du corps 
easeignant des centres d'apprentissage atlendent, depuis très long- 
temps, leur fonclionnarisation. 11 lui demande: a) quelles sont les 
raisons qui s'opposent à ce que le personnel des centres d’appren- 
lissage soit fonctionnarisé; b) ce qu'i! compte dé:ider pour que jes 
Kg mes revendications des intéressés reçoivent satisfaction, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


8098. — 16 Juin 1953. — Mlle Dienesch anpelle l'attention de M. le 
s>rétake d'Etat à l’ nement technique, à la jeunesse et aux 
Sports sur le relard apporté à publier le décret qui doit étendre les 
dispositions de l'ordonnance no 45-1282 du 15 juin 1915 aux person- 
Meis des ceutres publics d'apprentissage. E.le Jui demande les ra- 
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sons de ce relurd et les mesures qu'il a l'inte je pr e,afin 
que les personnels des centres d'apprentissage victimes dt viierre 
el qui peuvent se prévaloir des dispositions de 'atite ord inve 
ne subissent pas plus longten le préjudice q ‘ \ D 





la‘une de la mglementalion actuelle 





ETATS ASSOCIES 


7973. — 4 juin 19,3 M. Dronne :«!!; l'atlentjon de M. te 


ministre des rolations avec les Etats associes pi iù de 
l'équivalence du baccalauréat et des diplômes délivre par l'université 
de Hanoï-Saigon, Jusqu'ici, ces diplômes avaient en tous point 1 
inème va'eur que les diplômes délivrés en Fran Une « ilaire 
du ministère de l'éducation nationale en date du 19 mars 19% a 
modifié ces équivalences, Elle reconnait l'« luivalence di | à droit 
du bacca'auréat vietnaenjen et du baccalaumat franca pat contre, 
elle n'accorde pas l'équivalence de Ja premi pa du bacca- 
lauréat vieinamien à la première partie du baccalauréat francais : 
surtout, e!le supprime toute équivalence des diplômes de l'université 
d'Hanoï avec les diplômes francais et el lispose que les équiva- 
lences sont à accorder dans les mêmes conditior qu'aux titulaires 
de diplôenes oblenus hors des facultés francaises, Ces nouvelles 
dispositions sont n'ervenues alors ue ren nélait chanzé en fait 
à l'organisalion, aux programmes et au personnel enseignant, Elles 
ont été prises unilatéralement, par un ministère français, 1 mépris 
[EL 1! L 


des accords concius avec les Etats associés, notamment de 
tion culturelle franco-vietnamienne du 30 décembre . 
iuiient les diplémes délivrés dans les Etats associés « 
diplômes étrangers, Elles sont de nature à gôner beaucoup d'étu- 
diants qui désirent poursuivre leurs études ou exercer leurs artivités 
en France, Elles constituent un véritable acte de sabotage de 
l'Union française. Elles ont provoqué une profonde émotion dans 
les milieux universitaires indochinois et parmi la jeu e viet- 
namienne et ont suscité des protestations officielles, I lui demnane 
s'il compte tout mettre en œuvre pour faire ranporter cette cireu 
laire malencontreuse et pour faire respecter, dans leur lettre et 
dans leur esprit, les accords culturels conclus entre la France et 
les Etats associés d'Indochine. 





8099. — 16 Juin 1953. — M. Barthélemy expose à M. le ministre des 
relations avec les Etats associés que !2 quest on de péréquation des 
relruiles des personne:s métropolilains des services municipaux des 
villes d'Indochine n’est toujours pas nmgiée, que ces retraités se 
trouvent dans une situation matérielle de plus en plus difficile, I lui 
demande ce qu'il compte faire: f° pour hâAter l'application des 
mesures de péréquation des pensions des retraités métropoiilains des 
services municipaux des villes d’'Indochine sur la base des dispo- 
sitions du décret du 21 avril 1950 portant organisation de la caisse des 
retraites de la France d'outre-mer; 2e pour faire bénéficier les inté- 
ressés, en attendant la réalisation pratique de celle mesure, d'une 
indemnité provisionneile Jeur permettant de vivre normalement, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7794, — 91 mai 195% — Mme Galicier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les cullivateurs produc- 
teurs de betteraves devaient toucher le 31 mars 19% en mêne temps 
que le soide du prix de leurs livraisons de befleraves Je solde, soit 
21 francs par tonne, de la prime de calarmité, Or, les intéressés 
n'ont encore rien perçu. Elle lui demande à quelle date sera versé 
aux cultivateurs le solde de la prime de calamité, 





7929, — ? juin 1%. — M, Anthcnioz signale à M. le ministre des 
finances que dans sa réponse du 2 mai 193 à la question écrite 
ne 656, les statistiques relatives aux débits de boissons de 2e et 
3e catégories semblent erronées. Il est à craindre, en effet, que dans 
le nombre des débits de boissons de 2 et 3e calégories ne Soient 
comptés les magasins vendant uniquement à emporter et non à 
consommer sur place, qui ont fait l'objet de la question n° 6355 à 
laquelle il a été répondu le même jour qu'à la précédente. HN Jui 
demande de préciser le nombre des débits de haissons à consomn- 
mer sur place de 2e et 3e catégories pour les années 1951 et 1992 





7930. — 7 juin 19%. — M. de Chambrun cxposc à M. le ministre 
des finances que, d'après les renseignements qui lui ont été fournis, 
les crédits nécessaires n'ont pas encore été dégagés pour revaloriser 
les indices des agents de travaux des ponts et chaussées, revalorisa- 
tion pourtant demandée par la commission supérieure de la fonc- 
tion publique. IL lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour donner satisfaction à cette légitime revendication des agents 
des travaux des ponts et chaussées. 


a ————— 


7931. — 2 juin 195%. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances s'il n'estime pas opportun de préciser la situalion et 
les droits respectifs des membres de l'ordre des experts comptables 
et des conseillers fiscaux, où plus simplement, de disposer par voie 
réglementaire que les uns et les autres ont égale et pleine liberté 
dans l'exercice de leur profession, tant vis-à-vis de leur clientèle que 
dans leurs rapports avec les administrations. 


— ——— —— 
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7932 — 3 juin 195%. — M, Mutin-Desgrées cxpose à M. le ministre 
des finances qu'aux termes de l'article 70 de la loi du 2% juillet 1567 


sur les sociétés par actions « duns les cas où les sociétés ont conti- 
hué à payer les intérêts ou dividendes des actions, obligations ou 
tous auires rensboursements par suite d'un tirage au sort, elles ne 
| t re} r ce munes lorsque le titre est présenté au rern- 

urseinent Il lui signale que l'interdiction ainsi posée par ledit 
article est ns f 


effet pratique puisqu'elle ne s'applique que « sauf 
con\t nn contraire et que les « nmtrats d'émission stipulent tou- 
fours que les titres cesser0nt de porter intérêt à compter du jour 
prévu pour le remboursement, Une telle situation cause aux porteurs 
d'obligations un double préjudice. D'une part, ils sont privés de 
l'interet normal de leur capital après l'amortissement des titres et, 
d'autre part, pour la même période, ils ont à payer les commissions 
d uques, Il lui demande s'i} ne lui paraîtraft pas opportun, afin 
d'assurer une protection efficace des porteurs d'obligations, soit de 
modifier les dispositions de l'article 70 susvisé, afin qu'elles puissent 
s'appliquer, nonobstant toutes stipulations contraires contenues dans 
les contrats d'ém'ssions, soit d'imposer aux sociétés l'obligation de 

üufier, en temps et formes utiles, les tirages d'amortissement aux 
, Ce qui supposerait l'intervention d'nne loi fixant des moda- 
lités de tirage par séres et non par nurnéros, avec un affichage dans 
lous les guichets des banques, 





7933 —- 7 juin 193%, — M, Olmi demande à M. le ministre des 
finances s'il e:t d'sormais Kgyal d'insérer dans des actes, soit de 
venle, soit d'oblizalion, des clauses de variabilité en ce qui concerne 
les payements à terme, où les sommes à rembourser, la jurispru- 
dence ayant toujours considéré de telles clauses comme portant 
atteinte au crédit de l'Etat. 11 lui signale le cas suivant: par décret 
du 16 mai 195 (Journal officiel du 2 mai 1953), M. P... est nommé 
notaire, en remplacement de M, G.…., destitué, « M. P... devra verser 
à tre d'indemnilé, à la caisse des dépôts et consignations, une 
sonnme de 6 millions de francs, suivant les modalités suivants : 1 mil- 
lion avant sa prestalion de serment et le reliquat, augmenté des 


inltéréls au taux legal en matière civile, en cinq annuités égales dont 
le montant variera éventuellement dans les mêmes proportions que 
l'indice gr l des prix de gros, publié par l'institut national de la 


Ç iecra 
Slalistique, La première annuilé sera versée un an après la date de 
la presltalion de serment, la seconde deux ans après et ainsi de 
s Pour déterminer Je montant de chaque versement, le dernier 
indice publié avant la date de l'échéance sera pris comme base de 
Calcul, par compara son avec celui du mois de mars 1953, qui est 
de 199,3», La variabilité des pavements basés sur l'indice général des 
prix de gros publié par l'institut national de Ja statistique ayant été 
ainsi adinise par l'Etat à son profit, peut-elle être désormais insérée 
dans des actes entre particuliers. 


> — — 


7974. — À juin 193, — M, Chaban-Delmas demande à M, le 
ministre des finances si la loi du 7 février 1%33, imposant à la taxe 
projwrlionnelle le retrait par les associés des sommes versées par 
eux en sus de leur part de capital, s'applique aux sociétés anonymes 
Coopéralives d'achats à capital et personnel variables, dont les 
comples courants sont alimentés exclusiveunent par des intérêts, 
des rislournes sur les frais de gestion. 11 ne s'agit donc pas de 
versements d'arsent au sens propre du enot, ne pouvant gas, de 
ce fait, être considérés comme des sommes versées en sus du 
capilai. 





7975. — 4 juin 123% — M. Schmittlein cxpoce à M. ls ministre 
des finances ie cas d'une personne, veuve d'un ancien combattant 
victime des Alleinands, dont le fils a été déporté à Auschwitz et 
n'est pas revenu, ct qui exerce actuellement, à titre bénévole, les 
fonctions de secrétaire d'une importante association d'écrivains. 1] 
lui demande: 1° si le fait que les fonctions très Jourdes exercées 
par celle personne ne sont pas rétribuées luj interdit de bénéficier 
des dérèvements consentis par la li ponir les frais professionnels ; 
2° en parüeulier, si les frais réels de secrétariat de cette personne 
ne peuvent entrer en ligne de compte pour le calcul des impôts dans 
la déclaration des revenus ou s'il est nécessaire que la société 
dont elle est secrétaire lui consente un traitement de principe; 
3e si le maintien dans son appartement de cette veuve de guerre, 
mère de résistant, exerçant ces fonctions de secrétaire d'association 
d'écrivains, est subordonné au payement de la taxe sur les locaux 
irsuflisamment occupés, l'appartement en question se composant 
de quatre pièces n'excédant pas 40 mètres carrés. 





8020 — 10 juin 193. — M. Boscary-Monsservin expose à M, le 
ministre des finances qu'aux termes de l'arlicke 4 de la loi n° 524 


du 3% janvier 1932 (Journal afliciel du 4 janvier 1%#2) « dans les 
comm s MI t un caractre, soit urbain, soit industriel, où 
certa.ns terrains t une affectation agricole, la côtisation perçue 
à l'hectare eur lesdits terrains, en vertu de l'article 1606 du code 
rénét des impôts, au titre du budget annexe de: prestations 
familiales acricoles, ne pourra pas dépasser la cotisation movenne 
perçue à l'hectare dans le département pour des terrains agricoles 
similnires », ces dispasitions étant appliquées par voie de dégrè- 
verne: Il Jui demande si ce texte a recu effectivement une appli- 
catio tique et quelles instructions ont été données à cet effet. 
—————— 





8021. — 10 juin 1953. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
des finances que M. le ministre du budget, afin de rétablir u:,» 
certaine égalité de traitememt, a décidé, le 3 septembre 1951, qe 
les représentants en Framce, de maisons de commerce élables 
à l'étranger pourraient soumettre les rémunérations qu'ils reçoire 
au versement forfaitaire de 5 p. 100 au lieu et place de la taxe 
Eve. au taux de 18 p. 100, et lui demande comment dt 

tre rédigé, pour bénéficier de la décision ministérielle du ?8 se 
tembre 1451, le contrat liant les représeñtants en France de maisons 
étrangères non établies en France, pour que ces représentants 
puissent bénéficier de ladite décision, étant donné que ces maisons 
établies à l'étranger ne sont pas soumises aux lois françaises, 


- 





8022. — 10 juin 195% — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances si la veuve d'un maréchal des Jogis, admis à la pen 
sion proportionnelle en 1929, et décédé en janvier 1953, ne peut 

as obtenir la réversion de cette pension, bien qu'elle percçoive 
Fventes des vieux travailleurs salariés. 


8023. — 10 juin 195%. — M, Michel Mercier demande à M. le 
ministre des finances: 1° si l'impôt sur le chiffre d'affares et lez 
B, 1. C. est applicabie au propriétaire d'un fonds de commerce, 
mis en gérance libre, ledit propriélaire étant lui-même radié dy 
registre de commerce ; 2°. quels sont les impôts dus par le propri- 
taire lorsque le contrat de gérance libre comprend un fonds de 
comanerce et un immeuble et qu’un loyer distinct est fixé pour cha- 
cun des éléments. 





8024. — 10 juin 1953. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre des 
finances que, dans le département de l'Aube de nombreux industriels, 
commerçants ou artisans sont invités à verser des cotisations à un 
organisme dit des « œuvres familiales du patronat de l'Aube », dont 
le siège est 15, avenue Pasteur, à Troyes (Aube). Ces cotisations 
sont calculées au taux de 1,50 p. 100 des salaires payés 4 lez 
industriels, commerçants ou artisans auxquels elles sont réclamées. 
Dans sa lettre circulaire le service des œuvres sociales du patronat 
de l'Aube se réfère au règlement d'administration publique sécurité 
sociale du 8 juin 1916, lequel prescrivait que les prestations fami- 
liales complémentaires dont bénéficiaient certaines catégories da 
travailleurs antérieurement à la dale à laquelle les caisses d'alloca- 
tions familiales commençaient leurs opérations étaient maintenues. 
Or, actuellement, les différents régimes complémentaires ont été 
remplacés par des mesures générales. Il lui demande: 1° si, de ca 
fait, la réclamation du service des œuvres familiales du patronat de 
l'Aube- est absolument justifiée et conforme aux lois et règlements 
en vigueur, 2° dans l'affirmative, quelle est la disposition législative 
ou réglementaire qui précise la destination “et l'emploi des sommes 
prélevées, 





8025. — 10 juin 195%. — M. Schaîff expose à M. le ministre des 
finances que d'après le décret n° 47-245 du 20 octobre 1947, le 
capital-déces est versé aux enfants recueillis au foyer du de cujus 
et se trouvant à la charge de ce dernier au sens de l’article 118 du 
code des «contributions directes, au moment du décès. Or, 
l'article 118 du code général des impôts directs (art. 9 de la loi du 
31 décembre 1945) est hbeljé comme suit: « Sont considérés comme 
étant à la charge du contribuable, à la condition de n'avoir pas des 
revenus distincts de ceux qui servent de base à l'imposition de ce 
dernier : 1° ses enfants, s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans 
ou s'ils sont infirmes ...; 2° sous les mêmes conditions, les enfants 
recueillis par lui à son propre foyer. » Ce texte se trouve actuelle- 
ment modifié dans son deuxième alinéa par l'article 48 de la loi 
de finances no 53-79 du 7 février 1953, ainsi qu'il suit: « 1° Ses 
enfants, s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans, ou de moins 
de vingt-cinq ans s'ils justifient de la poursuite de leurs études 
ou s'ils sont infirmes. » H s'ensuit que les enfants recueillis au 
propre foyer du contribuable sont considérés à sa charge dès lors 
qu'ils pres leurs études et sont âgés de moins de vingt-cinq 
ans. Il semble donc que le capital-décès soit acquis aux enfants 
recueillis qui remplissent les conditions susvisées, Or, ce même 
capital-décès n'est accordé aux enfants légitimes que s'ils sont âgés 
de moins de vingt et un ans (art. 8, $ 2, du décret n° 47-245 du 
20 octobre 1947). I1 résulte de l'application de ces textes que les 
enfants légitimes seraient placés dans une situation moins favorable 
que les enfants recueillis. Il lui demande quelles mesures ont été 
prises en vue de remédier à cette situation de fait éminemment 
eq aux enfants Jégitimes de fonctionnaires décédés. 
temarque est faite, au surplus, que, compte tenu des nouvelles 
dispositions de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953, l'enfant 
légitime âgé de moins de vingt-cinq ans poursuivant ses étudet 
est considéré comme à charge du père vivant, alors qu'orphelin à 
perdrait cette qualité pour l'attribution du capital-décès 





8100. — 16 juin 195%. —- M Arbeltier exnose à M. le ministre des 
“finances que ?a loi de fnan’es de 1919, dans son article 4, avait 
prévu la œéintégration ou le reclassement des fonctionnaires du 
contrôle économique dans différents autres services, soit de l’admi 
mislration des finances, soii d'autres administrations. En application 
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PRE . 
du règlement d'administration publique prévu par cet article, une 
« mise à Ja disposition de différentes administrations de ces fonc- 
tionnaires » à été efflectuce le 1° mars 1990. La réintégration ou le 
reclassement prévu par la loi de finances de 1919 devait être effectué 
dans le délai de tros mois et qu'un décret du 15 janvier 1952 — ce 
qui impiique déjà un relard de dix-huii mois sur le délai prévu par 
la loi — prévoit que les adenis du contrôle éonomique devront dans 
un délai de quinze jours, adresser une demande de réintégration ou 
de rec'assement dans un des services dépendant, soit du ministere 
des finances, soit du ministère des &ffaires économiques, soit du 
ministère du budget. Toutes ces dispo-iliuns sont restées sèns eflet 
et ces fonclionnaires attendent toujours une décision les concer- 
nant. Par ailleurs, ces fonctionnaires n'ont jamais pu bénéficier 
d'un reclassement au grade de contrütsur, alors que ce reclassement 
a eu leu dans toutes jes autres administrations finan‘ières, I lui 
demande pourquoi des dé‘isions de reclassement définitif n'ont pas 
té prises en ce qui concerne les agents du contrée éconotnique et 
dans quels délais ceux-ci peuvent escompler que leur silualion sera 
enfin rég'ée. 





8101. — 16 jun 1953. — M. Christiaens exn0se à M. le ministre des 
finances que la lenancière d'un débit de boissons à vu prononcer par 

tribunal correctionne! la fermelure de ce débit pendant une diée 
de cinq ans. A l'expiration de ces cinq années ele à demandé à 
rouvrir ce débit en utilisant son ancienne licence. Le dirécleur des 
contributions indirectes a prétendu que celte licence était périmée 
en vertu de l’articie 11 de la loi du 9 octobre 143 et qu'il fallait 
acquérir une nouvel'e licence, La débilante à, alors, acquis une autre 
Hcence, mais depuis ia condamnation un arrûié préfectoral avait 
inclus ce débit dans une zone de prole’tion, La débilante s’est vue 
alors refuser tout transfert, 11 lui demande: fe si, lorsqu'un fonds 
est fermé par autorité de justice pendant plus d'un an la licence 
disparaît en verilu de l’arlic'e 11 de la loi de 1915 ou si. plus losi- 
quement, semble-t-il, elle n'est pas seulement suspendue, 2° ei, à 
supposer que la licence disparaisse, Ï n'est pas possible de consi- 
dérer que le débit fermé temporairement a continué d'exister, el s'il 
h'est pas possib'e de transférer une li“ence. 





8102. — 16 juin 1953 — M. Deliaune atllire l'attention de M, le 
ministre des finances sur la percep'ionu de la taxe phylopalhologique 
sur les cafés et produits coloniaux, qui s applique tant aux marchän- 
dises importées et livrées à la consommation en France qu'à “eles 
qui, placées en entrepôt réel ou fictif, sont ensuile réexportées, Cette 
taxe, qui est actuellement de 5,75 p. 14, grève lourdement les prix 
de ces marchandises et es les exporialeurs français dans une 
position défavorab'e vis-à-vis de la concurrence étrangère. Au 
moment où les pouvoirs publics viennent d'autoriser la réexportaton 
des cafés de la France d'outre-mer, i. apparait que le rembourse- 
ment de cette taxe serait émineminent souhaitable et constituerait 
un heureux complément des mesures d'exonération d#jà en vigueur 
pour les charges fiscales et so‘intes, le trafle de ces produils repré- 
sentant un élément essentiel de l'activité de certains ports français. 
Jl lui demande dans quelle mesure il acrefilerait d'envisager le rem- 
boursement de la taxe phylopathologique pour les marchandises 
réexporlées, 


—— — —_— 


8103. — 16 juin 1953. — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
des finances si les industries françaises ayant créé, pour leurs pro- 
duits, un marché important en Indochine, sont suseptihies, suivant 
les cas particuliers, de bénéficier d'encouragement à l'exportation 
autant qu'il pourra se révéler nécessaire pour mainlenir :€s posi- 
lions conquises. 


a ————— — 


8104. — 16 juin 1953. — M. Guiguen demande à M. le ministre des 
finances par quels moyens est finan:ée la construction des logements 
destinés aux familles des troupes américaines d'occu;ation en France, 
notamment en ce qui concerne la première Jranche de 3.102 loge- 
ments, dont voici le détail: 40 logements à Moulins (Allier), 9 loge- 
ments à Périgueux (Dordogne), 100 logements à Evreux (Eure), 
400 logements à Châteauroux ‘Ind'e), 10 lozeanen!s à Saumur Maine- 
et-Loire), 8 logements à Cherbourg (Manche), 300 logements à Chau- 
mont HauteMarne), 10 logements à Metz (Moselle), 100 logements 
à Fontainebleau (Seine-el-Marne), 0 logements à Laon (Aisne), 
40 logements à la Fè:e (Aisne), 600 logements à Soissons (Aisne), 
4: logements.à Angoulême (Charente), 100 logements à la Rochelle 
(Charente-Maritane), 30 logements à Rochelo:t (Charente-Maritime), 
40 logements à Blaye (Gironde), 15 logements à Montendre (Charente- 
Maritime:, 15 logements à Coutras (Gironde), 10 lozements à bourg 
(Gironde), 10 logements à Monilieu {Charente Marilime), 3% lage- 
ments à Saint-Jean-d'Angély (Charen'e-Maritime), 100 logements à 
Bôrdeaux (Gironie, 3%0 logements à Fontenet ‘Charente-Maritime), 
30 logeænents à Caytieux (Gironde), 70 logements à Dreux (Eure-el- 
Loir), 70 logements à ChartresLucé (Eure-et-Loir), 10 lozemen'e à 
Chinon {Indre-et-Loire}, 10. logements à Azay-le-Rideau Lg 254 
Loire), %00 logements à Orléans (Loiret), 20 logements à la Ferté- 
Sant-Aubin {Loiret}, 10 logements à Sulls-sur-Loire (loire!), 20 joge- 
ments à Pithiviers (Loireti, 300 logements à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle}, 100 logements à Toul {Meurthe-et-Moselle), 16 logements à 
Elain (Meuse), 100 Jogemenis à Verlun (Meuse), 20 Jogements à 








ASSEMBLEE NATIONAIE — 3° SEANCE DU 21 JUILLET 1959 





2745 

Bar-le-Duc (Meuse, ?4 Jogesnents à Commerci \ e t'a 
ments à Poitiers Vienne), 1 logen Î \ t \ i 
20 logements à ChA'eilt uit ( ' t à 1! 
Vienne), 60 logements à Orly x 

8105. — 15 juin 123 M. Paquet ©\. 0 \ M. le mnstre ces 
finances ue, pu une réponse faile à Mn \ A EC ra «ii 
date du 6 décembre 1% | {is du t iscil de \ qu i 
été adimis que les entrepreneurs de lravaux pu ‘ is 
lement les entreprises de minmerce pouralent, « tin de ( 
porter dans les charges d'exploitation une pruviss pour les tas 
qu'ils auront à acquitter <ur les saines dut par les clie h a 
condition toutefois qu'il i Hé fait état des séances dont il & agit 
pour la délermination des: bénélices imposables de lexer:ire € \ 
aéré. Il lui demande si l'on d pr'ovisionner à la fin de chaque 
exc’cice comptable la totalité des taxes dues aux contributions frd 
restes sur les débits des ienis de fin d'ext e, est.à-dire les 
laxes de transaction, locale el de prestations de services, soit en 
principe 8, p. 100, où si on doit provisonner une taxe égale, en 
pourcentage, à celui constaté au cours d'un exercice entr d'u 
part, le montant des taxes pavées à l'administration des € 


hons indirectes et, d'autre part, le montant du chiffre d'affaires de 
l'exercice cons.dér. 





8106. —— 4, join 1939 — M. Paquet dernanle x M 
finances : | n'e-t pas possible d'envisazer 
lération de l'opération de revalorisation des rentes viagéres: 9 11e 
procédure d'ursenu‘e pour les crédirentiers âgés de plus de soixinte- 
cinq ans, 


le minist:e des 
lo une procédure d'acces 





8107. — 15 juin 1959. — M. Pfimlin expose À M. le ministre des 
finances que, d'après l'article 181 du code général des impôts, l'ati 
san communément appelé «artisan fiscal» peut employer éerlains 
meinbres de sa famille Hinilativement énumérés, et lui demande #i 
on peut, au regard de ces disposilions, assimiler aux propres enfan's 
de l'artisan ceux qui sont issus d'un précédent mariage de sa p'e- 
mière épouse décédée, lorsque l'artisan lui-même est retnarié. 


|! 





8108. — 16 juin 199%. — M. Tourné expose à M. le ministre ces 
finances qu'actuellement les célacés provoquent d'inimenses dégats 
dans les filets des marins pêcheurs. 1 n'est pas rare de voi’ 
une nuil, des céiacés, après avoir détruit ou dispersé le poisson, 
détériorer complétement des filels qui valent des centaines de mil- 
liers de Trancs. Il s'ensuit que les marins pêcheurs éprouvent une 
perte sérieuse et d'autant plus sensible qu'il n'en est pas tenu 
couple par le fisc dans l'évaluation des frais d'exploitation, IE Jui 
demande s'il est prêt à envisager l'examen des cas particuliers des 
pécheurs qui ont eu à souff'ir de l'attaque des cétacés contre leurs 
feïs et à prescrire des dégrèvements en faveur des intéressés, 


Las! 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8110, — 16 juin 1953. — M, Molinatti expo:ce à M, le ministre de la 
France d'outre-mer que les coloniaux rentrant dans la métropole et 
devant, soit pour des raisons personnelles, soit parce qu'ils sont en 
fin de contrat, faire franciser leur voiture, doivent accomplir les 
formalités suivantés au ministère de la France d'outre-mer: déposer 
une demande, signature légalisée, justifiant le pourquoi de cette 
demande, avec, si possible, un certificat médical où une attestation 
justifiant leur retour définitif dans la métropole et, si la voiture est 
supérieure à 10 CV, demander encore l'autorisation d'exportation 
définitive du territoire; formalités qui ne peuvent étre accomplies 
que dans un délai minimum de six mois après la livraison, Il lui 
demande s'il compte faire en sorte que ces mesures soient assou- 
plies en tenant comple de ee que l'Union française est une et qu'il 
conv'endrait d'éviter aux Français, rentrant dans la métropole après 
avoir servi l’Union française, des formalités que l'état avtuel du 
marché automobile ne parait plus justifier; que, d'autre part, pour 
les voilures d’origine française, rien ne s'oppose à la suppression de 
l'intervention du ministère de la France d'outre-mer et que la fran- 
cisation des véhicules pourrait être simplement accomplie après 
acquitlement de la taxe à la production apurant le titre douanier. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7977. — à juin 1953. — M. Dalachenal rappelle à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le troisième alinéa de l'urticie 43 
de la loi n? 48-101 du 17 janvier 1938 stipule que « des décrets 
peuvent prévoir l'exonération des assujettis en cas d'insutfisance 
de revenus ou lorsque l'actisilé exercée est insuffisante pour leur 
fournir les ressources nécessatres à leur existence »., 1 lui dernande 
si ces décrets ont paru, et à quelle date, en ce qui concerne Îles 
prolezsions commerciales, 11 rappelle que les artisans sont exemptés 
des cotisations à compter de l'âge de soixante-cinq ans, 





8028. — 10 juin 193% — M. R, Peltre demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce s'il est exact qu'Electrcilé 42 France 
puisse dégager sa responsabilité pour les dommages subis par les 
agriculteurs en cas de tempête et de tornade, dommages causés à 











— 
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leur bétail par la rupture des lignes de transport de force élec- 
trique, et s'il ne serait pas possible de donner des instructions à 
Flectricité de France afin que, dans les régions peu protégées des 
vents, des mesures spéciales de sécurité soient prises pour éviter 
&s dommages. 





INTERIEUR 


71831. — 2! mai 19%. — M. dacques Fourcade expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la loi du 7 mai 1946, portant institution Je l'ordre 
des géomètres experts, a fixé, dans ke articles 1°r et 2, les attributions, 
de ces hommes de l'art. Dans plusieurs départements, des préfets ont 
adress des instructions aux maires leur demandant, en particulier, de 
veiller à ce que l'établissement des plans de situation des terrains et 
de tous documents topographiques destinés à être joints à l'appui des 
demandes de détachements de parcelles, de permis de construire 
ou des projets de lotissement, soit réservé à des géomètres experts, 
membres du conseil! de l'ordre ou inscrits au tableau dudit ordre 
au titre des mesures transitoires prévues aux articles 26 et 27 de 
la loi, 11 lui demande si l'interprétation ainsi définie des articles 
4 et ? de la loi du 7 mai est légale car elle semble interdire à qui- 
conque (partculler ou même administration) d'avoir recours, gar 
exermple, à un architecte, même diplômé du Gouvernement, pour 
dresser par exemple un projet de morcellement de terrain ou de 
Juuissement, 





7935. — 7 juin 1953 — M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu un rapport de l'inspection générale de l'administration 
révélait en 1%1 que, parmi les 9 chefs des divisions techniques des 
€. À. T. LL on trouvait: 1 représentant de commerce, 1 agent mili- 
laire, 1 ancien officier de la marine marchande, 2 chefs de services 
conunerciaux; parmi les 9 chefs des bureaux techniques, chargés 
du enatériel automobile, on dénombrait: 2 comptables, 3 anciens 
Sous-offlciers de carrière, 4 imprimeur, 14 diplômé d'une école d'agri- 
culture, I lui demande si ces agents continuent à être rémunérés 
comme « chargés de mission techniciens du ministère de l'inté- 
Jitus », 


7936. — % juin 195%. — M. Bricout demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'11 est exact qu'une circulaire ministérielle du 45 juin 
1951, ayant pour objet « la revalorisation des traitements des char- 
gés de mission et des agents contractuels des services du matériel 
de la police » a permis d'attribuer, sous l'appellation de « pratique 
professionnelle », une majoration d'ancienneté qui tenait compte 
pour &) p. 100 du temps passé par les intéressés dans des emplois 
slmilaires privés. 





7937. 3 juin 1953 M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'intérieur que dans deux centres administratifs et techniques inter- 
dopartementaux sur neuf, des fonctionnaires du cadre national des 
préfectures (1 chef de division et 1 attaché) sont chargés de la 
division dite technique, depuis plusieurs années. Si les intéressés 
s'acquittent parfaitement de leur tâche, malgré une formation essen- 
tellement aduninistrative ce ne peut être que parce que leurs 
attributions ne sont pas réellement des attributions de techniciens, 
comune le faisait observer en 19% l'inspection g@atrale de l'admi- 
histralion, l'ans ces conditions, rien ne devrait s'opposer à ce que 
les divisions et bureaux des G. A. T. L soient dirigés uniquement 
par des fonctionnaires de préfecture en ce qui concerne les ques- 
lions de matériel et de locaux. Cette solution éviterait de faire 
appel à de nouveaux fonctionnaires et rendrait inutile les intégra- 
tions de b'enveillance, qu'à titre transitoire, on a prévu dans des 


cadres d'ingénieurs et d'ingénieurs de travaux où seulement 16 pos- 
lulants possèdent, pour 76 cfnplois, les, titres « techniques » (ie 
baccalauréat en est un) requis par le projet de statut. Il lui 


demande dans quelle mesure il pourrait envisager cette soiution. 





8111. — 16 juin 195%. — M. Robert Ballanger expose À M. le ministre 
fe l'intérieur que le conseil municipal d'Argenteuil s'étant prononcé, 
À l'unanimité: contre Ja demande d'une société désirant créer, sur 
le territoire de la localité, deux dépôts d'ordures ménagères à pro- 
ximité d'un terrain où doivent être construits deux cents logements, 
le préfet de Seine-el-Oise à cru devoir, malgré l'avis des cominissaires 
enquéteurs et de la commission d'hygiène, donner un avis favorable 
à celle création. 11 Jui demande s'il n'est pas possible de rapporter 
celte décision préfectorale si vivement opposée à l'intérêt de la popu- 
lation d'Argenteuil représentée par l'unanimité de ses élus, 





8212, — 16 juin 1953. — M. Chupin expose À M, le ministre de 
l'intérieur qu'une disparité indiciaire entre les traitements des com- 
missaires de police de la sûreté nationale et ceux de leurs collègues 


de la préfecture de police irait à l'encontre de: l'article 78 de la 
loi du 51 décembre 1937 qui précise que la rémunération allouée 
par une collectivité locale à l'un de ses agents ne pourra, en aucun 
Cas, dépasser celle que l'Etat attribue à ses fonctionnaires remplis- 
s une fonction équivalente: du mode similaire de recrutement 
dr + deux administrations où les mêmes conditions sot exigées;, 
d \ log'que qui n'admet pas que deux fonctionnaires à identité 
de grade, remplissant les mêmes fonctions et ayant les mêmes res 








ponsabilités soient traités différemment en ce qui concerne leurs 


émoluments. 11 Jui demande si cette parité ne risque pas d'être à 
nouveau mise en cause à la suite des dispositions nouvelles de 
M. Je préfet de police. 


8213. — 16 juin 1953. — M, Christisens expose à M. le ministre de 
l’intérieur que M. le garde des sceaux, par une circulaire du 
22 février 1%1, a rappelé que lorsque l'exécution des décisions de 
justice nécessitait l'emploi de la force publique, cet emploi devait 
être autorisé par l'autorité administrative, c'est-à-dire par le préfet. 
Or, certains commissaires de police, agissant de Jeur chef, prélent 
main-forte à l'exécution de décisions d'expulsion et affirment n'avoir 
pas à demander d'instructions au préfet. 1] lui demande si une telle 
pratique est régulière. 





JUSTICE 


7944. — 3 juin 1953. — M. fsorni expose à M. le ministre da la 
le cas d'une personne qui a été condamnée à mort le 13 sep- 
tembre 19%, par le conseil de guerre départemental de l'Aveyron. 
Cette condamnation fit l’objet, le lendemain, d'un pourvoi en cassa- 
tion. Néanmoins, le condamné a été exécuté le 15 septembre, à la 
demande du commissaire du Gouvernement. Par la suite, une 
dépêche de la chancellerie, en date du 26 octobre 1945 (direction eri- 
minelle, 17 bureau, ne 112 A. 44 R), déclarait que le conseh de 
guerre départemental de l'Aveyron était une juridiction irrégulière 
dont les décisions devaient être tenues pour nulles. 11 lui demande : 
1° s'il est exact que le commissaire du Gouvernement qui a fait exé- 
cuter un homme au mépris de la loi est un professeur des facultés 
de droit; 2° si le jugement rendu par le conseil de guerre se 4rouve 
annulé d'une manière définitive par la décision de principe concer- 
nant tous les jugements rendus par ledit conseil ou si, au contraire, 
une décision particulière doit être prise par le ministre de la justice; 
5° quelles mesures réparatoires peuvent être prises par l'État en 
faveur de la famille d’un homme condamné par une juridiction irré- 
gulière et exécuté malgré un pourvoi en cassation, 


8014. — 10 juin 1953. — M. Billat demande à M, le ministre ce la 
justice quel est le nombre de personnes jugées par les tribunaux 
Inilitaires et maritimes, dans la métropole, les départemen:s et les 
territoires d'outre-mer, actuellement incarcéwées pour une peine Le 
dépassant pas cinq années de privation de liberté. 





8034. — 10 juin 193. — M, Gaumont expose à M. le ministre de 
la justice que, le 29 août 19%, le tribunal correctionnel de Cayenne a 
rendu un jugément au sujet d'une affaire ayant eu lieu à Cayenne 
et à propos de laquelle il a élé constaté que le registre publie où 
l'on consigne la date d'arrivée, en Guyane, du Journal ofliciel de 
la République française avait été gratté, ce qui enlevait toute valeur 
probante aux renseignements oUMiels qui doivent figurer sur ledit 
registre. Il lui demande: 1° si ces faits ont été portés à sa con- 
naissance ; 2° si ces agissements lui paraissent avoir quelque rapport 
avec ceux prévus et réprimés par l'article 145 du code pénal sous 
la qualification de faux en écriture publique: crime dont l’action 
publique ne se prescrit que par dix ans; 3° au cas où ces questions 
comporteraient une réponse affirmative: a) quelles mesures ont été 
prises pour éviter qu'on ne soit tenté, à l'avenir, de recourir à des 
agissements d'une telle gravité; b) quelles responsabilités ont été 
relenues, et quelles sanctions ont été prononcées à l'égard du ou des 
responsables; c) la procédure qui, engagée à la suite de la décou- 


verte de ces faits, a conduit à la détermination des culpabilités et à 


leur sanction. 





8035. — 10 juin 195%. — M. André Tourné signale à M, le ministre 
de la justice qu'un ouvrier agricole, qui travaillait depuis plusieurs 
années pour un patron, s'est vu licencié par ce dernier, et qu'il 
occupait un appartement loué par son patron, Or, l'appartement 
appartient à un autre propriétaire lequel ne fait aucune objection 
en laisser le locataire actuel dans les lieux. 11 lui demande si 
‘ancien patron dudit ouvrier agricole a le droit de faire expulser 
son ex-ouvrier d'un local qui ne lui appartient pas, sous le prétexte 
qu'il veut mettre ce local à la disposition d'un autre ouvrier, 





8119, — 16 juin 1953. — M, Guielain demande à M. le ministre de la 
si l'employé d’un greffier en chef, entré en fonction le 17 août 
1942, c'est-à-dire ayant plus de dix ans de service au moment de la 
parution du décret no 52-1103 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des grefflers 
des cours et tribunaux, mais moins de dix ans au {+ janvier 1952, 
est en droit de bénéficier, pour son admission comme greffer, des 
dispositions transitoires prévues par l'article 30 dudit décret, 





. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8037. — 10 juin 1953. — M, Dufour demande à M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones: 1° quels sont les avantages, pour 
la région lycnnaise e!, plus particulièrement, pour le département de 
l'Isère, de Ta création récente d’une liaison postale aérienne Paris, 
Lyon, Montpellier; 2° s'il est exact que la surcharge occasionnée 
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par cette réforme aux services de tri de Lyon-Gare entraine un 
retard de la distribution du courrier pour Grenoble et la région, 
pouvant atteindre en heures; 3° d'envisager une meilleure 
utilisation des relations ferroviaires, dont les horaires ont été armné- 
liorés, afin d'économiser les frais élevés occasionnés par celle Jiai- 
son aérienne dont la nécessité ne paraît pas s'imposer. 





RECONGSTRUCTION ET LOGEMENT 


71788. — 19 mai 1953. — M. André Denis demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du t si le département de la Seine 
et la ville de Paris peuvent garantir un emprunt contracté par une 
société coopérative d'habitations à loyer modéré, auprès d'une caisse 
d'épargne, dans le cadre de la loi du 24 juin 19%: 1° afin de finan- 
cer la participation de Ja société dans le coût de la construction, 

irticipation assortie des bonifications d'intérêts accordées par l'Etat; 
bo afin de permettre à la société, ayant déjà bénéficié, soit de prêts 
à taux réduit, soit de prêts à taux normal accompagnés des hbonifi- 
cations d'intérêts accordées par l'Etat, de constituer un fonds con- 
sentant aux adhérents des prêts au taux normal destinés à complé- 
ter leur apport dont le montant doit être majoré par suite de ja 
scauction de la contribution de l'Etat, 





7949. — 3 juin 1953. — M. Frugier attire l'attention de M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement Sur le cas éuivant: un 
dommage de guerre immobilier catégorie Z est acheté monis de 
20 p. 400 de sa valeur en 1949 pe adjudication publique avec suren- 
chère habituelle du dixième, La mutation est accordée par le tri- 
bunal civil sans opposition du M. R. U. Le cahier des charges stipule 
que l'acquéreur pourra, sans la signature du ou des vendeurs, tou- 
cher le montant des dommages de guerre. I1 lui demande : 1e si, en 
1253, ce dommage de guerre ne P + être l’objet d'une vente sans 
restitution ‘préalable au vendeur de la différence entre l'évaluation à 
30 p. 100 des dommages de guerre et le prix payé, le tout réévalué 
au CAD actuel); 2° si, dans le cas où l'acquéreur ne disposerait pas 
de la somme nécessaire, cælle-ci ne pourrait étre retenue sur le 
prix de vente des dommages de guerre. 





2950. — 2 juin 19593. — M. Henault expose à M. le ministre de la 
reconstruction bt du logement que ke Journal officiel ax 4 jan- 
vier 14952 précise: art. 17 (page 181): Les plafonds modifiés (300.000 
francs) sont, dès à présent, payables aux sinistrés âgés de plus de 
70 ans, de même qu'aux tilulaires de la carte d'économiquement 
faibles. Il Jui demande pour quelle raison les sinistrés prioritaire; 
devant bénéficier de l'application de l'article ci-dessus ne sont, 
pratiquement, pas réglés dans le département de la Manche, 





8040. — 10 juin 1953. — M. Fouyet rappelle à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que la loi ne 49-10% du 2 août 1949 
prévoit, dans 6on article ?, paragraphe 2 qu'en cas d'insuffisance 
des locaux pour y réinstaller tous les locataires, une préférence doit 
être accordée aux plus anciens, les autres se trouvant, de ce fait, 
évincés et ayant droit à percevoir l'indemnité prévue par l'article 73 
de la loi de finances du 24 mai 1951. 11 lui fait observer que, dans le 
texte susvisé, aucune précision n'a été apportée en ce qui concerne 
les droits du propriétaire commerçant et occupant le plus ancien. 
Il semble bien, cependant, que ke légisiateur n'a pas entendu, en 
réglant l’ordre de préférence des locataires, exproprier far là même 
le propriétaire commerçant qui cccupait l'immeuble antérieurement 
au locataire, le droit réel du propriétaire (article 344 du code civil) 
ne pouvant être réduit à néant par la promulgation de ladite loi. 
JL parait regrettable cependant que le législateur se soit attaché à 
la notion de bail et non pas à la notion d'occupation effective de 
l'immeuble sinistré, que cette occupation ait eu lieu à titre de pro- 
priétaire ou à titre de locataire. I est incontestable que le proprié- 
taire doit, en de telles circonstances, obtenir que sa situation soit 
Re en considération, non pas en tant que propriétaire immobi- 
ier, mais en tant que propriélaire d'un fonds de commerce, et à 
cet égard le cumul des deux qualités lui donne des droits particu- 
liers et ne peut en aucune manière conduire à son effacement total 
devant les droits des locataires. Ji serait absolument paradoxal que 
le fait pour un commerçant d'avoir acquis un immeub.e dans lequel 
il exerçait son commerce puisse un jour se retourner contre lui et 
lui faire perdre tout droit sur l'immeuble sinistré reconstruit. J1 ui 
demande quelle est la situation du propriétaire commerçant, occu- 
pant des locaux le plus ancien, en ce qui concerne le droit de 
réinstallation dans un immeuble sinistré reconstruit, étant fait 
remarquer que si, par application de ia loi du 2 août 1949, un pro- 
priétaire immobilier se trouvait évincé de l'immeuble reconstruit, 
on aboutirait à ce parañoxe que la propriété immobilière enlèverait 
tout droit à la propriété commerciale. 





8041. — 10 juin 1953 — M. Notebart expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le différerd survenu entre un arti- 
san sinistré et la Société nationale des chemins de fer français. Cet 
arlisan avait été installé en 1996, par bail entre la Compagnie du 
Nord et lui-même, dans un immeuble situé dans une cité de chemi- 
nots, Ce bail fut renouvelé par Ja Société nationale des chemins de 
der francais en décembre 1943. Il avait plein effet lorsque l'immeu- 
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ble, objet du bail, fut totalement détruit par fait de guerre en 1944. 

Société nationale des chemins de fer français se déclare être 
daus l'impossibilité de faire suite à une demande de cet artisan 
tendant à la rémise en cours du bail imterrompu. Il lui demande 
si ce sinistré, coiffeur de son état, qui ne fut À aucun moment 
membre du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français, peut, en raison de la perte de son fonds de commerce, 
obterur une indemnité compensatrice. 


© — — 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7951. — ? juin 1933 — M. Frugier demande à M. le ministre de 
la santé ique et de la population la liste, à ce jour, des villes 
et agglomérations de glus de 2.000 habitants qui ont bénéficié de 
la dérogation prévue au décret concernant la ‘mise en 


- boule leg 
Obligatoire des laits de consommation. 





8042. — 10 juin 1957. M. Gaumont demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° dans quelles conditions 
a été mise hors d'usage la vedette sanitaire achetée pour le compte 
du département de la Guyane; 2° quel service cette vedette avait 
rendu à la santé publique avant d'être accidentée sur de fleuve 
Approuague,; 3° pour quelle raison ladite vedette se trouvait sur 
l'Approuague lorsque est intervenue l'avarie qui l'a rendue inutili- 
sable et quel motif avait rendu ce déplacement indispensable ; 
4e à combien s’est élevé le déplacement en question; %e quel budget 
en a supporté la charge; 6° dans quel état et où se trouve actuelle- 
ment la vedette; 7° quelle dépense d'entretien ou de garde elle 
entraine; 8° depuis combien de temps elle est inutiliste; 9% la 
dépense qu'entrainera sa remise en élat de marche, 10° sur l'initia- 
tive de qui à été organisé ce qui parait avoir été un véritable 
« rallye » fluvial et qui a été fatal au Professeur-Le-Dantec, en pré- 
cisant s’il considère que ce voyage effectué dans les conditions où 
il l'a été, avec le nombre de passagers qui y participaient, constitue 
un acte régulier et normal; 11° dans le cas où il serait estimé que, 


“compte tenu des dépenses entraîinées par la mise hors d'usage de 


la vedette sanitaire en raison de cette utilisation particulière, il y a 
lieu de mettre en cause des responsabilités, les mesures prises pour 
la détermination de celles-ci et pour l'application des sanctions. 





8043. — 10 juin 1933 — M. Gaumont expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que depuis le vote, pur l'As- 
semblée nationale, à la fin de l'an dernier, du budget de son dépar- 
tement ministériel, assorti, notamment, d'un amendement de réduc- 
lion indicative de 1000 francs destiné à appeler son attenton sur 
le fonctionnement défectueux des services sanitaires de la Guyane 
-— amendement accepté par lui en séance — la situation, à cet 
égard, telle qu'elle a été décrite au cours des discussions, n'a prati- 
quement pas changé. 11 lui demande: A) En ce qui concerne Île trai- 
tement de la tuberculose s'il est exact: 1° qu'à Cayenne, une salle 
de vingt-trois lits est complètement occupée par des imalades qui 
souffrent d'affection tuberculeuse; 2o que, depuis environ cinq ans, 
pas un seul pneumo-thorax n'a été eflectué en Guyane; %° qu'il y a 
quelque temps, un malade atteint de pleurésie a dû se rendre dans 
la capitale de la Guyane hollandaise, à Pararmaribo, pour y subir 
le traitement que nécessitait son état; 4e qu'un phtisiologue désigné 
pour la Guyane n'a pas encore rejoint son poste; B) en ce qui 
concerne le traitement des inalades atteints de troubles mentaux: 
1° S'il est exact que ceux-ci sont toujours détenus dans les mêmes 
conditions inhuimaines qu'auparavant; 2e quels soins leur sont don- 
nés et sous le contrôle et la responsabilité de quel spécialiste 
C) En ce qui concerne le traitement et l'isolement deS contagieux, 
quelles mesures effectives sont prises et appliquées dans les élablis- 
sements hospilaliers de la Guyane. D) S'il existe un règlement sani- 
taire départemental. La date laquelle il à été pris et la publicité 
qui lui a été donnée, E) S'il existe un règlement départemental de 
la pres maternelle et infantile. La date à laquelle il à été pris 
et la publication qui lui a été donnée. F) Au cas où la première série 
de questions comporterait des réponses affirmatives, il lui demande 
les raisons qwni motivent une telle situation, en précisant 
l'importance et l'emploi des crédits accondés au titre de la santé 
publique en Guyane, en précisant la ou les périodes sur laquelle 
ou lesquelles portent les crédits en cause. G) S'il lui apparait que, 
d’une façon générale, les solutions dont sont justiciables les proble- 
mes de la santé publique dans le département intéressé ont été 
appliquées d'une façon qui lui semble satisfaisante ou si, au 
contraire, il y a lieu de rechercher les responsabilités qui seraient 
engagies à l'occasion de ce qui paraît être une grave carence des 
autorités départementales, et les mesures qu'il compte prendre, le 
cas échéant, pour déterminer et sanctionner ces responsabilités. 


A — 


8046. — 10 juin 1953. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° si un régime identique 
existe pour tous, les hospices de vieillards de France en ce qui 
concerne les rations de vin et de tabac, ainsi que pour la réglemen- 
lation du temps de sortie par semaine; 2° dans la négative, quelle 
est l'autorité chargée d'établir ces règlements sur le plan dépar- 
temental, 


———— — 
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> n 1. — 
minisi re du travail et de la séCur.te sociale que Ile à 


ccuures 


TAVAUX Py5 


12 pui 190 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





ASSEMBLEE NATIONALE 





M Ulver e\poe à M. le ministre de la 
de la pspulation que l'ap livation de l'article 55% 
obre 1915 avait permis à de nombreux 
is par des étrange s ou par leur fatnilie 
rançais par décaation, Parmi eux, plu- 
wluellement au service pmilitaire, d'autres 
ou mères de famille et tous donnent 
pays adoptif, or, derniéremem, lur- 
pliqu« \i1X nfant recueilis par leur 
s que ces enfants ne sont pas recueillis 
er) paren n'étant pas rompu. La 

est d'ailleurs oppose aux demardes des 
famille apparentée, Celte restrichon est 
a elle e: it du sa fice de la loi les 
x adapté qui vive dans leur propre 
imande <'11 compte des ner toutes instruc- 
eau, ire dispositions et l'esprit de l'ar- 
eu ntégrilé et appliqués -‘e même. 





M Maurice Grimaud demande À M. Île 





ont, pour chaque 

ie <ociale, tes statistiques concernant Île 

SOA TE » OT lagt”s au vuurs des années 
LIZS, TRANSPORTS ET TOURISME 


— M. Jean-Paul Palewski ] 
min stre des iravaux publics, des transpor.s et du tourisme que la 


exooce à M. le 


l ' à ouv'iere des conumunes avoisinnant les établissements 
Louis bréguet \ vil “ublay seine-el-Oise) e-t extrême ment 
l le } la ualion e entreprise, 1H atlire Son attention 
es Copséque Jrawcs que pourrait avoir un chômage partiel 
( Li ut point de vue soc'ai qu'au point de‘vue de la situa- 
Î ler hale e j'avialion française; et lui demande quelles 
! es i ip) wrendre pour éviter tout arrêt de travail préju- 
{ ‘ble aux intercl e l'avialin française. 
£0:2 I I M. de Baudry d'Asson dermanle à M. le 
min,sire des travaux pub! ics, des transports et du tourisme: 1° Si une 





licale autorisée peut être constituée pas application 
d 21 juin 16 22 décembre 1, modifiée par applica- 
l'a ler de la loi du 3 août 1926, pour l'e xécution des 
de ciracse névcesales en vue de rendre navigable un ancien 
e ère navigable servant actuellement de bras de 
je celle ri e el maintenu dans le domaine pub'ic de 
ja CRT e, s'il est possible de substitue”, dans les 
3 de majorit quises dans les assemblées générales pré- 
‘ \ [EI ilion du tonnage reçu ou à recevoir par 
iires lu s ou comntmerçcants inléressés à æelle de 
le di (l era inapoli‘able en l'espèce; 39 dans 
( s text légisiatifs et glementaires en vigueur 
n ition des ass itions syndicales ne visent que les tra- 
t fs d'i t industriel où commercial, dont l'ulilité au 
général peut cependant être incontestable, la législa- 
ente su * point une lacune que ;e Gouvernement 

t l nu 
16 juin 4152 M. dean Nocher all're l'attention de M. le 


115,0 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur la 





ra ation des liaisons ferroviaires entre Paris et Saint- 
eptièime ville et troisiéine centre industriel de France. Il Juj 
f quoi: 49 aucun train express direct n'assure la liaison 
ire: ?e Je seul rapide est une micheline Bugatti vieille 
le vingt ans, in Dre dangereuse et insuffisante au 
refuser des voyageurs à presque lous ses voyages; 3° les 
sont astreints à payer un supplément sous prétax! e quon 
int à pa: par Lyon; 4e les Roannais’ soht astreints à 
le trai 1 Saint-Germain-des-Fossés après avoir emprunté 
elite » Ja Loire est coupée en deux du point de vue 
jai ivee Paris et £es habitants sont lamentablement 
ent Saint-Elienne el Roanne (S0 km); 6e la ligne du 
ais est pratiquement abandonnée, ce qui va à l'encontre 
ès et des intérèts du rail. Il lui demande quelles mesures 
e idre pour marquer un peu plus de sollicitude à un 
(l le première imporlanre qui créa les deux premiers 
je fer du con'inent européen. 
16 juin 1952 M. Tourné demande à M. le ministre des 


ile 


es Vi: 


juel est le 


ransp iris des 
AViuns, 


travoux publ: … des transports et du tourisme: 
es de voyageurs qui bé 
*s d'Air France et autres lignes privées de transports 
pourcentase exact de dimin nion 


{o quelles sont les 
néfic ent d'avantages de trans- 


secordé sur 
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Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines, 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Véry {Emmanuel}. 

Villon (Pierre). 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


(de). 





Bernard. 

Herthet, 

Re:sac, 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault {Georges). 
bignon 

Billères 

Rilliemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blacheite. 

Boganda. 

Roisdé Raymond). 
Edouard Bennefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (lenri). 
Haurgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
IBrahimi (Ali), 








Bricout, 

Briflod, 

Briot 

brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Ca:sagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Chri-Uuaens 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin P 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahsman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

befos du Rau. 

begoutte. 

Mme Degrond. 

bpeixonne. * _ 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

belcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joserh). 

bepreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

bDezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile ienescn, 

Dixm'er. 

Dornmergue, 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau. 


(Yvon). 


Elain 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabel!le. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garñier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Verdée., 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit, 

Henneguelle, 


lHouphouct-Boigny. 

Iuel 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

hu 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 


Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juglas 
Juies Ju'ien. 
Jui 
Kkautfmann. 
Kir 

Klock 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze t(llenri). 
La Chambre (Guy). 
qe er 

Lacoste 


Hérault 
Yonne. 





Lalay (Bernard), 


Hettier de Boislambert. 


Jaquet ;Gérard), Seine. 


Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lanet (Joseph Pier 
Seine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Oliy 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, : 

Laurens (Robert), : 
Aveyron. à 

Le Bail. 

Lebon., 

lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lejeune {Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Lelourneau 

Le Troquer (André), 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Malnadou Konaté, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savaie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson tJean),. 

Massot (Marcel), 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- j 
çois), Deux-Sèvres. . 

Mercier ‘Michel), Loir- 
et-Cher. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinaiti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. Ë 

Monsabert (de). 

Montalit. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), : 
Haute-Garonne. & 

Montel (Pierre), 
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wiontgoifier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Movynet. 
Ajutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
nn 

1Y. 


Z'Z 


re (de La). 

6l (on), Yonne. 

tebart. 

Oo!mi, 

Oapa Pouvanaa, 

Ould Uadi. 

Ou Rabah . 
(4Abdelmadjid). 

Parewski (Gaston), 


722777 


palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 


Patria. 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pflhimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Basses- 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Pradeau, 
Prélot. 





Prigent (Tanguy), 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilica, 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard, 
Ramarony. 
Rarmonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 
Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït, 

Samson. 

Sanogo Sckou. 

Sauvajon. 


Savale. 


Savary. 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert); 
Moselle, 





Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Serafini. 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 

Sion. 

smail. 

solinhac. . 

Ssouquès (P'erre), 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade., 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

hiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Titeux 

Toublanc. 

Tracol. 

fTremouilhe. 

Triboulet, 

Furines. 

Ulver. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis), 

Vassor, 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve fde\. 

Maurire Viollette, 

Wagner, 

Wolff, 


(Maurice), 


(Pierre. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Gaillemin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Chupin. 


Nocher. 


Pelleray. 


Pinay, 


Excusés Ou absents par congé : 


MM. 
Colin {André}, 
Fin'stère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Kænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Naroun 
Penoy 
Reille-Soult, 
Vendroux. 
Wasmer, 


Amar. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Buuxom, qui présidajt la séance. 


l'Assembiée 


nationale, et 


Les nombres annon:’és en séance avaient été de: 


Nombre des volants......sssssssssssss rnisashe se 
Majorité absolue.......sssessssssssssossrsese 


Pour 
Con:re 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


l'adoption... ...s.ssssssssuve 


ss... PPEREELELETELELELEET 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


134 
480 


rectifiés conformé- 
‘y 





er 








+00— 





| 


de 
Nombre des x 
Majorit l 
Pour 
Contre 
L'Assembiée 


MM 
Astier de La Vigerie {4”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Bissol, 
Bonte ;Florimond). 
Boutavant, 
Brault, 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanoya. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien); 
Yienne. 
André (Pierre), 
Meurthe—<t-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël); 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. ; 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de), 


SCRUTIN (N° 1909) 


M. R rd à l'a 
n LU tuti ni 
ue ° 
1 
( l adopt 
Ont voté pour : 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 
Fajon (Etiènne). 
Fayet, 


Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicicr. 

Gautier 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 


Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Ca!ais. 

Martel (Henri), Nord 

‘Marty (André), 

Mile Marzin. 

Malon. 

Mercier {André), Oise. 





Ont voté conire : 


Baurens 

Baylet 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Béche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
bénard (Françoié). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjellout 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 





Lenormand (André). | 


ticle 7 du projet 


Meunier (Picrre), 
Côte-d Or. 

Midol,. 

Mora 

Moulon. 

Muller, 

Musineaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbliatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor, 

Mint Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Fourné 

Tourtaud 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Boisdé (Ray mond\. 

Edouard Bonnefotm 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourdelès. 

Rouret Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau, 

Brahimi (Alj). 

Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max), 

Brusneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd<l-Kader). 

Caillavet. 

CUaillet :Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier ‘Marcel), 
Lrôme, 

Cässagne, 

Catoire, 











Catrice, 











3750 


_— 


Catroux 
Cavelier, 

C iveux (Jean). 
{ ban Delmas, 
ibenat. 

t (Jean), 

nter, 


jun, jun mn dm 


«:! 
(:! 
(| 
('! 


lin {Yves}, Aisne. 
nimnentry 
t-Mahaman 


n-Molinter 
Floret 
iute-Garonne. 
Cost iret (Paul), 
f L 


on un ll PE je ln in jm, den de de di 


{ 

| 

{ l 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

L ! 

Darmnette. 

l l 

1 it (Marcel) 

l (Jean-Paul), 

e et-Oise 
Marcel), 
(Lucien). 


du Rau, 
grond, 


ne 


benalL 


Joseph). 
André), 


s (E douard), 


llamadoun). 
Dienesch. 


(Joseph), 
Joannès). 


(Edgar), Jura 


» (Maurice), Lot. 


(Pierre). 
vdlin Jean-Michel) 
nd 
mlupt-Esperaber. 
‘orcinal, 


Fouchet 


(Alfred), 
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Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Frédéric- Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 


Gal y Gas parrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

(arnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre do). 
‘aumont, 

Gavini. 

Gazicer. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Lernez. 

Guliot 

Godin 

H:0lvan,. 

uosset. 

Goubert 

ou in (Félix). 

(ourdon 

> nn (Gilles). 
Grimaud (lenri). 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guichard, 

Guille 

Guisla 

Gui ton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Ha!lbout. 

Hal eguen. 

Haut ne cer. 

Hénat 

lHenneg 4 

ilettier de bolstambert 

ou, houet-Buigny, 

LEE TS R 

Hi ques (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Ji seph- 
“ntré), Seine. 

Hulin. 

{huel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Sseine-ei-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

jarrosson 

Jean ‘Léon, 

Je in-Moreau, 

er, 


Hérault 

Yonne 

jo 

jJug $ 

Jules-Julien. 

AU 

Kkauffmann, 

Kir. 

hlock 

hrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lasorbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste 

[ ny 

Laforest 

M: ne L | sac. 

La 

Lame re 1e-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 


jernard). 


Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mm: Lefebvre 
Francine), Seine, 

Letèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

egaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéc 2 

Lé tourner 

Le Tro pu , (André), 

Lev au he 

Levindre . 

L iautey (André). 

Mme de LipkowskLl 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe. 

Mal! 0 

Mal'e 

Ma: — Konaté, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mautice-Bokanowskl. 

Maver (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 


s-France. 
nthon (de). 
Mere ier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métaver, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Migr st 
Minioz 
Mitte "| 
Moatti 
Moch (Jules), 
Moisan 
Molinatti 
Mollet (Guy), 
Mondon, 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
llaute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjuu de), 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 











Nacgelen (Marcel, 
Nenoa, 


Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
({Abdelmad jid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Phimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Plushet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. ” 

Quinson. 


Yonne, 


Basses- 





Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 
Rey 

Re ynaud {Paul}, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué, 


Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smail 

Solinhac. 

Sou. 


a 1 (Pierre). 


Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 

loublanc. 

Fracol. 
fremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino, 
Valle (JulesŸ. 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil. 
Véry (Emmanuelf. 
Viatte. 
Vigier, 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner, 

Wolff. 
Yacine (Diallo), 





£e sont abstenws volontairement : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Conombo. 
Douala 
Grunitzky, 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadon 

tibère (Marcel), 
A'ger. 

Senghor. 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Chupin et Vallon 


(Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. | 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard), 
Estèbe,. 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Kœæ nig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Naroun Amar. 
Penoy. 
Reille-Soult, 
Vendroux, 
Wasmer, 


N'ort pa: pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....ssss.sssssosssse 


sus... 585 


Majorité absolue. ........ssss.sesessnesenenensee 293 


Pour l'adoption...... nées 
Contre 


coco SOL 


PAST LLLILIELEEEELLLELELELLLLEE)) 4914 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con!ormé- 





| meat à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SEANCK DU 21 JUILLET 1959 





SCRUTIN (N° 1910) 


Sur l'amendement de M, Pronteau à l'article 3 du projet 
de revision constitutionnelle. 


Nombre des volantis....... css. 
Majorité absolue............... .sce08 
Pour l'adoplion....., sos sssonsse 
Conire 0.000200 csosseeenes 


L'A=cemblée 


MM 


Astier de La Vigerie (d”). 


ba langer (Robert, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Akide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

hissol. 

Bonte (F'orimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. & 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy ;Marc), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierrepr, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 


Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 

Babet (Baphaël). 
Bacon, N 
Badie, 

Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

l'arrès. 

Barrier, 


nationale n’a pas 








adopté, 


Ont voté pour: 


Mme Duvernis, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymcnd). 

Joinville (Aïfred 
Mallerct). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Magel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Merc:er (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Beurens. 
Baylet. 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emiie), 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 
Billiemaz, 


sessrssose 696 
soso e 299 
.… 101 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muiler. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

ratinaud. 

Paui (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute ‘Gabriel}), 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamrer. 

Thorez (Maurire), 

Tillon {Charles}, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh, 








Villon ‘Pierre), 
Zun:n0. 


Billatte, 

Binot 

B'achette. 

Boganda. 

Boisdé Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. , 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Caottereau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. \ 
Brusset (Max). 
e. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Franéis). 
Calioi (Olivier), 
Capdevilie, 

Carlini, 


Aube. 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain 

Chatena y. 

Che vallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Colin (Yveæ), Aisne, 

Commentry 

Condat-Malhaman. 

Conte 

Coraoiglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

PDamette, 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Dehoudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos 4 

Desoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

r'elbez. 

Delbos (Yvon). 

Pelcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Fdouard). 

Desgranges. 

Peshors. 

Desson. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulde, 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Diethelm. 

Pixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès), 

Duquesne. 

Durbet_ 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot, 


Rau. 





Febvay 

Félice ide). 

Felix fchicaya 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand 

Fonlupt Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furand. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou 
üuaravel 


Gordev !Abel). 
uaret (Pierre). 
Garnier 

Gau 


Gaubert 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini 

Gazier. 

Genton 


Georges Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin 

GOoIv an, 

Gosset 

soute rt, 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles}. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud, 

Guérard 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Gution (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha'bout 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Buigny. 

fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jacquet (Michel), Loire 


Jucquinot Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarroscon. 
Jean ‘Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert 
jugias 

Jules Julien. 
Julv 
Kauffmann. 
Kir. 

Klock 
Krieger (Alfred;. 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 
Lamarque-Cando, 


Hérau!l 
Yonne. 


3751 
Lanet ‘Joseph Pierre), 
seine 
Laniel Joseph} 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens Robert) 
Aveyron, 

Le fall 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 


Camille), 


» Lempereur. 
Léotard dt 

lÆ Rov Ladurie, 
| Le Sciellour. 

half, 
|Lelourneau 

lÆ Troquer (André), 





Le Sera 


Levindrew. 

wauteys (André) 
Mare de Lipkow:El. 
iatqrard, 

tiureltle 


Loustau 

"#H'islaunau-La au, 

louve! 

Lurëz 

Oussy Cl 

Mabrut 

Mace! lie. 

Maille 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou 

narcellin 

Marie (André), 

Marte! (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-léplat. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel), 

Maurellet 

Maurice Bokanowekt! 

Maser ‘baniel), seine, 

Mayer 'René), 
Con-{antine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (lierre- 
Fernalid). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Kor até, 


Mekki 

Mendès Franre. 

Menthon (de). 

Mercicr {André - Frans 
çois\, Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 


Loir-et-Cher, 
Métaver.* 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti 

Moch (Jule:}, 
Moisan 
Moltinatti 
Mollet 
Mondon 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monteil (André), 

Finistère 
Montel (Eugêne), 

Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Monigolfler (de). 
ontil ul 


Guy). 


(de). 
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Montjou (de). 
Morève 
Morice 

Moro Giañerr! (de). 
M uchet 


Moustier (de). 
Moynet 

Muilte \ndré) 
Naegelen (Marcel). 
Nenon 

Nigaw 

Nino 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne 
Notebart 

Om 

Oopa Pouvanaa. 


Ould Cadi 

Ou Rabah 
Abdelimadijid) 

Palew-ki (hasten), 


ki (Jean Paul}, 
Seine-et-0ise, 


doom Det mt ont ot ot mt 


Petit (&u Ba:ses- 
lPyréne 

Pevlel 

} n 

licrrebourg dej). 

l 1Y 

l'ineau 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (hené). 

lPluchet 

Mine Poinso Chapuis 

Pr he 

Pradeau, 

‘rélot 


Prigent (Tanguy). 
Friou 





Provo 

Pupat, 

Puy 

Quénard 

Queuille 

Quihet, 

Quinson, 

Rabier 

Ralfarin 

Raiingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet 

Hanaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Renaud (Jos ph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Rev 

Revnaud (Paul. 

Kibeyre (Paul), 
\rdèche, 

Nince nf. 

Kitzenthaler, 

Rolland 

Rousseau 

lousselot 

Salah (Menouar) 

salt Mohammed Cheik} 

saint vr 

Saivre de) 

Salliard du Rivauit. 

san-on 

Sanogo Sekou. 

SAV a Jon, 

arae 

4.41%. 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
bas Khin 

schinitt (René), 
Manche. 

schimittiein. 

schneiter, 

sChuman (Robert), 
Moselle 

schumann 
Nord 

see frciain, 

sezelle, 


(Henri). 


(Maurice), 


serafini. 

“esinaisons (de), 

“€ynat, 

sibué. 

sidi el Mokhlar. 

sietridt 

sivandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

mail 

solinhac. 

sou 

suuquès (Pierre). 

sourbet 

soustelle. 

l'aillade. 

lreitgen ‘Pierre- 
Henri). 

remple. 

lhibault. 

lhiriet. 

lhormmas (A'exandre), 





Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
l'nguy ‘de). 
lirolien. 
11teux 
l''ubianc. 
Fra-o! 
lremouilhe. 
lriboulet, 
Furines, 
Ulver 
Valabrégue. 
Valentino. 
Valle :Jules), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry {Emmanuel}, 
Viatte 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wazner 





N'ont pes pris part au vote: 


MM 
Aubame, 
Aujoulat 
Conombo, 
Douala 
Grounitzkyv 
Guecye Abbas. 





Guissou (Henri) 
Lenormand (Maurice) 
Maya (Hubert). 
Mamba sano. 
Nazi-Boni 

Ouecdraogo Mamadou 


Wo'ff 

Ya’ine (Diallo), 

Peltre 

Ribère (Marcel, 
Alger 
senghor 

Vallon ‘Louis}, 


Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Colin (André), 
Finistère 
Daladier (Edouard, 
Î stèbe, 


Gracia ‘'de). 

Hutin-Dbesgrées. 

Kænig 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Narour Arnar. 
Penoy 
Reille-Souit, 

V roux. 
Wasmer, 


KM'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 
M. 


"UXOIN, qui 


Les nombres 


Poar | 


Contre 


Herriot 
prés dait Ja 


annoncés en 


"président de 
scanre, 


— ———— —— 


séance 


l'Assemblée 


nationale, et 


avaient été des 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 


ment à ja 


liste de scrutin ci-dessus. 





+0 








Sur l'amendement 


SCRUTIN (N° 1911) 
de M. 


Pierrard à l'article T du projet 


de revision constitutionnelle. 


Nombre des 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationa! 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger Robert), 
seine-et-Oise, à 
Barthélemy. 
Barblint. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond),. 
Boutavant 
Brault 
Cachin (Marcel. 
Cagne 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de), 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (AWMred), Seine. 
Pierre Cat. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 





Dupuy (Murc). 


- MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed\, 
André (Adrien), 
Vienne 
André 'Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Aalhonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbelter. 
Arnal. 
Aubame 
Auban (Achille), 


Aubin ‘Jean). 
Aubry (Paul), 
Aaudeguil, 
Aujoula?. 
Aumeran 

Babet {Raphaël}, 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 


Bârangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 


e n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Fstradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabrie!-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinvi:le (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), of 


Ont voté contre : 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Pen Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mchamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bellencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz, 
Billatte, 





Barrier, 


Binot, 


nm nn 


nm 





volants......... sonscsossocseseses .… 613 
Majorité absolue... 


cosococe 07 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

P:ierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet { Waldeck}. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 


Aube. 


Thamier. 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Fricart.. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard #sonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buriot. 


Buron. 

Cadi (Abd-eJ-Kater). 
Caillavet. 

Caïllet (Francis). 
Caliot (Olivies). 
Capdeville. 

Carlini, 

Cartier (Gilberf}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 





Cassagne, 
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Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charmant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charrel 

Chassaing. 

Chastetlain, 

Chatene 

Uhevallier (Jacques). 

Che vigné (de). 

Christiaens., 

Chupin 

U ostermann. 
whart. 

C ‘in. 

{ 1 rœ 

{ in (Yves), Aisne. 

Cormmentry. 

Condat-Manaman. 

Conombo. 

Conte 

Coruiglion-Molinier 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Héraull, 

Coudert. 

Loudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflerre. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
beixonne. 
bejean. 

De achenal, 
Delbez. 

Deibos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson 

Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Harnadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Evrard. 

Panne Ii. 
aggiane 
Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de. 
Félix-Tchicaya, 





Ferri (Pierre 

Flandin m4 À Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

uaret (Pierre). 

Ggrnier. 

Gâu 

Gaubert. 

(auile (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton., 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunntzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille / 

Guislain 

Guissou Henri), 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmu:ler. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hettier de Boisiambert 

Houphouet-Boigny. 

fuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

july. 

Kauffmänn. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lebrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lafdrest. 

Mme Laissac. 

Lalle, 











Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniet Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Canta.. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mie Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Leva'her 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 

Loustaunau-Lacau, 

LouveL 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Maillez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba San. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud béplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow<ki. 

Mayer (Daniel, Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. + 

Menthon (de) 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène). 
Haute-Garonne, 





Montel (Pierre), 
Rhône 

Montsolfier (de) 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Moric e 

pe ) La ou rri (de). | 
! 

Mous tier de} | 

Movynet 

Muiter !André). 


Naegelen 
Nazi-Boni. 


(Marcel!) 


Nenon, 
iga y 
Ninine 
Nisse 
Nocher 
Noe (de La). 
Noël ‘Léon)., Yonne. 
Notebart,. 
Ori 
Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
tAbdelrmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palew<ki (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

rebellier 

Pellerav 

Peltre 

Perrin 

Pelit (Eugène- 
Claud:us) 

Pett (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pthimln 

Pierrebourg (dey. 

F'n3y 

Pineau. 

Puvidic 

Plantevin. 

even (René), 

Fluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache 

‘radeau. | 


(Jean). 


Basses- 








Préiot 

Prigent (Tanguy). 
Priou 
Provo., 
Fupat. 
Puy. 
Quénard 
Queurile 
Quihci. 
Quinson. 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard. 
Khamurony, 
Rsrmonet. 
Ranaivo, 
Raveluson. 

114 Laurent 


(Henri), 


Regaudie. 
Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire 
Révillon (Tony). 

Rey 
Revr og 
Ki ber 
Alu À 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
R ncent. 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rous<selut, 
Saïah (Menouar) 
Said Mohamed Cheikh 
unt-Cyr 
Saivre (de) 
ird du Rivault 
samson 
120 Sekou. 
Sauvajon. 
= ivule 
Savary, 
schaff 
Schmitt (A'bert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle 


(Paul, 
(Marcebh), 


san 


(Robert), 


Nord 
Secrétain. 


Segelle, 
|senghor 
|sérafint 
|sesmaisons (de) 
|seynat 

| sibué 

| Sidi el Mok 
|siefridt 
|silvandre. 
|simonnet,. 
sion 
|sissoko 
|smail 
[>otinnac 
| 


htar 


(Fily Dabo), 


sou 

|[Souquès (Pierre). 

| sourbet 

Lee ro 

| latliade 
l'eitg ren 

| Henri). 
remplie 

| Fhibauit. 

Fhiriet 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

linguy (de). 

Firohen. 

liteux 

Toublane. 

| lracol 

|ÎTre mouilhe. 

| Triboulet, 

|Turines, 

Ulver 

|Valabrègue, 

[Valentino 

{Valle (Jules). 

[Vallon (Louis), 

[Vals (Francis), 

|Vassor 

|Velonjara. 

Verdier 

[Verne uit 

|Véry (fanmenuel). 

|Vialte, 

Vigier, 

Villard 

Villeneuve (de), 
Maurice Viollette. 
Vagner, 


(Pierre- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


A 
| Schumann (Maurice) | \woltt 


| Yacine (Diallo). 
IZodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Colin (André), 
Finistère 
Daladier (Edouard). 
Estèbe., 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 
M. Bouxom, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


Gracia (de). 
Hulin-Desgrées. 
kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


président de 


l'Assemblée 


Naroun 
Penoy 
Reille-Souit, 
Vendroux. 
Wasiner, 


Amar, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient clé de: 


Nombre des votants... Sousse be snsosreésess . 610 
Majorité absolue....... cosososssssnsoocososososes SDS 
Pour l'adoplion.....sssssssosssses 102 
CORLTO ....sooosoconocscosoccoe VOB 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1912) 


Sur l'amendement de M. Vallon à l'article 7 du projet 
de revision constitutionnelle. 


Nombre des volants......ossosooososssccscecooccee D8B 
Majorité absolue.............. cs... snsnescsus . 27 
Pour l'adoplion....ccossocsossscee 125 
Contre .........e sétotiatiieionts . 418 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Estradère Midol 
Aster de La Vigerie 4°) | Faion (Etienne). Monteil (André), 
Anbarmme. Fayet Finistère, 
Aujoulat. Fourvel. Mora. 
Ballanger (Robert), Mme François. Mouton. 
seine-et-Oise, Mme Gabriel-Péri. Muller, 
Barthélemy. Gaillemin. Musmeaux, 
bartolini, Mine Gaiicier. Naz:-Boni. 
Benoist ‘Charles), Gau. Noëi (Marcel), Aube. 
Seine-et-Oise Gautier, Ouedraogo Mamadou, 
Benoit (Alcide), Marne | Giovoni, Paquet. 
hernard, Girard, Patinaud. 
Besset. Gosnat. Paul (Gabriel). 
Uillat. Goudoux. Pierrard. 
hi‘loux, Mme Grappe. Mme Prin. 
Bissol Gravuille. Pronteau. 
Bonte {Florimond). Grenier (Fernand). Prot 
Boutavant. Grüinitzky Mme Rabaté. 


Brault 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Camphin. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césure 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cognict 

Lonombo 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne, 

Denis (André), 
bordogne, 

Douala. 

buclos (Jacques). 

bafour 

Dumas (Joseph). 

bupuy (Marc) 

Mine Duvernois. 

Mme lBstachy 


Ait Ali :A'imed) 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe et Moselle 

Anthonioz 

anter, 

Apithy 

Arbeller. 

Arnal, 

Auvan (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

ladie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barluer, 








Mme Guérin (Rose). 

Gucye Abbas, 

Guiguen 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Linet. 

Maga Hubert) 

Mamba Sano 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel ‘Henri, Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin 

Malton. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 


Ont voté contre : 


Rardon (André). 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson de; 
Baurens, 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Becquet, 

Begouin 

Ben Aly Cheril. 
Rénard (Francuis). 
Benbahmed (Mostefa, 
Bendjelloul. 

Béne :Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès,. 
Bergasse, 

Berthet, 

Ressac. 


Beltencourt. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}. 

Sauer 

senghor. 

SI£nOr, 

Mme Sportisse. 

Chamier. 

Thorez :Maurice). 
lillon Charles). 

Tourné 

l'ourtaud. 

Tricart. 

Mme Vatllant- 
Couturier 

Vallon (Loris). 

Védrines. 

Veryès. 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 

Zodi Ikhia, 

Zunino, 





Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 

Billoite, 

Binot. 

Blachette. 

Boyanda 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey ‘Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Rriflod 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi ‘Abd el-Kader). 
Caillavet, 





Caillet (Francis). 





Calint ‘Olivier), 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier :Marcel}, 
Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice 
Cavelier 
Cayeux (Jean, 
Chabenat,. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné de). 
Christiaens, 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre. 
Colin :Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conte 
Co’niglion-Molinier 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert, 
L'oudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant Pierre). 
Couston Paul). 
Coutant Rubert), 
Crouzier, 
Dagain. 
Darou. 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David :Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
befferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Leixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Delmotte. 
Denais Joseph). 
Depreux_ (Edouard). 
Leshors. 
Desson. 
Detœuf 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds 
Dicko (Iamadoun). 
Mile Dienesch, 
Pixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Doutrellot, 
raveny. 
ubois. 
Ducos. F 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. ” 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques;. 
Fouyet. 
Frédéric-Ducont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard, 





Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet :Pierre). 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Godin. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Iinférieure. 

Grousseaud. 

Guérand. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guition (Jeïn). 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakikr. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Houphouet-Holigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Héraull 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

kKir. ° 

kKlock. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Baik 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liau'ey (André). 


Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas, 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe, 

Mallez. 

Marnadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seina 

Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
ternand),. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métlayer, 

Meunier (Jean), 
Jndre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 


ne. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Moréve. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustlier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen {Marcel). 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Piantevin. 

vleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Pradeau. 





Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. ne 

Provo. 
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Pupat. Samson. remple. Monsabert (de) | Peytel Sevnat. 
Puy. Sanogo Sekou. Thibault, Nisse | Pinvidie, Sidi el Mokhtar. 
Quénard. Sauvajon. Thiriet. Noël Léon), Yonne. | Prache sou 
Queuille (Henri), Savale. Thomas (Alexandre), Palewski (Gaston), | Quinson. S elle 
Quilici. Savary. Côtes-du-Nord. Seine | Ritzenthaler lirolien 
Rabier Schaff. Thomas (Eugène), Palewski (lean Paul), | Schmittlein. lrihoulet 
Rafarin. Schmitt (Albert), Nord. Seine-et-Oise | Serafini. Wolff, 
Raingeard. Bas-Rhin. Tinguy (de), 
Ramarony. ne — (René), Titeux. 
Ramonet. “Mancne., Toublanc. , ri r u 
Ranaivo. Schneiter. lracol M. Chupin N'a pas pris part au vote : 
Raveloson. Schuman (Robert), Tremouilhe. 
Raymond-Laurent. Moselle. Turines. 
Reeb. Schumann (Maurice},|Ulver. Excusés ou absenils par congé : 
Regaudie. Nord. Valabrègue. P se: 
Renaud (Joseph), Secrétain, Valentino. Gracia (de) Naroun Amar 
Saône-et-Loire. Segelle. Valle (Jules), Colin (André\, Hutin-Desvrées Penoy 
Révillon (Tony). Sesmaisons (de). Vals (Francis). Finistère Kœnig |Reille-Soult, 
Rey. Sibué Vassor Daladier (Edouard). '’anceau (Bernard), Vendroux, 
Reynaud (Paul). Siefridt. Velonjara. Estèbe. Maine-et-Loire. |Wasmer 
tibeyre (Paul), Silvandre. Verdier ù 
Ardèche, Simonnet. Verneuil. D 
Rincent. sion Véry (Emmanuel), N'ont pas pri art . 
Rolland. Sissoko (Fily-Dabo). Viaite. nant «6 __..: 
Rousseau. Smail. Vigier M. Fd 1j Il t ident de 1 F 
Rousselot, Solinhac. Villard. M Boux 4 / ; x séa: . a sé 2e el 
Saïiah (Menouar). Souquès (Pierre). Villeneuve” (de) JA. dd are 
Saïd Mohamed Cheikh. | Sourbet, Maurice Villette, hé 
Saint-Cyr. Taillade. Wagner. 
Saivre (de). Teitgen (Pierre- Yacine (Diallo), Les nombres ann en sai valent été di 
Salliard du Rivault. Henri). ‘ « 
Nombre d VON rasé Û 
Se sont abstenus volontairement . M Jo D rs ane eo tes less ccdoirs cé ) 
MM. Pour l'adoption... 121 
Rarrès. Damette, Gilliot. ( ; ER j'a iogése 05 
Bayrou. Dassault (Marcel), Golvan. Le 
Bechir Sow. Deliaune. Guthmuller, Mais le vides ché. à éd 7 ! x 
Benouville (de). Desgranges. llaumesser. 4 > . p | 1 pe au …. ç nombres ont élé rectiflk CONIOTIMECS 
Bignon. Diethelm. Hettier de Boislambert. ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
Bourgeois. Fronne Hyel 
Bouvier O’Cottereau. | Durbet. . nr 
Bricout, Flandin (Jean- rieger (Alfred). " à 
Briot. Michel). Lebon. Rectification 
Brusset (Max). Fouchet. Lemaire. au compte rendu in extenso de la {re séance du mardi 16 juillet 1953, 
Prin | —)ftihanis res 4 Lipkowski, Journal officiel du 17 juillet 19,5 
:alroux. rugier. iquard. cils 
Chaban-Delmas. Furaud. Magendie. , ? x , 
Charret Garnier. Malbrant. Dans le scritin n° 1868 Ur le renvoi à la suili des Interpellationsg 
Chatenay. Gaubert. Maurice-Bokanowski, sur les événements du 14 juillet 1953, à Pari 
Closterrmann. Gaulle (Pierre de). Moatti. M. Boganda, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Commentry. Gaumont, Molinatti, voter « contre », 
Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 21 juillet 1953. 
re séance: page 3629. — 2e séance: page 3664. — 3° séance : page 3702. 
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